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NOTE EXPLICATIVE 

Aux termes de l'alinéa a) du paragraphe 2 de sa résolution 833 ( I X ) , 
l'Assemblée générale a prié l e Secrétaire général d'élaborer un commentaire 
concis du texte des projets de pactes internationaux r e l a t i f s aux dr o i t s de 
l'homme. Le présent document est rédigé en exécution de cette résolution. 

I l est divisé en dix chapitres. Le premier chapitre donne un aperçu hi s t o 
rique des projets de pactes et l e chapitre I I t r a i t e brièvement de certains 
problèmes généraux r e l a t i f s aux projets de pactes. Les chapitres I I I , IV et V 
t r a i t e n t respectivement des préambules, de l ' a r t i c l e r e l a t i f au d r o i t des peuples 
et des nations a disposer d'eux-mêmes et des a r t i c l e s contenant des dispositions 
d'ordre général, qui sont identiques ou à peu près semblables dans les deux projets 
de pactes. Les chapitres VI et V I I ont t r a i t aux a r t i c l e s r e l a t i f s aux d r o i t s 
c i v i l s et politiques et aux mesures propres a assurer l e respect de ces d r o i t s . 
Les chapitres V I I I et IX t r a i t e n t des a r t i c l e s r e l a t i f s aux d r o i t s économiques, 
sociaux et cult u r e l s et aux mesures propres à assurer l e respect de ces d r o i t s . 
Les clauses f i n a l e s , qui sont communes aux deux projets de pactes, font l ' o b j e t 
lu chapitre X. 

On s'est efforcé de présenter des résumés analytiques des débats auxquels 
nt donné l i e u tous ces a r t i c l e s en soulignant les questions de fond et les 
mportantes questions de forme soulevées au cours de ces débats. Ces résumés 
nalytiques constituent des exposés concis qui gardent un caractère général et ne 
efl e t e n t pas nécessairement, dans tous leurs détails, les vues exprimées par les 

gouvernements. Les documents pertinents sont énumérés à l a f i n de chaque résumé. 
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CHAPITRE PREMIER 

HISTORIQUE ГЕ'З PROJETS DE PACTES 

1 . Conformément aux disposition,? l e l ' A r t i c l e 6 8 de l a Charte, l e Conseil 
économique et so c i a l , par sa résolution 5 ( i ) & u 16 février 1 9 ^ 6 , a créé une 
Commission des d r o i t s de l'homme et l u i a donné pour tâche de présenter au 
Conseil des propositions, recommandations et rapports concernant, notamment, 
une déclaration internationale des dro i t s de l'homme. Par sa résolution 9 ( i l ) 
du 2 1 j u i n 1 9 ^ 6 , l e Conseil a invité ensuite l a Commission des dr o i t s de l'homme 
a soumettre "des propositions re l a t i v e s aux moyens d'assurer l e respect e f f e c t i f 
des d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales". 
2 . La Commission a tenu sa première session du 2 7 janvier au 10 février 19^7» 

E l l e a examiné plusieurs projets de déclaration des dr o i t s de l'homme, ainsi que 
des propositions r e l a t i v e s à leur mise en oeuvre^-/ E l l e a procédé à une 
discussion générale sur l a forme et l e contenu d'une déclaration internationale 

2 / 

des d r o i t s de l'homme—i 
3 . Sur l a demande clu président de l a Commission, l e Conseil économique et 
soc i a l , par sa résolution kS ( I V ) , a approuvé l a nomination d'un Comité de 
rédaction composé de h u i t membres de l a Commission et chargé de rédiger, sur l a 
base de l a documentation préparée par l e Secrétariat, l e texte préliminaire 
d'une déclaration internationale des droits de l'homme. 
h. Le Comité de rédaction a tenu sa première session du 9 au 25 j u i n 19^7» 

I l était s a i s i d'un avant-projet de déclaration internationale des dro i t s de 
l'homme, préparé par l e Secrétariat, d'un projet de déclaration internationale 
des d r o i t s de l'homme soumis par l e Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et d'articles proposés par les Etats-Unis et par l e représentant de l a 
France pour l a déclaration internationale des dr o i t s de l'homme^. 
5 . En ce qui concerne l a forme que pourrait revêtir une déclaration 
internationale, deux manières de v o i r se sont manifestées au sein du Comité 
de rédaction. Certains représentants ont estimé nécessaire que l e pro j e t prît 

1 / Е/СШЛД/Л. 
2 / CES (IV, suppl. 3 ) . 

3 / E/CN.4/21, annexes A, В, С et D. 
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d'abord l a forme d'une déclaration; d'autres ont pensé q u ' i l devait se présenter 
sous forme de convention. Toutefois, les représentants favorables à l'idée 
d'une déclaration ont convenu que l a déclaration devrait être accompagnée ou 
suivie d'une ou plusieurs conventions r e l a t i v e s à certains groupes de d r o i t s . 
Les représentants favorables à l'idée de convention ont également convenu 
qu'en recommandant une convention aux Etats Membres, l'Assemblée générale 
pourrait f a i r e une déclaration plus complète et conçue en termes plus généraux. 
En conséquence, l e Comité de rédaction a décidé d'essayer de préparer deux 
documents de t r a v a i l , l'un qui serait un avant-projet de déclaration définissant 
les principes généraux et les normes des dro i t s de l'homme, l'autre qui se r a i t 
une ébauche de convention définissant certains d r o i t s et f i x a n t les l i m i t e s 
et les r e s t r i c t i o n s qui seraient imposées à l'exercice de ces d r o i t s . Le Comité 
a préparé et soumis à l a Commission des projets d'articles pour l a déclaration 
internationale des droits de l'homme et des projets d'articles à examiner en 
vue de leur inclusion dans une convention internationale r e l a t i v e aux dr o i t s 
de l'homme—/ Le Comité a également examiné l a question de l' a p p l i c a t i o n de l a 
déclaration et a transmis à l a Commission un mémorandum préparé par l e 

5 / 

Secretariat sur cette question—, 
6 . A sa deuxième session, tenue du 2 au 17 décembre 1 9 ^ 7 , l a Commission des 
dr o i t s de l'homme a décidé d'appliquer les termes "Charte internationale des 
dr o i t s de l'homme" à l'ensemble des documents en préparation : l a déclaration 
des d r o i t s de l'homme, l a convention ou l e pacte r e l a t i f aux dr o i t s de l'homme 
et les mesures d'application. La Commission a également décidé d' i n s t i t u e r t r o i s 
groupes de t r a v a i l chargés d'étudier respectivement les problèmes de l a déclaration, 
au pacte et des mesures d'application. Sur l a base des rapports des deux premiers 
groupes de t r a v a i l — / l a Commission a rédigé un projet de déclaration des dr o i t s 

il 
de l'homme et un projet de pacte int e r n a t i o n a l r e l a t i f aux d r o i t s de l'homme-1-. 
Ces pr o j e t s , a i n s i que l e rapport du groupe de t r a v a i l des mesures d'application^/ 
ont été communiqués aux gouvernements en les priant de f a i r e connaître leurs 
observations, suggestions et propositions, 
hj E/CW.1+/21, annexes F et G. 
5 / Е / с т Л / 2 1 , annexe H. 
6 / Е/ С И Л / 5 7 et Е/ С И Л / 5 б . 

j j CES (VI) suppl. 1 , annexes A et B. 
8/ CES (VI) suppl. 1 , annexe C. 
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7 . A sa deuxième session, tenue du 3 au 2 1 mai 1948, l e Comité de r é d a c t i c j a a 

procédé à un nouvel examen des projets de déclaration et de pacte—/ en te. • 
compte des observations et des propositions des gouvernements—/ 
8 . A sa troisième session, tenue du 2k- mai au 16 j u i n 1 9 ^ 8 , l a Commission a 
une f o i s de plus remanié l e texte de l a déclaration mais n'a pas eu l e temps 
d'examiner l e projet de pacte et l a question des mesures d'application, La 
déclaration ain s i remaniée accompagnée du projet de pacte préparé par l e Comité 
de rédaction et de plusieurs propositions r e l a t i v e s aux mesures d'application, 
a été soumis au Conseil économique et s o c i a l — / q u i l ' a transmis ensuite à 
l'Assemblée générale par sa résolution 1 5 1 (VTI). 
9 . Le pro j e t de déclaration a été i n s c r i t à l'ordre du jour de l a troisième 
session de l'Assemblée générale ( 2 1 septembre - 12 décembre 1 9 4 8 ) . I l a été 

1 2 / 

examiné d'abord par l a troisième Commission puis par l'assemblée plénière—; 
Le 10 décembre 1 9 ^ 8 , l'Assemblée générale a adopté et proclamé l a Déclaration 
universelle des dro i t s de l'homme "corme l'idéal commun à atteindre par tous les 
peuples et par toutes les nations". En même temps, l'Assemblée générale, par 
ses résolutions 217 E et В ( I I I ) p r i a i t l e Conseil d ' i n v i t e r l a Commission des 
dro i t s de l'homme à donner l a priorité à l a préparation d'un pro j e t de pacte 
r e l a t i f aux dro i t s de l'homme et à l'élaboration des mesures mises en oeuvre 
et à procéder à un nouvel examen du problème des pétitions. Par sa résolution 
1 9 1 ( V T I I ) , l e Conseil a transmis ces deux résolutions à l a Commission pour 
qu'elle prenne les mesures envisagées. 
1 0 . A sa cinquième session ( 9 mai au 2 0 j u i n 19^9) l a Commission a examiné l e 
proj e t de pacte a r t i c l e par a r t i c l e , mais n'a pas étudié les nouveaux a r t i c l e s 
proposés, notamment les a r t i c l e s r e l a t i f s aux dro i t s économiques et sociaux. El l e 
a décidé de transmettre l e texte du pacte et des nouveaux a r t i c l e s aux 

9 / E/CN.V95, annexes A et B. 
1 0 / E/CN.V82, R e v « 1 e t 82/Add.l à 1 2 . 

1 1 / CES (VI I ) suppl. 2 , annexes A, В et С. 
1 2 / AG ( i l l ) , 3ème com. 89ème à llôème, 1 1 9 è n e à 1 б 7 е п е et 17^ème à 1 7 9 è n e s.j 

l80ème à l83eme s. plén. 
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gouvernements pour qu'ils présentent leurs observations à ce su.jet=--i La 
Commission a également prié l e Conseil économique et social de demander au 
Secrétaire général de préparer une étude des activités des autres organes de 
l'Organisation des Nations Unies et des i n s t i t u t i o n s spécialisées, en ce qui 
concerne les questions ressortissant au domaine des a r t i c l e s 2 2 à 27 de l a 
Déclaration universelle des dro i t s de l'homme. 
1 1 . En ce qui concerne l a question des mesures d'application, l a Commission 
était saisie de propositions r e l a t i v e s à l a création d'une cour internationale 
des d r o i t s de l'homme, de comités spéciaux ou d'organes permanents, qui seraient 
chargés de régler les différends découlant de l'interprétation et de l' a p p l i c a t i o n 
du pacte et d'assurer l e respect des dispositions du pacte, et auxquels, s c i t 
les Etats seulement, s o i t les Etats et les p a r t i c u l i e r s ou les groupes d'individus 
pourraient adresser des pétitions ou des demandes d'intervention. Ces propo
s i t i o n s , selon l'une des thèses soutenues devant l a Commission, auraient pour 
e f f e t de saper l a souveraineté et l'indépendance de certains Etats et seraient 
en contradiction flagrante avec l e système de d r o i t public i n t e r n a t i o n a l qui 
régit les rapports entre Etats. La majorité des membres de l a Commission s'est 
néanmoins prononcée en faveur d'un système de mesures d'application. Les membres 
de l a Commission se sont accordés pour reconnaître que s i l'en u t i l i s a i t un 
système de mesures de mise en oeuvre, les Etats devraient avoir l e d r o i t de 
mettre en action l a procédure de recours. L'opinion de l a Commission a été 
partagée sur l a question de savoir s i les individus et les groupes d'individus 
devraient avoir l e d r o i t de présenter des pétitions. En raison de l a complexité 
de cette question, l a Commission a invité l e Secrétaire général à préparer, en 
s'inspirant des propositions soumises, un questionnaire méthodique r e l a t i f aux 
mesures de mise en oeuvre. La Commission a décidé de transmettre aux 
gouvernements, pour qu'ils présentent leurs observations à ce sujet, toutes les 
propositions a i n s i que l e questionnaire (modifié par l a Commission)—^ 

1 3 / CES ( I X ) , suppl. 1 0 , annexes I et I I . 
1 Л / CES ( I X ) , suppl. 1 0 , annexe I I I . 
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12. A sa sixième session (27 mars au 19 mai 1950) l a Commission a examiné à 
nouveau l e p r o j e t de pacte et a formulé des p r o p o s i t i o n s concernant l e s mesures 
d ' a p p l i c a t i o n , en tenant compte des commentaires et des observations des 

15 / 
gouvernements—'et de l'étude des activités des organismes des Nations Unies et 
des i n s t i t u t i o n s spécialisées en ce qui concerne l e s questions r e s s o r t i s s a n t au 
d e f i n e des a r t i c l e s 22 à 2 7 de l a déclaration u n i v e r s e l l e ^ / 
13. La Commission a t o u t d'abord revu l e t e x t e des d i x - h u i t premiers a r t i c l e s 
du p r o j e t de pacte concernant " c e r t a i n s d r o i t s fondamentaux de l a personne et 
certa i n e s libertés civiques e s s e n t i e l l e s " . E l l e a ensuite examiné l a question 
des mesures de mise en oeuvre. La Commission a décidé de créer un "comité 
permanent des d r o i t s de l'homme", auquel s'adresseraient l e s Etats p a r t i e s au 
pacte qui estimeraient qu'un autre Etat n'en applique pas l e s d i s p o s i t i o n s . 
Le Comité o f f r i r a i t a l o r s ses bons o f f i c e s aux Etats intéressés en vue de régler 
l e différend à l'amiable. La Commission a rédigé des a r t i c l e s concernant l a 

17/ 
création, l a composition et l a compétence du Comité des d r o i t s de l'homme—4 

1k. La Commission s'est ensuite consacrée à l'examen des p r o p o s i t i o n s concernant 
l e s d r o i t s économiques et scciaux. Après une discussion générale, l a Commission 
a décidé que l e p r o j e t de pactes et de mesures de mise en oeuvre d o i t être 
considéré comme " l e premier de l a série des pactes et mesures". La Commission 
a décidé également d'entreprendre, l o r s de sa prochaine session, l'examen 
"de nouveaux pactes et mesures t r a i t a n t des d r o i t s économiques, sociaux, c u l t u r e l s , 
p o l i t i q u e s et des autres catégories des d r o i t s de l'homme". E l l e a aussi décidé 
de demander aux i n s t i t u t i o n s spécialisées l e u r c o l l a b o r a t i o n pour élaborer l e s 
a r t i c l e s concernant l e s d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s — / 
15/ E/CN.¿í/353 et Add. 1 à 11 . 

16/ E/cm A/56k. 

17/ CES (XI) suppl. 5, para. 34 à k6 et annexe I , 
18/ CES ( X I ) , suppl. 5, para. 29 à 33. 
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1 5 . Enfin, l a Commission a décidé de soumettre à l'examen du Conseil les projets 
d'articles r e l a t i f s à l' a p p l i c a t i o n des dispositions du pacte aux Etats 
fédérâtifs, aux t e r r i t o i r e s non autonomes et aux T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e , et 
e l l e a chargé l e Secrétaire général de présenter au Conseil un rapport sur 

19/ 
l ' a p p l i c a t i o n des dispositions du pacte aux Etats fédératifs et aux t e r r i t o i r e s — ; 

^20 / 
1 6 . A sa onzième session ( 3 j u i l l e t au 16 août 1 9 5 0 ) , l e Conseil a examiné—' 
l e projet de pacte. I l était s a i s i des observations du Secrétaire général 

2 1 / 
r e l a t i v e s au projet de pacte—'et d'un rapport préparé par l e Secrétaire général 

22 / 

sur l ' a p p l i c a t i o n du pacte aux Etats fédératifs et aux t e r r i t o i r e s — , a i n s i 
que d'un rapport de 1'UNESCO r e l a t i f aux dr o i t s économiques et sociaux dans l e 
pacten 
1 7 . Par sa résolution 303 С ( X I ) , l e Conseil a approuvé l a décision prise par 
l a Commission d'entreprendre l'examen "de nouveaux pactes et mesures concernant les 
dro i t s économiques, sociaux, culturels et politiques et d'autres catégories des 
dro i t s de l'homme". Par sa résolution 303 D ( X I ) , l e Conseil a prié l e Secrétaire 
général de consulter les i n s t i t u t i o n s spécialisées sur les questions r e l a t i v e s 
aux dr o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s . En outre, l e Conseil a adopté 
l a résolution 303 I (Xi) dans laquelle i l p r i a i t l'Assemblée générale de 
déterminer sa p o l i t i q u e de principe : 

a) Sur l a question de savoir s i les di x - h u i t premiers a r t i c l e s du pro j e t 
étaient, d'une façon générale, appropriés; 

b) Sur l a question de savoir s ' i l y avait l i e u d'inclure dans l e pacte des 
a r t i c l e s r e l a t i f s à son application aux Etats fédéraux et aux t e r r i t o i r e s 
non autonomes et sous t u t e l l e ; 

c) Sur l a question de savoir s ' i l y avait l i e u d'y inclure des a r t i c l e s 
r e l a t i f s aux d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s ; 

d) Sur l a question de savoir s i les mesures de mise en oeuvre étaient 
appropriées. 

19/ CES ( X I ) , suppl. 5 , para. 25 et 26 et annexe I , a r t . k¿ et hh. 
2 0 / CES ( X I ) , 377ème à 379ème s. plén.; E/AC.7/SR.I39 à 1 5 7 et 1 5 9 . 

2 1 / E/L .68. 

22/ E/1732. 

2 3 / E/1752. 
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Dans l a même résolution, l e Conseil p r i a i t l e Secrétaire général d'in v i t e r les 
Etats îienibrss à f a i r e connaître leurs observations sur l e projet de pacte. 
1 8 . A sa cinquième session ( 1 9 septembre au 15 décembre 1 9 5 0 ) , l'Assemblée 
générale a examiné l a question de l a p o l i t i q u e à suivre concernant l e pro j e t 
de pacte—^et a p r i s les décisions suivantes. 
1 9 . En ce qui concerne l a question de savoir s i les dix-huit premiers a r t i c l e s 
du projet étaient, d'une façon générale, appropriés, l'Assemblée générale, 
dans sa résolution 421 В (V), après avoir considéré que l a l i s t e des dro i t s 
énumérés dans ces a r t i c l e s "ne contient pas certains des d r o i t s les plus 
élémentaires" et " q u ' i l faut améliorer l a rédaction actuelle de certains des 
dix-huit premiers a r t i c l e s ... pour mieux protéger les d r o i t s auxquels i l s ont 
t r a i t " , a.demandé au Conseil d ' i n v i t e r l a Commission des dro i t s de l'homme à 
réviser l e p r o j e t de pacte "en vue d'ajouter dans ce pro j e t d'autres d r o i t s " 
et "de définir avec l a plus grande précision les d r o i t s énumérés dans l e pacte 
et leur l i m i t a t i o n " . 
2 0 . En ce qui concerne l ' a p p l i c a t i o n du pacte aux Etats fédératifs et aux 
t e r r i t o i r e s , l'Assemblée, par ses résolutions 421 С (V) et 422 (V) respectivement, 
a demandé au Conseil d ' i n v i t e r l a Commission des dr o i t s de l'homme à étudier un 
a r t i c l e r e l a t i f aux Etats fédératifs et à formuler des recommandations "qui 
auraient pour objet d'assurer l ' a p p l i c a t i o n l a plus complète du pacte aux unités 
t e r r i t o r i a l e s constitutives des Etats fédératifs et de permettre l a solution 
des problèmes constitutionnels qui se posent aux Etats fédératifs à ce propos", 
L'Assemblée i n v i t a i t également l a Commission des dr o i t s de l'homme à insérer 
l ' a r t i c l e ci-dessous dans l e texte du projet de pacte : 

"Les dispositions du présent Pacte s'étendront ou seront applicables 
également au t e r r i t o i r e métropolitain d'un Etat signataire et à tous les 
t e r r i t o i r e s , qu'ils soient non autonomes, sous t u t e l l e ou coloniaux, 
qu'administre ou gouverne cet Etat". 

24/ AG (V), 3ème Can., 287ème à Jlôème et 3l8ème s.; 317ème s. plén. 
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2 1 . Pour ce qui est de l a question des d r o i t s économiques, sociaux et culturels 
l'Assemblée, dans sa résolution 4 2 1 E (V), considérant que " l a jouissance des 
libertés civiques et politiques et celle des d r o i t s économiques, sociaux et 
cul t u r e l s sont liées entre elles et se conditionnent mutuellement" et que "l'homme 
privé des d r o i t s économiques, sociaux et culturels ne représente pas cette personne 
même que l a Déclaration universelle envisage comme l'idéal de l'homme l i b r e " a 
décidé "de comprendre dans l e pacte int e r n a t i o n a l r e l a t i f aux d r o i t s de l'homme les 
dr o i t s économiques, sociaux et culturels et d'y reconnaître explicitement l'égalité 
de l'homme et de l a femme en ce qui concerne ces d r o i t s , conformément aux dispo
s i t i o n s de l a Charte des Nations Unies". L'Assemblée a demandé en outre au 
Conseil économique et social " d ' i n v i t e r l a Commission des d r o i t s de l'homme à 
énoncer clairement, dans l e projet de pacte, les d r o i t s économiques, sociaux et 
culturels de façon à les r e l i e r aux libertés civiques et politiques proclamées 
par l e pro j e t de pacte". 
22. Enfin, l'Assemblée a examiné l a question des mesures de mise en oeuvre. 
Dans sa résolution 4 2 1 F (v), e l l e a demandé au Conseil économique et social 
d ' i n v i t e r l a Commission des d r o i t s de l'homme "à poursuivre l'étude des dispo
s i t i o n s inclues dans l e projet de pacte ou dans des protocoles d i s t i n c t s 
concernant l a réception et l'examen des pétitions de p a r t i c u l i e r s et d'organi
sations au sujet de plaintes invoquant des vi o l a t i o n s du pacte" et à prendre en 

25/ 

considération un certain nombre de p r o p o s i t i o n s — r e l a t i v e s à l a mise en oeuvre 
du pacte. 
2 3 . En dehors de l a question de l a po l i t i q u e à suivre, sur laquelle l e Conseil 
l u i avait demandé de prendre des décisions, l'Assemblée a abordé l a question du 
d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes et, dans sa résolution 421 D (v), e l l e 
a demandé au Conseil économique et social d ' i n v i t e r l a Commission des d r o i t s de 
l'homme "à étudier les voies et moyens de garantir aux peuples et aux nations l e 
d r o i t de disposer d'eux-mêmes et à rédiger des recommandations" à ce sujet. 
2k. A sa douzième session ( 2 0 février au 2 1 mars 1 9 5 l ) > l e Conseil économique et 
social a examiné les résolution k-21 (V) et 422 (v) de l'Assemblée générale 
rel a t i v e s au pro j e t de pacte, a i n s i que des communications de l'OIT et de 

2 5 / A/C.3/L.78, 8 l , 9 1 (Rev.l) et 9 3 . 
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26/ 
1'UNESCO—' re l a t i v e s au concours que les i n s t i t u t i o n s spécialisées pourraient 
apporter aux travaux de l a Commission en ce qui concerne les d r o i t s économiques, 
sociaux et c u l t u r e l s . Par sa résolution 3^9 ( X I l ) l e Conseil a transmis les 
résolutions de l'Assemblée générale à l a Commission des d r o i t s de l'homme et a 
invité les i n s t i t u t i o n s spécialisées à pa r t i c i p e r aux travaux de l a Commission 
r e l a t i f s aux d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s . 
25» Le Secrétaire général a soumis à l a septième session de l a Commission 
( l 6 a v r i l au 19 mai 1 9 5 1 ) une récapitulation des observations présentées par les 

27 / 
gouvernements sur l e pro j e t de pacte—' en exécution de l a résolution 303 I (Xi) 
du Conseil et de l a résolution 4 2 1 H (v) de l'Assemblée, une étude analytique des 

2 8 / 

décisions r e l a t i v e s à l a p o l i t i q u e de principe adoptée par l'Assemblée générale—, 
un mémorandum r e l a t i f à l a valeur générale des di x - h u i t premiers a r t i c l e s du 
pacte—/, un mémorandum r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s — ^ , 

31/ 
un mémorandum sur les mesures de mise en oeuvre— et une note sur l a collaboration 
de l a Commission des d r o i t s de l'homme avec les i n s t i t u t i o n s spécialisées pour 

3 2 / 

l'étude de dr o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s — . 
2 6 . La Commission s'est occupée d'abord de rédiger les a r t i c l e s r e l a t i f s aux 
dr o i t s économiques, sociaux et cu l t u r e l s , puis e l l e a élaboré des dispositions 
r e l a t i v e s à un système de rapports périodiques, enfin e l l e a revu les dispositions 

ЗЗ/ 
rel a t i v e s à un Comité des dr o i t s de l'hommê -̂7 . Le représentant de l'OIT, de 
1'UNESCO et de l'OMS ont participé aux débats de l a Commission. 
2 7 . En se fondant sur les propositions des gouvernements et des suggestions 

3 4 / 

présentées par les i n s t i t u t i o n s spécialisées—, l a Commission a rédigé quatorze 
a r t i c l e s r e l a t i f s aux d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s . E l l e a ensuite 2 6 / CES (XII), annexes, point 1 2 , E/l88o/Add.l et 7 . 

2 7 / E/CN.4/552. 

2 8 / E / C N . 4 / 5 1 З . 

2 9 / E/CN.4/528. 

3 0 / E/CN.4/529. 

3 1 / E/CN.4/53O. 

3 2 / E/CN.4/534, et Add.l à 3 . 

3 3 / CES ( X I I I ) , suppl. Э, para. 29 à 90 et annexe I . 
3 4 / E/CN.4/AC.14/2 et Add.l à 5 . 



A/2929 
Français 
Page lA 

rédigé dix a r t i c l e s r e l a t i f s aux mesures de mise en oeuvre, aux termes desquels 
les Etats parties au pacte présenteraient des rapports périodiques sur les progrès 
accomplis en vue d'assurer l e respect des d r o i t s de l'homme. Enfin, l a Commission 
a revu les dispositions r e l a t i v e s au Comité des d r o i t s de l'homme mais e l l e n'a 
pas examiné une proposition r e l a t i v e au projet de "protocole concernant les 
pétitions émanant de p a r t i c u l i e r s et d'organisations non gouvernementales" n i une 
autre proposition tendant "à l a création d'un Bureau du Ministère public des 

3 5 / 

Nations Unies pour les d r o i t s de l'homme"—' . 
2 8 . La Commission n'a pas décidé s i les a r t i c l e s r e l a t i f s au Comité des d r o i t s de 
l'homme s'appliqueraient aussi bien aux d r o i t s c i v i l s et politiques qu'aux d r o i t s 
économiques, sociaux et c u l t u r e l s . E l l e n'a pas décidé non plus s i les a r t i c l e s 
r e l a t i f s aux rapports périodiques s'appliqueraient aussi bien aux d r o i t s 
économiques, sociaux et culturels qu'aux d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s . 
2 9 . Bien que l a Commission a i t reconnu que les d r o i t s économiques, sociaux et 
culturels étaient aussi importants que les d r o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s , un membre 
de l a Commission a émis l'opinion que les d r o i t s économiques, sociaux et culturels 
"ne peuvent être revendiqués en j u s t i c e " et que "leur mise en oeuvre d o i t , par 
conséquent, être assurée par des méthodes différentes". Un membre de l a Commission 
a soumis une proposition selon laquelle l a Commission recommanderait au Conseil 
économique et social d ' i n v i t e r l'Assemblée générale à "réexaminer l a décision de 
f a i r e f i g u r e r les d r o i t s économiques, sociaux et cu l t u r e l s dans l e même pacte que 

3 6 / 

les d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s " ^ ^ . Cette proposition n'a toutefois pas été 
adoptée. 
3 0 . Le Conseil économique et social a examiné l e pro j e t de pacte à sa treizième 
session (ЗО j u i l l e t au 2 1 septembre 1 9 5 1)• La question a été posée de savoir s i 
l a procédure prévue pour l e Comité des d r o i t s de l'homme et pour les rapports 
périodiques devrait être appliquée aux d r o i t s c i v i l s et poli t i q u e s , ou aux d r o i t s 
économiques sociaux et cu l t u r e l s , ou à ces deux catégories de d r o i t s . Conscient 
des difficultés qui peuvent surgir s i l'on énonce dans un seul pacte deux 
catégories de d r o i t s , mais conscient aussi de l'importance que présente les uns 

3 5 / CES ( X I I I ) suppl. 9, annexes V et V I . 
3 6 / Е/СЫЛ/619/Rev.l. 



A/2929 
Français 
Page 15 

et les autres, l e Conseil, dans sa résolution 384 ( X I I l ) , a invité l'Assemblée 
générale "à considérer à nouveau l a décision qu'elle a prise dans sa 
résolution 4 2 1 E (V) de grouper dans un seul pacte les a r t i c l e s r e l a t i f s aux 
dr o i t s économiques, sociaux et cult u r e l s et les a r t i c l e s r e l a t i f s aux d r o i t s 
c i v i l s et pol i t i q u e s " . 
3 1 . Le projet de pacte a f a i t l ' o b j e t d'un long débat à l a sixième session de 

3 7 / 

l'Assemblée générale ( 6 novembre 1 9 5 1 au 5 février 1 9 5 2 ) — . 

3 2 . Dans sa résolution 543 ( V l ) , l'Assemblée a prié l e Conseil économique et 
social de demander à l a Commission des d r o i t s de l'homme de rédiger "deux pactes 
internationaux r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme, l'un portant sur les d r o i t s 
c i v i l s et poli t i q u e s , l'autre sur les d r o i t s économiques, sociaux et cul t u r e l s , 
a f i n que l'Assemblée générale puisse approuver ces deux pactes simultanément et 
les ouvrir à l a signature à l a même date, ces deux pactes devant, pour traduire 
fortement l'unité du but visé et assurer l e respect e f f e c t i f des d r o i t s de 
l'homme, contenir l e plus grand nombre possible de dispositions s i m i l a i r e s . . . " . 

L'Assemblée a également invité l e Secrétaire général à demander aux Etats 
Membres et aux i n s t i t u t i o n s spécialisées de présenter des projets ou des 
mémorandums exposant leurs points de vue sur l a forme et l e contenu du projet de 
pacte r e l a t i f aux d r o i t s de l'homme. En outre, dans sa résolution ^>hk ( V l ) , 
l'Assemblée a invité l e Conseil économique et social à demander à l a Commission 
des d r o i t s de l'homme de prendre en considération, lorsqu'elle révisera les projets 
d'articles r e l a t i f s aux d r o i t s économiques, sociaux et cul t u r e l s , les observations 
que les gouvernements des Etats Membres, les i n s t i t u t i o n s spécialisées et les 
organisations non gouvernementales voudront présenter. 
33« En ce qui concerne l a question des mesures de mise en oeuvre, l'Assemblée 
par sa résolution 547 ( V l ) , a prié l e Conseil économique et social de transmettre 

3 8 / 

a l a Commission un certain nombre de nouvelles p r o p o s i t i o n s — , pour qu'elle les 
examine en tant que documents de base. 

37/ AG ( V I ) , 3ème Com., 358ème à 372ème et 3Ô7ème à 4 l l è m e s.; 374 et 375ème s. 
plén.; annexes point 2 9 , A/C.3/559 et A/2112. 

3 8 / A/C3/L . 19 l/Rev .2 et 3 , 1 9 3 , 195 et 195/Rev.2, 196 et 196/Rev.2 et 
198/Rev .2. 
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34. La question des réserves a été soulevée à propos des projets de pactes. Par 
sa résolution 5 4 6 ( V l ) , l'Assemblée a recommandé au Conseil économique et social 
de donner pour i n s t r u c t i o n à l a Commission des d r o i t s de l'homme de préparer "une 
ou plusieurs clauses concernant l a recevabilité ou l'irrecevabilité des réserves 
et l ' e f f e t q u ' i l faut leur a t t r i b u e r " . Enfin, dans sa résolution 545 ( V l ) , 
l'Assemblée a décidé de f a i r e f i g u r e r dans les pactes internationaux r e l a t i f s aux 
d r o i t s de l'homme un a r t i c l e stipulant que "tous les peuples ont l e d r o i t de 
disposer d'eux-mêmes" et que "tous les Etats, y compris ceux qui assument l a 
responsabilité d'administrer des t e r r i t o i r e s non autonomes, doivent contribuer à 
assurer l'exercice de ce d r o i t , conformément aux Buts et Principes de l a Charte 
des Nations Unies et que les Etats qui assument l a responsabilité d'administrer 
des t e r r i t o i r e s non autonomes doivent contribuer à assurer l'exercice de ce d r o i t 
en ce qui concerne les peuples de ces t e r r i t o i r e s " . 
35* Par sa résolution 415 (S-l) l e Conseil économique et social a transmis à l a 
Commission les résolutions de l'A.ssemblée r e l a t i v e aux projets de pactes et l ' a 
invitée à rédiger deux projets de pactes s s inspirant des directives de l'A.ssemblée 
générale. 
3 6 . Le Secrétaire général a présenté à l a huitième session de l a Commission 
(14 a v r i l au 14 j u i n 1 9 5 2 ) , un mémorandum sur les résolutions de l'Assemblée et 

3 9 / 
du Conseil r e l a t i v e s aux projets de p a c t e s — , un mémorandum sur " l a valeur générale 

W 
des dix - h u i t premiers a r t i c l e s " — , un mémorandum sur les d r o i t s économiques, 

kl/ 

sociaux et c u l t u r e l s — , les observations des Etats Membres et des i n s t i t u t i o n s 
spécialisées sur l e pro j e t de pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et 

rand 

42/ , 4 3 / c u l t u r e l s — , un mémorandum sur les mesures de mise en oeuvre—' , et un rapport 
sur l a clause fédérale-

3 9 / E/CN.4/643. 

ko/ E/CN.V528/Add.l. 
ki/ E/CN.4/650. 

k2j E/CN.4/654 et Add.1-9 et E/CN.4/655 et Add.1-4. 
k¿/ E/CN.4/5ЗО/Add.1. 

kk/ E/CN.4/651. 
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3 7 - La Commission a commencé l a rédaction de deux projets de pacte, l'un r e l a t i f 
aux d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s , l'autre r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s 
et p o l i t i q u e s ^ / . E l l e a d'abord rédigé un a r t i c l e concernant l e d r o i t des 
peuples et des nations à disposer d'eux-mêmes et a décidé que cet a r t i c l e consti
t u e r a i t l ' a r t i c l e premier de chacun des deux pactes. La Commission a ensuite revu 
les a r t i c l e s r e l a t i f s aux dro i t s économiques, sociaux et culturels et les a r t i c l e s 
r e l a t i f s aux dr o i t s c i v i l s et pol i t i q u e s , en s'inspirant des précédents projets 
et en tenant compte des instructions de l'Assemblée et du Conseil a i n s i que des 
observations des gouvernements et des i n s t i t u t i o n s spécialisées. E l l e a adopté, 
à cette occasion, l e texte du préambule et de quinze a r t i c l e s du pacte r e l a t i f 
aux dr o i t s économiques, sociaux et cult u r e l s et l e texte du préambule et de 
dix-huit a r t i c l e s du pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et pol i t i q u e s . La Commission 

46/ 
était saisie d'une pr o p o s i t i o n — ' aux termes de laquelle l e Conseil économique et 
social demandait à l'Assemblée générale de reconsidérer sa résolution 5 -̂3 (VI) 
dans laquelle e l l e demandait à l a Commission des d r o i t s de l'homme de rédiger deux 
projets de pactes d i s t i n c t s . Cette proposition n'a pas été adoptée. 
3 8 . Au cours de cette session, la. Commission n'a pas eu l e temps d'achever l a 
rédaction des projets de pactes n i d'examiner les dispositions r e l a t i v e s aux 
mesures de mise en oeuvre, aux réserves et à l a clause fédérale. Dans un projet de 
résolution qu'elle a adopté, l a Commission a recommandé au Conseil de l'autoriser 
à achever à sa prochaine session ses travaux concernant les deux pactes, a f i n de 
pouvoir les présenter simultanément en 1953-

3 9 - Par sa résolution 4 4 0 (XIv r), l e Conseil économique et social a chargé l a 
Commission d'achever à sa prochaine session ses travaux concernant les deux pactes. 
hO. La Commission a consacré l a majeure par t i e de sa neuvième session (7 a v r i l au 

kl/ 

3 0 mai 1953) a l'examen des projets de pactes—' . E l l e a adopté sept nouveaux 
a r t i c l e s r e l a t i f s aux dro i t s c i v i l s et poli t i q u e s . E l l e a examiné à nouveau, en 
vue de leur i n s e r t i o n dans l e pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et poli t i q u e s . les 
dispositions concernant l a création, l a composition et l a compétence du Comité des 
dr o i t s de l'homme, mais e l l e n'a pas pr i s de décisions sur l a question de savoir s i 
ces dispositions s'appliqueraient au pacte r e l a t i f aux dro i t s économiques, sociaux 
h¿/ CES (XIV), suppl. h, para. 92 à 289 et annexes I , I I et I I I 
46/ E/CN.4/L.I95. 

4 7 / CES (XVI), suppl. 8 , para. 24 à 214 et annexes I et I I . 
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et c u l t u r e l s . La Commission n'a pas eu l e temps d'examiner à nouveau l a question 
des dispositions r e l a t i v e s au système des rapports périodiques et de leur i n s e r t i o n 
dans l e pacte r e l a t i f aux dr o i t s économiques, sociaux et cult u r e l s ou dans le pacte 
r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et pol i t i q u e s . La Commission n'a pas été davantage en 
mesure d'examiner les clauses f i n a l e s , notamment l a clause concernant les Etats 
fédératifs et l a question des réserves. La Commission a rejeté une p r o p o s i t i o n — ^ 
qui aurait invité l e Conseil économique et social à p r i e r l'Assemblée générale de 
remettre à l'étude sa décision de rédiger deux pactes au l i e u d'un. 

4 1 . Constatant les progrès réalisés par l a Commission en vue de l a rédaction des 
pactes r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme, l e Conseil économique et social, par sa 
résolution 5OI В (XVI) a invité l a Commission à achever l a rédaction des pactes 
en 1954 au cours de sa dixième session, a transmis à l'Assemblée générale l e 
rapport de l a Commission et a prié l e Secrétaire général d ' i n v i t e r les Etats 
Membres à formuler leurs observations sur les projets de pactes. 
4 2 . A sa huitième session (15 septembre - 9 décembre 1 9 5 3 ) , l'Assemblée générale 
a examiné deux questions re l a t i v e s aux projets de pactes : l a question de l a clause 

4 9 / 

fédérale et l a question du d r o i t de pétition— . Elle n'a pas p r i s de décision 
sur l a p o l i t i q u e de principe à adopter à l'égard de ces questions mais, par sa 
résolution 737 ( V I I l ) , e l l e a décidé de communiquer à l a Commission les projets 

5 0 / , 5 1 / de résolutions r e l a t i f s à l a clause fédérale— et au d r o i t de pétition— . Par 
sa résolution 5 1 0 (XVI), l e Conseil économique et social a transmis à l a 
Commission l a résolution de l'Assemblée. 
4 3 . C'est au cours de sa dixième session ( 2 3 février au l 6 a v r i l 1 9 5 4 ) que l a 

5 2 / 
Commission a achevé ses travaux r e l a t i f s aux projets de pactes—. E l l e était 

5 3 / ' - 5 4 / saisie des observations que les gouvernements— , les i n s t i t u t i o n s spécialisées— 

48/ E/CN.4/L.272. 

4 9 / AG ( V I I I ) 3ème Com., 5 l8ème à 5 2 1 è m e , 523ème et 524ème s.; 46oème s. plén.. 
5 0 / A/C.3/L.366, 374 et 3 8 8 . 

5 1 / A/C.3/L.372/Rev.l. 
5 2 / CES ( X V I I I ) , suppl. 7 , para. 2 4 à 3 2 1 et annexes I , I I et I I I . 
5 3 / E/CN.4/694 et Add.l à 7 . 

5 4 / E/CW.4/692 et Add.l et 2 . 
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5 5 / et les organisations non gouvernementales— avaient présentées sur les projets 
de pactes. La Commission était également saisie de mémorandums du Secrétaire 

5 6 / 
général sur les a r t i c l e s de fond r e l a t i f s aux d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s — , sur 

57/ 

ceux ayant t r a i t aux dr o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s — ' , sur les mesures 
de mise en oeuvre—^, sur l a question des réserves^/ et sur les clauses f i n a l e s - ^ i 
4 4 . A sa dixième session, l a Commission a remanié les a r t i c l e s concernant l e 
système de rapports périodiques pour l a mise en oeuvre de projets de pactes 
r e l a t i f s aux d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s . E l l e a adopté un a r t i c l e 
concernant l a présentation de rapports et destiné à être inclus dans l e projet de 
pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et politiques, mais e l l e a décidé que l a 
procédure prévue pour l e Comité des droits' de l'homme ne s'appliquerait pas au 
pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s . La Commission a 
examiné, mais n'a retenu pour aucun des deux pactes, les projets de dispositions 
r e l a t i v e s au d r o i t de pétition pour les p a r t i c u l i e r s , les groupes de p a r t i c u l i e r s 
et les organisations non gouvernementales. 
4 5 . La Commission a adopté un pro j e t d ' a r t i c l e r e l a t i f à l a clause fédérale, aux 
termes duquel les dispositions de chaque pacte "s'appliquent sans l i m i t a t i o n n i 
exception aucune à toutes les unités constitutives des Etats fédératifs". E l l e 
avait auparavant inséré dans chacun des pactes un a r t i c l e r e l a t i f à leur a p p l i 
cation à certains t e r r i t o i r e s , que l'Assemblée générale avait adopté par sa 
résolution 422 (v) et aux termes duquel les dispositions du pacte "s'étendront ou 
seront applicables également au t e r r i t o i r e métropolitain d'un Etat signataire et 
à tous les t e r r i t o i r e s , q u ' i l s soient non autonomes, sous t u t e l l e ou coloniaux, 
qu'administre ou gouverne cet Etat". La Commission n'a pu arrêter aucun texte 
d ' a r t i c l e sur l a question des réserves mais e l l e a décidé de transmettre certains 
documents à l'Assemblée générale par l'intermédiaire du Conseil-^/. 

5 5 / E/CN.4/702 et Add.l à 6 . 

5 6 / E/CN.4/674. 

5 7 / E/CN.4/673. 

5 8 / E/CN.4/675. 

59/ E/CN.4/677. 

60/ E/CN.4/678 et Corr.l. 
6 1 / E/CN.4/L.3^5 et Add.l, 3^9, 3 5 1 , 3 5 2 , 353 et 3 5 ^ . 
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h-6. La Commission a également discuté des propositions r e l a t i v e s au d r o i t à l a 
propriété mais e l l e a ajourné sine die l'examen de l a question. 
h~{. Les projets de pactes préparés par l a Commission contiennent les a r t i c l e s 
suivants : 

Projet de pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et politiques 

Préambule 
Première pa r t i e 

Deuxième partie 
Troisième par t i e 
Quatrième par t i e 

Cinquième pa r t i e 
Sixième partie 

a r t i c l e premier 

a r t i c l e s 2 à 5 
a r t i c l e s 6 à 2 6 
a r t i c l e s 27 à kQ 

a r t i c l e s kS et 5 0 
a r t i c l e s 5 1 à 5^ 

Droit des peuples et des nations à 
disposer d'eux-mêmes 
Dispositions d'ordre général 
Droits c i v i l s et politiques 
île sure s de mise en oeuvre (comité 
des d r o i t s de l'homme) 
liesures de mise en oeuvre (rapports, 
Clauses f i n a l e s 

Projet de pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et culturels 

Préambule 
Première partie 

Deuxième par t i e 
Troisième p a r t i e 

Quatrième par t i e 

Cinquième par t i e 

a r t i c l e premier 

a r t i c l e s 2 à 5 
a r t i c l e s 6 à l 6 

a r t i c l e s 17 à 25 

a r t i c l e s 2 6 à 29 

Droit des peuples et des nations à 
disposer d'eux-mêmes 
Dispositions d'ordre général 
Droits économiques, sociaux et 
culturels 
Mesures de mise en oeuvre (système 
des rapports périodiques) 
Clauses finales 

Conseil, l a Commission a suggère que 
une seule lecture des projets de pactes } 

h&. Dans l e rapport qu'elle a soumis 
l'Assemblée générale procède, non pas 
mais à deux lectures d i s t i n c t e s en deux sessions consécutives. 
k-9. Par sa résolution 5^5 В (X V I I I ) , l e Conseil a transmis à l'Assemblée générale 
les projets de pactes et a appelé son attention sur l a suggestion de l a Commission, 
selon laquelle l'Assemblée devrait procéder à deux lectures d i s t i n c t e s de ces 
projets. 
5 0 . L'Assemblée générale a examiné les projets de pactes à sa neuvième session-1 

Après une discussion générale, l a Troisième Commission de l'Assemblée générale a 
procédé à une première lecture des projets de pactes. Sur l a recommandation de 

62/ 

62/ AG ( I X ) , 3ème Corn., 557©me à 586ème s.; 5С4еше s. plén. 
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l a Commission, l'Assemblée générale a adopté l a résolution 833 (iX) r e l a t i v e 
aux projets de pactes. Dans cette résolution l'Assemblée générale, après avoir 
exprimé à l a Commission des d r o i t s de l'homme ses remerciements pour l'oeuvre 
qu'elle avait accomplie : 

1. I n v i t e : 
a) Les gouvernements des Etats Membres et non membres de l'Organisation 

des Nations Unies à communiquer au Secrétaire général, au cours des six mois 
qui suivront l a clôture de l a présente session de l'Assemblée générale, les 
amendements ou adjonctions q u ' i l s estiment souhaitable qu'on apporte aux 
projets de pactes Internationaux r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme, ou les 
observations que ces projets appellent à leur avis; 

b) Les i n s t i t u t i o n s spécialisées à communiquer au Secrétaire général, 
dans les six mois qui suivront l a clôture de l a présente session, les 
observations qu'elles jugeraient u t i l e de formuler au sujet des projets de 
pactes internationaux r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme; 

c) Les organisations non gouvernementales qui l u t t e n t en faveur des 
dr o i t s de l'homme, y compris celles des t e r r i t o i r e s non autonomes et des 
Te r r i t o i r e s sous t u t e l l e , à stimuler par tous les moyens possibles, dans 
leurs pays respectifs, l'intérêt du public pour les projets de pactes i n t e r 
nationaux r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme; 

2 . Prie l e Secrétaire général : 
a) D'élaborer et de communiquer aux gouvernements, aussitôt que possible, 

un commentaire concis du texte des projets de pactes Internationaux r e l a t i f s 
aux d r o i t s de l'homme, en tenant compte des observations formulées avant et 
pendant l a neuvième session de l'Assemblée générale, y compris celles qui 
ont été présentées au Conseil économique et social et à l a Commission des 
dr o i t s de l'homme; 

b) De transmettre aux gouvernements, dès q u ' i l les aura reçues, les 
communications que les gouvernements ou les i n s t i t u t i o n s spécialisées pourront 
l u i adresser au cours des six prochains mois; 

c) De procéder, en vue de son u t i l i s a t i o n comme document de t r a v a i l , à 
une compilation de tous les amendements et projets d'articles nouveaux qui 
seront présentés par les gouvernements au cours de cette période; 
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3. Prie l e Secrétaire général de donner aux projets de pactes i n t e r 
nationaux r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme l a plus large publicité possible 
par tous les moyens d'information à sa disposition et dans les l i m i t e s de 
son budget; 

h. Recommande que, l o r s de l a dixième session de l'Assemblée générale, 
l a Troisième Commission accorde l a priorité, et se consacre de préférence à 
l'examen, a r t i c l e par a r t i c l e , selon un ordre approprié, des projets de 
pactes internationaux r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme, en vue de leur 
adoption à l a date l a plus rapprochée possible. Cet examen devra porter aussi 
sur les nouveaux a r t i c l e s qui seraient proposés. 
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CHAPITRE I I 

PROBLEMES GENERAUX RELATIFS AUX PROJETS DE PACTES 

Table des matières 
Paragraphes 

Un pacte unique ou deux pactes d i s t i n c t s 4 à 12 

Clauses brèves ou dispositions détaillées 13 a 23 

Mesures de mise en oeuvre 2k à 39 

1 . Le present document est essentiellement un re c u e i l de notes sur les divers 
a r t i c l e s des deux pactes, mais étant donne qu'un certain nombre de problèmes 
généraux se posent à propos de l'ensemble des pactes, i l importe de les examiner 
tout d'abord. 
2 . Le premier problème est de savoir s ' i l f a u d r a i t rédiger un eu deux pactes. 
Le deuxième problème consiste à déterminer s i les a r t i c l e s de fond devraient être 
rédigés en termes généraux ou sous forme détaillée. Le troisième problème porte 
sur le point de savoir s ' i l f audrait prévoir des mesures internationales de mise 
en oeuvre e t , dans l ' a f f i r m a t i v e , sur le choix des types ou systèmes à adopter à 
cet e f f e t . Ces problèmes sent brièvement exposés dans le présent chapitre. 
3- Trois autres problèmes généraux se posent : les dispositions des pactes 
devraient-elles être applicables à toutes les unités qui composent les Etats fédé-
r a t i f s , sans r e s t r i c t i o n n i exception ? Devraient-elles s'appliquer tant aux 
puissances métropolitaines qu'aux t e r r i t o i r e s non autonomes et aux T e r r i t o i r e s 
sous t u t e l l e ? D e v r a i t - i l y avoir une ou plusieurs clauses concernant l'admissi
bilité ou l a non-admissibilité des réserves et quel e f f e t f a u t - i l leur donner ? 
Bien que ces problèmes portent sur l'ensemble des pactes, on a préféré les étudier 
dans le chapitre r e l a t i f aux clauses f i n a l e s des projets de pacte, à propos des 
a r t i c l e s adoptés ou proposés. 
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Un pacte unique ou deux pactes d i s t i n c t s — 

k. La Commission des dro i t s de l'homme a decide en 1 9 5 0 , à sa sixième session, 
que le pacte concernant certains d r o i t s c i v i l s fondamentaux dont e l l e avait rédigé 
le projet devrait être le premier d'une serie de pactes et qu'elle entreprendrait 
ensuite l'examen de nouveaux pactes concernant les d r o i t s économiques, sociaux, 
cult u r e l s et politiques et d'autres catégories des dr o i t s de l'homme. 
5 . Dans sa resolution 303 I ( X i ) , le Conseil économique et social a demande 
notamment à 1'Assemblée genérale de prendre une decision de principe "sur l a 
question de savoir s ' i l y a l i e u d'inclure / dans le pacte_/ des a r t i c l e s r e l a t i f s 
aux d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s " . L'Assemblée genérale, dans sa 
resolution h-21 E (V), a decide "d'énoncer clairement dans l e projet de pacte les 
dro i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s , de façon à les r e l i e r aux l i b e r t e s 
civiques et politiques proclamées par le projet de pacte". 
6 . A sa septième session, en 1951? l a Commission des dr o i t s de l'homme a rédige' 
les a r t i c l e s r e l a t i f s aux d r o i t s économiques,, sociaux et c u l t u r e l s . Le Conseil, 
dans sa résolution 384 ( X I I l ) , a invité l'Assemblée générale "à considérer à 
nouveau l a décision ... de grouper dans un seul pacte les a r t i c l e s r e l a t i f s aux 
dro i t s économiques, sociaux et culturels et les a r t i c l e s r e l a t i f s aux dro i t s 
civiques et politiques". L'Assemblée générale, par sa résolution 5^3 ( V l ) , a alors 
décidé q u ' i l y aurait deux pactes r e l a t i f s aux dr o i t s de l'homme, "l'un portant sur 
les d r o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s , l'autre sur les d r o i t s économiques, sociaux et 
cu l t u r e l s " , et que, peur traduire fortement l'unité du but visé, ces deux pactes 
devraient contenir le plus grand nombre possible de dispositions similaires et 
être approuvés et ouverts à l a signature à l a même date. 
7- I l est donc évident que les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies 
n'étaient pas d'accord sur le point de savoir s ' i l devait y avoir un ou deux pactes. 
I l y a l i e u de noter cependant que les partisans des deux pactes, comme ceux du 

l/ La question de savoir s ' i l f a u d r a i t rédiger un ou deux pactes a été examinée 
à maintes reprises. 3n peut signaler spécialement, à ce sujet, les documents 
suivants : CDH ( V l ) , E/CNЛ/SR.iBk à l 8 7 ; CDH ( V i l ) , E/CN.U/SR.203 à 2 c 8 ; 
CES ( X I ) , E/AC7/SR.139 à 155 et 157; CES ( X I I l ) , 522ème à 525ème séances; 
AG (V), Troisième Commission, 2 9 7 è m e , 298ème, 299ème, 312ème et 313ème 
séances; point 6 3 , aneexes, A/1559; AG ( V l ) , Troisième Commission, Збоете à 
372ème et 387ème à 396ème séances, et point 2 9 , annexes, A/2112 et A/C .3/565. 
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pacte unique, reconnaissaient généralement que " l a jouissance des libertés civiques 
et politiques et celle des dro i t s économiques, sociaux et culturels sont l i e s entre 
elles et se conditionnent mutuellement", et que "l'homme privé des dr o i t s écono
miques, sociaux et culturels ne représente pas cette personne humaine que l a 

2 / 

Déclaration universelle envisage comme l'idéal de l'homme l i b r e " — . A i n s i , les 
divergences d'opinion semblaient porter sur les méthodes plutôt que sur le but. 
8 . Les partisans du pacte unique affirmaient qu'on ne pouvait distinguer 
nettement différentes catégories de dro i t s de l'homme, n i classer ces droits 
d'après une hiérarchie des valeurs. Tous les dr o i t s doivent être encouragés et 
protégés. En l'absence de dr o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s , les d r o i t s 
c i v i l s et politiques risquent d'être purement nominaux; en l'absence de dro i t s 
c i v i l s et po l i t i q u e s , les dro i t s économiques, sociaux et culturels ne peuvent être 
longtemps garantis. I l devrait donc y avoir un pacte unique portant sur tous les 
dro i t s de l'homme et en vertu duquel les Etats s'engageraient solennellement à 
encourager et à garantir tous ces d r o i t s . 
9 - Les partisans de l a solution des deux pactes ont f a i t v a l o i r que les droits 
c i v i l s et politiques étaient susceptibles de reconnaissance et d'exécution en 
j u s t i c e , que c'étaient des dro i t s "absolus", alors q u ' i l ne pouvait en être de 
même pour les d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s ; que les premiers étaient 
immédiatement applicables alors que les seconds devaient être mis en oeuvre 
progressivement et que, d'une manière générale, les premiers étaient les dro i t s 
de l ' i n d i v i d u "centre l ' E t a t " , c'est-à-dire contre l ' i n t e r v e n t i o n i l l i c i t e et 
injuste de l ' E t a t , alors que, pour encourager les seconds, l'Etat devait prendre 
des mesures concrètes. Etant donné les différences qui existent en raison de 
leur nature, entre les dro i t s c i v i l s et politiques et les d r o i t s économiques, 
sociaux et c u l t u r e l s , et entre les obligations de l'Etat r e l a t i v e s à ces d r o i t s , 
i l était préférable de rédiger deux instruments séparés. 
10. La question de l a rédaction d'un pacte unique ou de deux pactes séparés était 
étroitement liée à celle de l a mise en oeuvre. Si l'on ne devait pas prévoir de 

2/ Ces deux phrases figur e n t toutes deux dans le préambule de l a résolution 
421 E (v), par laquelle l'Assemblée générale a décidé d'élaborer un pacte 
unique, ainsi que dans le préambule de l a résolution 5̂-3 ( V l ) , dans laquelle 
e l l e a décidé de rédiger deux pactes d i s t i n c t s . 
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mesures de mise en oeuvre, q u ' i l y a i t un seul pacte ou deux pactes n'avait qu'une 
importance secondaire. D'une manière générale, les dr o i t s c i v i l s et politiques 
étaient considérés comme des dro i t s "légaux" dont l a mise en oeuvre serait assurée 
dans les meilleures conditions par un comité des bons o f f i c e s , tandis que les 
dro i t s économiques, sociaux et culturels étaient considérés comme des "droits -
programme", pour la mise en oeuvre desquels on pourrait envisager l'établissement 
d'un système de rapports périodiques. Comme ces dro i t s peuvent être répartis en 
deux grandes catégories, qui devraient f a i r e l'objet de mesures de mise en oeuvre 
différentes, i l serait à l a f o i s logique et pratique de rédiger deux pactes 
d i s t i n c t s . 
1 1 . On a f a i t observer cependant que tous les dr o i t s c i v i l s et politiques 
n'étaient pas des droits "légaux" dans tous les pays et t e r r i t o i r e s , de même que 
tous les d r o i t s économiques, sociaux et culturels n'étaient pas des d r o i t s 
"programme". Un d r o i t c i v i l ou po l i t i q u e peut f o r t bien être un d r o i t "programme" 
sous un certain régime, un d r o i t économique, social ou c u l t u r e l peut être un d r o i t 
"légal" sous un autre. On pourrait élaborer un pacte qui permettrait à chaque 
Etat de déclarer, au moment de l a r a t i f i c a t i o n ou de l'adhésion, quels sont, en 
ce qui le concerne, les droits c i v i l s , p o l i t i q u e s , économiques, sociaux et cu l t u 
r e l s qui sont des droits "légaux" et quels sont ceux qui sont des dro i t s 
"programme"; i l indiquerait également les méthodes de mise en oeuvre q u ' i l a p p l i 
querait pour chaque d r o i t . 
1 2 . Outre ces deux thèses principales, on peut signaler deux autres points de vue 
D'après l e premier, i l ne devrait y avoir qu'un pacte r e l a t i f aux dro i t s c i v i l s et 
poli t i q u e s ; les dr o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s , qui ne peuvent être 
réalisés que progressivement, ne devraient pas f a i r e l'objet d'un instrument 
juri d i q u e . Selon le deuxième point de vue, le d r o i t des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, étant un d r o i t très large ou d'un principe très général, pourrait 
f a i r e l ' o b j e t d'un pacte séparé ou d'une déclaration spéciale. 

3 / 

Clauses brèves ou dispositions détaillées— 
13- Deux tendances générales se sont manifestées au sujet de l a rédaction des 
a r t i c l e s r e l a t i f s aux dro i t s fondamentaux. D'après l a première, chaque a r t i c l e 
3/ Cette question a été examinée à propos de nombreux a r t i c l e s de fond. On peut 

c i t e r notamment les documents suivants : CDH (v), Е/СЫЛ/SR-90 a 1 3 2 ; 
E/CN.V528 e t Add.l, 529 et 6 5 0 ; AG (v), Troisième Commission, 288èrne, 289eme 
29Cème, 29lème et 305ème, ЗОбете et 307ème séances; et point 6 3 , annexes, 
A/ l 5 5 9 j AG ( V l ) , Troisième Commission, 396ème séance et point 2 9 , annexes, 
A/2112. 
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devrait contenir de brèves dispositions de caractère general; d'après l a deuxième, 
i l f audrait d e f i n i r chaque d r o i t avec l a plus grande precision possible, en 
indiquer l'étendue et l a nature, ènumerer les r e s t r i c t i o n s et préciser les o b l i 
gations de l'Etat en ce qui concerne ce d r o i t . 
lk. Les partisans de l a première solution affirment q u ' i l est impossible d'énoncer 
de façon détaillée l a nature et l'étendue de chaque d r o i t dans des pactes qui sont 
des instruments généraux de très vaste portée. Si certains d r o i t s répondent à des 
notions qui sont généralement acceptables, d'autres varient considérablement selon 
les systèmes juridiques et ne sont pas universellement applicables. I l vaut mieux 
proclamer que "nul ne sera tenu en esclavage ou en servitude", que de définir 
exactement ce qu'est l'esclavage ou l a servitude. I l vaut mieux prévoir que 
"les Etats parties au présent pacte reconnaissent le d r o i t de toute personne à l a 
sécurité sociale" que d'essayer de définir le contenu précis de ce d r o i t . Les 
pactes ne devraient contenir que des dispositions générales, et l a portée et l a 
nature précises de chaque d r o i t devraient être définies par l a législation 
nationale. 
15- I l est encore plus d i f f i c i l e de préciser les r e s t r i c t i o n s apportées à 
l'exercice de chaque droit—'i' Considérons, par exemple, "le d r o i t à l a liberté et 
à l a sécurité de l a personne". Lors de l'examen de ce d r o i t , on a suggéré une 
trentaine de r e s t r i c t i o n s — ^ I l était préférable de st i p u l e r que "nul ne peut f a i r e 
l'objet d'une arrestation ou d'une déportation a r b i t r a i r e s " - le mot " a r b i t r a i r e s " 
s i g n i f i a n t a l a f o i s " i l l i c i t e s " et "injustes" - plutôt que de donner l a l i s t e 
d'environ trente r e s t r i c t i o n s . On a proposé également une trentaine de r e s t r i c 
tions au sujet de l a liberté de l'information—^ I l v a l a i t mieux rédiger une 
simple clause r e s t r i c t i v e que d'établir un répertoire de trente r e s t r i c t i o n s . 

h/ I l convient de souligner que les a r t i c l e s de fond du projet de pacte r e l a t i f 
aux d r o i t s .économiques, sociaux et culturels ne contiennent pas de clauses 
r e s t r i c t i v e s , mais sont soumis à une clause r e s t r i c t i v e générale qui figure 
à l ' a r t i c l e k-, tandis que dans le projet de pacte r e l a t i f aux dro i t s c i v i l s 
et p o l i t i q u e s , un certain nombre d'articles de fond contiennent des clauses 
r e s t r i c t i v e s spéciales, en plus des dispositions en matière de dérogation 
qui f i g u r e n t à l ' a r t i c l e h. 

5/ Е/СКЛ/95> annexe Б, partie I I . 
6/ CES ( I X ) , suppl. N0 10, annexe I , a r t . 17-
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1 6 . En ce qui concerne les obligations des Etats, les partisans de cette solution 
estimaient que les pactes pouvaient prévoir, en termes généraux, que les Etats 
parties aux pactes devraient garantir les d r o i t s c i v i l s et politiques conformément 
à l a l o i , reconnaître les dr o i t s économiques, sociaux et culturels et en assurer 
progressivement l a mise en oeuvre. En énumérant les diverses solutions que les 
Etats pourraient adopter au sujet des dr o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s , ou en déter
minant à l'avance les mesures qu'ils pourraient prendre au sujet des dro i t s écono
miques, sociaux et c u l t u r e l s , on dépasserait considérablement les limites des 
pactes. Ее plus, aucune e n u m e r a t i o n d'obligations précises ne pourrait être 
exhaustive. 
1 7 . Enfin, les pactes ne sont pas les seuls instruments r e l a t i f s aux droits de 
l'homme; i l s ne sont pas non plus des instruments définitifs. Les dro i t s énoncés 
dans les pactes peuvent, s i l a communauté des nations le souhaite, f a i r e l ' objet 
de dispositions plus détaillées - individuellement ou en groupe - dans une série 
de conventions internationales. On pourrait élaborer, par exemple, une convention 
sur l'esclavage et l a servitude, une convention sur l a liberté de l'information 
O'i. une convention sur l a sécurité sociale ou sur les dr o i t s p o l i t i q u e s , et ces 
textes pourraient être plus précis et détaillés que les a r t i c l e s correspondants 
des pactes. Des conventions portant sur des dro i t s précis ont d'ailleurs été 
préparées sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies et des i n s t i t u t i o n s 
spécialisées; d'autres sont en cours de préparation. 
1 8 . Les partisans de l a deuxième solution considéraient que les pactes des dro i t s 
de l'homme ne devraient pas être une réédition de l a Déclaration universelle des 
droi t s de l'homme, qui formule déjà, des principes généraux r e l a t i f s aux dro i t s de 
l'homme et aux libertés fondamentales. I l ne serai t guère u t i l e que les pactes 
reproduisent littéralement ou sous une forme presque identique les a r t i c l e s de 
l a Déclaration. 
1 9 . Les partisans de cette solution affirmaient tout d'abord q u ' i l importait de 
définir avec précision l a portée et le contenu de chaque d r o i t . I l ne s u f f i t pas 
de déclarer que "toute personne a d r o i t à ce que sa cause s o i t entendue équita-
blement et publiquement"; i l est beaucoup plus important de préciser les garanties 
minimums grâce auxquelles ce d r o i t sera pleinement protégé. I l ne s u f f i t pas de 
déclarer que chacun a. " d r o i t à l ' i n s t r u c t i o n " ; i l est bien plus important d'énoncer 
les normes applicables aux différents degrés de l'enseignement. Affirmer l ' e x i s 
tence d'un d r o i t , sans en indiquer le contenu, c'est choisir une solution qui 
laisse beaucoup à désirer. 
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2 0 . I l faut reconnaître que l'exercice d'un grand nombre de dro i t s est soumis a des 
r e s t r i c t i o n s . Si ces r e s t r i c t i o n s sont exposées en termes généraux, au l i e u l'être 
clairement définies, i l n'existe pas de garanties suffisantes quant à la non-
v i o l a t i o n des droits correspondants. Si l a liberté du culte et l a liberté de 
l'information peuvent être limitées, sur l a base d'expressions aussi vagues que 
celle de "ordre public" et de "sécurité nationale", i l est évident que ces libertés 
se trouvent gravement menacées. Plus d'une âme d'élite a été torturée au nom de 
"l'ordre public", plus d'un patriote a été guillotiné au nom de l a "sécurité 
nationale". I l vaut mieux se passer de pacte des dro i t s de l'homme que d'avoir 
un instrument qui peut servir à supprimer l a liberté. 
2 1 . Les obligations des Etats devraient également être énoncées en termes non 
équivoques. Pour que les droits de l'homme soient pleinement respectés et mis en 
oeuvre, i l est nécessaire que l'Etat ne puisse envahir certains domaines de l a vie 
de l'homme et q u ' i l puisse prendre des mesures concrètes dans certains autres 
domaines. I l importe, par exemple, de préciser que l a liberté de :,conscience" et 
l a liberté de "pensée", -par opposition à l a liberté de "culte" et à l a liberté de 
"l'information", sont des libertés absolues qui n'admettent aucune ingérence de 
l'Etat. I I ne s u f f i t pas de déclarer que l'Etat doit "reconnaître le d r o i t de toute 
personne à une nourriture, à un vêtement et à un logement suffisants"; ses o b l i 
gations, qui dépassent l a simple reconnaissance du d r o i t , devraient être clairement 
définies. 
2 2 . La Déclaration universelle des dr o i t s de l'homme ayant été proclamée, quel est 
l'objet des pactes des droits de l'homme, sinon de définir aussi précisément que 
possible l'étendue et l a nature de chaque d r o i t , les r e s t r i c t i o n s applicables et 
les obligations de l'Etat à ce sujet, et de f i x e r a i n s i les normes légales et les 
règles internationales que les Etats devraient respecter ? 
2 3 . I l est évident que l'influence de chacune de ces tendances se manifeste dans 
le libellé des a r t i c l e s de fond. Certains a r t i c l e s ont été rédigés en termes très 
généraux, alors que d'autres sont très détaillés. Les auteurs se sont évidemment 
rendu compte q u ' i l était impossible de suivre aucune des deux tendances jusqu'à ses 
dernières conséquences : les pactes ne pouvaient pas être une réédition de l a 
Déclaration universelle des droits de l'homme; i l s ne pouvaient pas non plus être 
un résumé de tous les codes c i v i l s et criminels, de toute l a législation sociale, 
n i de toutes les l o i s relatives à l'enseignement. 
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Mesures de mise en oeuvre— 

2h. On s'accorde généralement à penser que les Etats contractants devraient assurer 
l a mise en oeuvre des dispositions du pacte, sur le plan national, au moyen de 
mesures législatives, administratives et autres. En revanche, les avis sont très 
partagés sur le point de savoir s i le pacte devait prévoir des mesures de mise en 
oeuvre internationales e t , dans l ' a f f i r m a t i v e , sur le choix des types ou systèmes 
de mise en oeuvre. 
25. En ce qui concerne les d r o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s , t r o i s points de vue 

о / 

principaux ont été formulés—. Certains ont estimé que les v i o l a t i o n s des dr o i t s 
c i v i l s et politiques sont essentiellement des questions juridiques qui devraient 
être réglées par un organisme j u d i c i a i r e . On a donc proposé de créer une cour 
internationale des dro i t s de l'homme qui réglerait les différends résultant de 
l'application et de l'interprétation du pacte; les parties aux a f f a i r e s portées 
devant l a cour pourraient être des Etats, des p a r t i c u l i e r s , des groupes de personnes 
et des organisations non gouvernementales. D'autres ont été d'avis que les 
questions re l a t i v e s aux vio l a t i o n s des pactes pourraient être réglées par voie de 
négociations diplomatiques entre les Etats intéressés; en cas d'échec, ces questions 
seraient soumises à des comités d'enquête spéciaux. D'autres enfin ont préconisé 
la création d'un organe permanent et indépendant, disposant de pouvoirs d'enquête 
et de c o n c i l i a t i o n , qui examinerait s o i t uniquement les plaintes formulées par des 
Etats, s o i t les plaintes formulées par des Etats, des p a r t i c u l i e r s et des organi
sations non gouvernementales. 
26. I l a été décidé de créer, pour l a mise en oeuvre des dr o i t s c i v i l s et p o l i -

9 / 

tiques, un comité des dr o i t s de l'homme—, qui serait un organisme permanent charge 
de recevoir les plaintes qu'un Etat partie au pacte formulerait contre un autre Etat 

7/ La question de l a mise en oeuvre a été discutée à de nombreuses reprises. On 
peut signaler notamment les documents suivants : E/CN,4/SR.38-39, 110 et 111, 
llh et I I 5 , I I 8 et I I 9 , 132 à 135, 167 à 169, 209 à 2lk; E/CNA/530 e t Add.lj 
CES ( V I ) , nuppl. 1 , annexe C; CES ( I X ) , Suppl. 10, annexes I I et I I I . 

8/ CES ( I X ) , suppl. 10, annexe I I I . 
9/ Voir a r t i c l e s 27 à k8 du projet de pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et p o l i 

tiques . 
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partie au pacte, en alléguant que ce dernier n'en applique pas les dispositions. 
Le comité mettr a i t ses bons offices à l a disposition des Etats en présente a f i n 
de parvenir à une solution amiable de l a question, mais i l ne pourrait pas examiner 
les demandes présentées par des p a r t i c u l i e r s , par des groupes de personnes ou par 
des organisations non gouvernementales—L 
27- Pour ce qui est de l a mise en oeuvre du pacte r e l a t i f aux dro i t s économiques, 
sociaux et c u l t u r e l s , i l a été décidé d'établir un système de rapports pério
diques—/ en vertu duquel les Etats parties au pacte s'engageraient à présenter 
au Conseil économique et soc i a l des rapports sur les progrès accomplis en vue 
'd'assurer l e respect des dr o i t s reconnus dans l e pacte. 
28. De l'avis général, l a compétence du comité des dro i t s de l'homme ne devrait 
s'étendre qu'aux dro i t s c i v i l s et po l i t i q u e s , et non aux dro i t s économiques, 
sociaux et c u l t u r e l s , étant donné que les dispositions r e l a t i v e s aux droits c i v i l s 
et politiques devraient être mises en oeuvre immédiatement, tandis que les dispo
s i t i o n s concernant les d r o i t s économiques, sociaux et culturels devraient f a i r e 
l'objet d'une mise en oeuvre progressive. On a estimé, d'autre part, que s i l'on 
devait organiser un système de rapports périodiques pour l a mise en oeuvre des 
droi t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s , i l conviendrait également de prévoir, 
sous une forme ou sous une autre, un système de rapports en ce qui concerne les 

12/ 

d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s — . 
29. I l a été suggéré que les mesures de mise en oeuvre fassent l'objet d'un 
instrument séparé. Cette solution encouragerait les Etats à r a t i f i e r les pactes 
et leur permettrait d'adhérer, au moment qui leur conviendrait, à l'instrument 
r e l a t i f aux mesures de mise en oeuvre. La majorité a été cependant d'avis aue les 
mesures de mise en oeuvre devaient f a i r e partie intégrante des pactes. 
30. Au cours de l a discussion sur les mesures de mise en oeuvre, les opinions se 
sont divisées sur le point de savoir s i l'on devait ou non prévoir des mesures de 
mise en oeuvre sur le plan i n t e r n a t i o n a l . 

10/ Pour l a discussion r e l a t i v e au d r o i t de pétition, vo i r l a note sur 
l ' a r t i c l e ko du projet de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques. 

I l / Voir les a r t i c l e s 17 à 25 du projet de pacte r e l a t i f aux dr o i t s économiques, 
sociaux et cu l t u r e l s . 

12/ Voir l ' a r t i c l e ^9 du projet de pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et politiques. 
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3 1 - Certains estimaient que des mesures internationales de mise en oeuvre 
- création d'un comité de bons o f f i c e s , système de rapports périodiques, ou toute 
autre méthode - étaient contraires au principe de l a "compétence nationale" t e l 
q u ' i l est énoncé au paragraphe 7 de l ' A r t i c l e 2 de l a Charte et qu'elles porte
raient a t t e i n t e à l a souveraineté" et à l'indépendance des Etats. 
3 2 . I l s ont f a i t v a l o i r que l a création d'un comité de bons offices serait en 
contradiction avec "le système de d r o i t i n t e r n a t i o n a l public qui régit les rapports 
entre Etats". En créant un t e l comité, on transformerait en c o n f l i t i n t e r n a t i o n a l 
un différend entre l'Etat et des p a r t i c u l i e r s , "élargissant a i n s i considérablement 
le t e r r a i n don dissensions, f r i c t i o n s et Incidents de caractère i n t e r n a t i o n a l , ce 
oui compliquerait et envenimerait inutilement, les relations internationales, tout 

13/ 

en a f f a i b l i s s a n t les assises de l a p a i x " — . 
33- Où a prétendu également que l'établissement d'un système de rapports pério
diques constituerait une v i o l a t i o n du paragraphe 7 de l ' A r t i c l e 2 de l a Charte. 
Tout d'abord, les Etats ne devraient pas être tenus de présenter des rapports 
périodiques à l'Organisation des Nations Unies. En outre, les mesures que les 
Etats pourraient prendre chaque année pour assurer progressivement l a réalisation 
des d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s , ne devraient pas être soumises au 
controle et à l a c r i t i q u e de l a Commission des dr o i t s de l'homme, du Conseil écono
mique et social, n i même de l'A.ssemblée générale. 
34. D'autres estimaient, au contraire, que l'adoption de mesures de mise en 
oeuvre, sous forme d'un comité de bons offices ou d'un système de rapports pério
diques, ne po r t e r a i t pas at t e i n t e au principe de l a "compétence nationale" qui 
est énoncé au paragraphe 7 de l ' A r t i c l e 2 de l a Charte. On ne peut prétendre que 
ce principe empêche un Etat souverain de conclure des accords ou des traités 
internationaux, t e l s que le pacte des droits de l'homme. Tout Etat souverain peut 
décider de r a t i f i e r le pacte ou d'y adhérer. 
35- On a f a i t remarquer que le d r o i t i n t e r n a t i o n a l public a accompli d'énormes 
progrès au cours des dernières années. Un des buts de l'Organisation des Nations 
Unies est de "réaliser l a coopération internationale... en encourageant le respect 
des d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales pour tous sans d i s t i n c t i o n de 
race, de sexe, de langue ou de r e l i g i o n " . En f a i t , tous les Etats Membres de 

13/ CES ( I Z ) , Suppl. 1 0 , Annexe I I I . 
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l'Organisation des Nations Unies s'engagent, aux termes de l ' A r t i c l e 56 de l a Charte, 
"à agir, tant conjointement que sépare'ment, en coopération avec l'Organisation" en 
vue, notamment, de développer et de f a i r e observer l e respect universel des dro i t s 
de l'homme et des libertés fondamentales. 
36. Le seul f a i t que l'on élabore des pactes internationaux des d r o i t s de l'homme 
prouve que l a question des d r o i t s de l'homme a une importance internationale. En 
acceptant les pactes, les Etats assumeront des obligations de caractère i n t e r 
national; i l s ne peuvent donc pas prétendre que les dispositions des pactes portent 
sur des questions qui relèvent exclusivement de leur compétence interne. Même s i 
les pactes ne prévoyaient pas de mesures de mise en oeuvre, on pour r a i t , en cas de 
v i o l a t i o n de leurs dispositions, recourir aux méthodes t r a d i t i o n n e l l e s , t e l l e s que 
l'arbitrage ou l a négociation diplomatique, qui ont été prévues pour assurer l'exé
cution des traités. 
37. On a souligné que l a mise en oeuvre constitue l a raison d'être des pactes et 
qu'en l'absence de mesures de mise en oeuvre, i l s n'auraient guère de valeur 
pratique. La •Declaration universelle ayant été proclamée, l'objet p r i n c i p a l des 
pactes est d'organiser l a coopération internationale en vue du respect e f f e c t i f 
des d r o i t s de l'homme. 
38. Selon certains, l a création d'un comité de bons offices s e r a i t simplement un 
acte volontaire de l a part des Etats qui r a t i f i e n t les pactes ou qui y adhèrent. 
Après s'être engagés à garantir les d r o i t s énoncés dans le pacte r e l a t i f aux d r o i t s 
c i v i l s et po l i t i q u e s , les Etats contractants ne devraient pas hésiter à soumettre 
à un comité de bons offices les différends r e l a t i f s à l'application du p a c t e — ( 

lk/ L'Assemblée générale, à sa cinquième session tenue en 1950, a rejeté deux 
propositions relatives à cette question. La première proposition tendait à 
ce que l'Assemblée générale reconnaisse que l a mise en oeuvre du pacte r e l e v a i t 
uniquement de l a compétence nationale des Etats. La deuxième v i s a i t à 
supprimer les dispositions relatives au comité des d r o i t s de l'homme, sous 
prétexte qu'elles constituaient une tentative d'ingérence dans les affaires 
intérieures des Etats et un empiétement sur leur souveraineté. Voir AG (V), 
317ème séance, et annexes, point 63, A/1576. A sa septième session, en 1951, 
l a Commission des d r o i t s de l'homme a rejeté une proposition tendant à 
supprimer les dispositions du pr o j e t de pacte r e l a t i v e s au comité des d r o i t s 
de l'homme en raison du f a i t qu'elles prévoyaient des formes de controle qui 
constituaient une tentative d'ingérence dans les a f f a i r e s intérieures des 
Etats et v i o l a i e n t leur souveraineté. Voir CES ( X I I l ) , Suppl. 9 , par. 72. 
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39- En ce qui concerne les rapports périodiques, on a souligné que le "but 
recherché n'était pas de c r i t i q u e r ou de condamner un gouvernement p a r t i c u l i e r , 
mais plutôt d'évaluer périodiquement les progrès réalisés dans le domaine des 
dro i t s économiques, sociaux et cult u r e l s et de rechercher les moyens d'encou
rager et de hâter ces progrès grâce à l a coopération internationale. Cette vue 
est en pa r f a i t e harmonie avec l ' e s p r i t de l a Charte des Nations Unies. 
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CHAPITRE I I I 

PREAiMBULES DES DEUX PROJETS DE PACTES 

Table des matières 
Paragraphes 

Fondement de l a liberté, de l a ju s t i c e et de l a paix 
Idéal de 1'homme l i b r e 
Obligation découlant de l a Charte 
Responsabilité de l ' i n d i v i d u 11 

9 

3 - 5 

7 - 8 

1k 
10 

Projet de pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et politiques 

Les Etats parties, 
Considérant que, conformément aux principes exprimés par l a Charte des 

Nations Unies, l a reconnaissance de l a dignité inhérente à tous les membres de 
l a fa m i l l e humaine et de leurs d r o i t s égaux et inaliénables constitue l e fondement 
de l a liberté, de l a jus t i c e et de l a paix dans l e monde, 

Reconnaissant que ces d r o i t s découlent de l a dignité inhérente à l a personne 
humaine, 

Re с onnai s s ant que, conformément à l a Déclaration universelle des droits de 
l'homme, l'idéal de l'homme l i b r e , jouissant des libertés c i v i l e s et politiques 
et libéré de l a crainte et de l a misère, ne peut être réalisé que s i des conditions 
permettant à chacun de j o u i r de ses dr o i t s c i v i l s et pol i t i q u e s , aussi bien que 
de d r o i t s économiques, sociaux et cu l t u r e l s , sont créées. 

Considérant que l a Charte des Nations Unies impose aux Etats l ' o b l i g a t i o n de 
promouvoir l e respect universel et e f f e c t i f des d r o i t s et des libertés de l'homme, 

Prenant en considération l e f a i t que l ' i n d i v i d u a des devoirs envers autr u i 
et envers l a collectivité à laquelle i l appartient et est tenu de s'efforcer de 
promouvoir et de respecter les d r o i t s reconnus dans l e présent Pacte, 

Sont convenus des a r t i c l e s suivants : 
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Projet de pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et culturels 

Les Etats par t i e s , 
Considérant que, conformément aux principes exprimés par l a Charte des 

Nations Unies, l a reconnaissance de l a dignité inhérente à tous les membres 
de l a fa m i l l e humaine et de leurs d r o i t s égaux et inaliénables constitue l e 
fondement de l a liberté, de l a jus t i c e et de l a paix dans l e monde, 

Re с onnai s s ant que ces dr o i t s découlent de l a dignité inhérente à l a 
personne humaine, 

Re с onnai s s ant que, conformément à l a Déclaration universelle des d r o i t s 
de l'homme, l'idéal de l'homme l i b r e , libéré de l a crainte et de l a misère, ne 
peut être réalisé que s i des conditions permettant à chacun de j o u i r de ses d r o i t s 
économiques, sociaux et c u l t u r e l s , aussi bien que de ses d r o i t s c i v i l s et 
po l i t i q u e s , sont créées. 

Considérant que l a Charte des Nations Unies impose aux Etats l ' o b l i g a t i o n 
de promouvoir l e respect universel et e f f e c t i f des d r o i t s et des libertés de 
1'homme, 

Prenant en considération l e f a i t que l ' i n d i v i d u a des devoirs envers autru i 
et envers l a collectivité à laquelle i l appartient et est tenu de s'efforcer de 
promouvoir et de respecter les d r o i t s reconnus dans l e présent Pacte, 

Sont convenus des a r t i c l e s suivants : 
1. Dans chacun des pactes, l e préambule sert d'introduction aux différents 
a r t i c l e s . I l énonce les principes généraux r e l a t i f s à l a dignité inhérente à 
l a personne humaine, décrit l'idéal de l'homme l i b r e conforme à l a Déclaration 
universelle des dro i t s de l'homme, réaffirme l ' o b l i g a t i o n de promouvoir les d r o i t s 
de l'homme que les Etats ont assumée en signant l a Charte des Nations Unies et 
rappelle à l ' i n d i v i d u q u ' i l d o i t s'efforcer de respecter les d r o i t s de l'homme. 
2. Les auteurs des projets de pactes avaient tout d'abord rédigé deux préambules 
d i s t i n c t s . Comme suite à l a résolution 5^3 (Vl) de l'Assemblée générale, i l a été 
décidé, pour traduire fortement l'unité du but visé, que les deux préambules 
devraient contenir l e plus grand nombre possible de dispositions s i m i l a i r e s , l'un 
donnant l a première place aux dr o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s , l'autre aux d r o i t s 
économiques, sociaux et cu l t u r e l s . 
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Fondement de l a liberté, de l a .justice et de l a p a i x ^ 

3. Le premier paragraphe de chaque préambule est une déclaration générale de 
principe aux termes de laquelle " l a reconnaissance de l a dignité inhérente à tous 
les membres de l a f a m i l l e humaine et de leurs d r o i t s égaux et inaliénables 
constitue l e fondement de l a liberté, de l a jus t i c e et de l a paix dans l e monde". 
Cette clause est reprise du premier paragraphe du préambule de l a Déclaration 
universelle. 
h. I l convient de noter que l e premier paragraphe du préambule de chacun des 
pactes contient les mots "conformément aux principes exprimés par l a Charte des 
Nations Unies", qui ne figurent pas dans l a Déclaration. Lors de l'élaboration 
de l a Déclaration, on avait émis l'opinion que cette clause, selon laquelle 
" l a reconnaissance de l a dignité inhérente à tous les membres de l a fa m i l l e 
humaine et de leurs d r o i t s égaux et inaliénables constitue l e fondement de l a 
liberté, de l a ju s t i c e et de l a paix dans l e monde" était une déclaration générale 
de principe, qu'elle n'était pas liée à l'existence de l'Organisation des 
Nations Unies et qu'elle avait une valeur intrinsèque. 
5. De l'av i s d'une délégation, l'expression "principes de l a Charte" est trop 
vague. Ell e peut être interprétée dans un sens très large comme portant sur l a 
Charte tout entière. E l l e peut être interprétée de façon plus étroite comme 
visant les "principes" énoncés à l ' A r t i c l e 2 de l a Charte et excluant les "buts" 
énoncés à l ' A r t i c l e premier, et notamment l a réalisation de l a "coopération 
internationale... en encourageant l e respect des d r o i t s de l'homme et des libertés 
fondamentales pour tous sans d i s t i n c t i o n de race, de sexe, de langue ou de 
r e l i g i o n " . 

2/ 
Origine des dr o i t s de l'homme— 
6 . Certains ont déclaré que les dr o i t s de l'homme "reposent sur les principes 
généraux du d r o i t reconnu par les nations civilisées". D'autres se sont opposés 
a ce point de vue et ont f a i t v a l o i r que les d r o i t s de l'homme sont inhérents 
à sa condition d'être humain, qu'ils sont inaliénables et qu'ils sont antérieurs 

1 / E/CN.VSR.75, З08, 3 3 1 , 333; E/CN.4/353/Add.lO; E/CN.VL.I67. 

2/ E/CN.VSR.138, 331 , 333; E/CN.V353/Add.lO; Е / о т Л / ь . 2 0 8 . 
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et supérieurs au d r o i t p o s i t i f de l a société humaine. I l a donc été proposé 
d'affirmer dans le préambule que les d r o i t s énoncés dans les pactes "sont inalié
nables et découlent de l a dignité inhérente à l a personne humaine". Si, de l ' a v i s 
général, les d r o i t s reconnus dans les pactes "découlent de l a dignité inhérente 
à l a personne humaine", les avis ont par contre été partagés sur l e point de savoir 
s i ces d r o i t s étaient "inaliénables". 

Idéal de l'homme l i b r e — ^ 

7» Le troisième paragraphe de chaque préambule repose sur l a Déclaration un i 
verselle, t e l l e qu'elle a été interprétée par l'Assemblée générale dans sa 
résolution 421 E (v) et réaffirmée dans l a résolution 5^3 ( V l ) . L'Assemblée 
générale a déclaré, dans ces résolutions, que " l a jouissance des libertés civiques 
et politiques et celle des d r o i t s économiques, sociaux et culturels sont liées 
entre e l l e s et se conditionnent mutuellement", et que "l'homme privé des d r o i t s 
économiques, sociaux et cult u r e l s ne représente pas cette personne humaine que 
l a Déclaration universelle envisage comme l'idéal de l'homme l i b r e " . 
8 . Ces deux paragraphes diffèrent dans leur rédaction, en raison du f a i t que 
leurs dispositions mettent l'accent sur des points différents. Dans l e projet de 
pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s , l e troisième paragraphe du préambule 
dispose que "l'idéal de l'homme l i b r e , jouissant des libertés c i v i l e s et politiques 
et libéré de l a crainte et de l a misère, ne peut être réalisé que s i des conditions 
permettant à chacun de j o u i r de ses d r o i t s c i v i l s et pol i t i q u e s , aussi bien que de 
dro i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s , sont créées". 

Le p r o j e t de pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et cult u r e l s 
déclare que "l'idéal de l'homme l i b r e , libéré de l a crainte et de l a misère ne 
peut être réalisé que s i des conditions permettant à chacun de j o u i r de ses dro i t s 
économiques, sociaux et c u l t u r e l s , aussi bien que de ses dr o i t s c i v i l s et 
poli t i q u e s , sont créées". Ces dispositions sont destinées à souligner l'unité 
des deux pactes, tout en conservant à chacun son caractère p a r t i c u l i e r . 

3/ E/CN.VSR.331, 333; E/CN.4/L.167. 
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Obligation décculant de l a Charte— 1 

9. Aux termes de l ' A r t i c l e 56 de l a Charte, tous les Membres de l'Organisation 
des Nations Unies "s'engagent... à agir tant conjointement que séparément en 
coopération avec l'Organisation", en vue d'assurer "le respect universel et 
e f f e c t i f des dr o i t s de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans 
d i s t i n c t i o n de race, de sexe, de langue ou de r e l i g i o n " . Le quatrième paragraphe 
de chacun des préambules réaffirme cette obligation. 
10. On s'est demandé s i un Etat qui deviendrait partie au pacte sans être Membre 
de l'Organisation des Nations Unies, serait lié par l ' o b l i g a t i o n découlant de l a 
Charte. Certains ont estimé que tout Etat non membre qui devient partie au pacte 
devrait être lié par les dispositions de l a Charte dans l a mesure où elles 
concernent les d r o i t s de l'homme. D'autres ont estimé que, en p a r e i l cas, l'Etat 
contractant ne serait lié que par l e pacte et qu'en souscrivant au quatrième 
paragraphe du préambule, i l ne se tro u v e r a i t pas lié ipso facto par l ' o b l i g a t i o n 
découlant de l ' A r t i c l e 56 de l a Charte. 

5/ 
Responsabilités de l ' i n d i v i d u — ' 
1 1 . I l a été généralement reconnu que dr o i t s et devoirs étaient liés entre eux 
et qu'à chaque d r o i t correspondait un devoir. 
12. L ' a r t i c l e 29 de l a Déclaration universelle prévoit que " l ' i n d i v i d u a des 
devoirs envers l a communauté dans laquelle seul l e l i b r e et p l e i n développement 
de sa personnalité est possible" et que dans l'exercice de ses dr o i t s et dans l a 
jouissance de ses libertés, chacun est soumis aux l i m i t a t i o n s établies par l a 
l o i "en vue d'assurer l a reconnaissance et l e respect des dr o i t s et libertés 
d'autrui". Le cinquième paragraphe des préambules réaffirme ces devoirs. 
13- L'Assemblée générale a déclaré en outre, lorsqu'elle a proclamé l a Déclaration 
universelle, que chacun devra s'efforcer de "développer l e respect de ces d r o i t s 
et libertés et d'en assurer... l a reconnaissance et l'a p p l i c a t i o n universelles 
et effectives". Le cinquième considérant des préambules souligne à nouveau l a 
responsabilité de l ' i n d i v i d u . 
1^. Etant donné que les pactes avaient pour but de protéger les d r o i t s et 
libertés, en a jugé q u ' i l convenait de f a i r e mention dans les préambules des 
devoirs et des responsabilités de l ' i n d i v i d u . 

У E/CN.VSR.137, 1 3 8 ' 1 5 >3-
¿/ E/CN.VAC.5/2; E/CN.VSR.137, 1 3 8 > 1 9 5 ' 5 C 8 ' E/CN.VL.171. 
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CHAPITRE IV 
LE DROIT DES PEUPLES ET DES NATIONS A DISPOSER D'EUX-MEMES 

A r t i c l e premier de l a première partie des deux projets de pactes 

Table des matières 

Paragraphes 
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Sens de l a l i b r e disposition 11-15 

Obligations de tous les Etats l 6 - l 8 

Droit de souveraineté permanent sur les richesses et les ressources 
naturelles 19-21 

Question des minorités 22 

1 . Tous les peuples et toutes les nations ont l e d r o i t de disposer 
d'eux-mêmes, c'est-à-dire de déterminer librement leur statut p o l i t i q u e 
économique, social et c u l t u r e l . 

2 . Tous les Etats, y compris ceux qui sont chargés de l'administration 
de t e r r i t o i r e s non autonomes et de T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e et ceux qui 
contrôlent, de quelque manière que ce s o i t , l'exercice de ce d r o i t par 
un autre peuple, sont tenus de contribuer à assurer l'exercice de ce 
d r o i t dans tous leurs t e r r i t o i r e s et d'en respecter l'exercice dans les 
autres Etats, conformément aux dispositions de l a Charte des Nations 
Unies. 

3. Le d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes comprend en outre un 
d r o i t de souveraineté permanent sur leurs richesses et leurs ressources 
naturelles. Les d r o i t s que d'autres Etats peuvent revendiquer ne 
pourront en aucun cas j u s t i f i e r qu'un peuple s o i t privé de ses propres 
moyens de subsistance. 

1 . Par sa résolution 5^5 ( V l ) , l'Assemblée générale a décidé de f a i r e f i g u r e r 
dans l e pacte ou les pactes r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme un a r t i c l e sur l e 
d r o i t de tous les peuples et nations à disposer d'eux-mêmes. E l l e a précisé : 
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"Cet a r t i c l e sera rédigé dans les termes suivants : 'Tous les peuples ont 
l e d r o i t de disposer d'eux-mêmes', et i l s t i p u l e r a que tous les Etats, y 
compris ceux qui assument l a responsabilité d'administrer des t e r r i t o i r e s 
non autonomes, doivent contribuer à assurer l'exercice de ce d r o i t , confor
mément aux buts et principes des Nations Unies, et que les Etats qui 
assument l a responsabilité d'administrer des t e r r i t o i r e s non autonomes 
doivent contribuer à assurer l'exercice de ce d r o i t en ce qui concerne les 
peuples de ces t e r r i t o i r e s . " 

Principe p o l i t i q u e ou d r o i t ^ 

2. Au cours de l'examen d'un a r t i c l e r e l a t i f au d r o i t des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, une question préalable a été posée : l e d r o i t des peuples à disposer 
d'eux-mêmes e s t - i l un principe p o l i t i q u e ou e s t - i l un droit? Si c'est un d r o i t , 
i l peut parfaitement f a i r e l ' o b j e t d'un a r t i c l e des pactes r e l a t i f s aux d r o i t s de 
l'homme; sinon, i l n'a pas sa place dans des instruments juridiques de ce genre. 
3 . Les partisans d'une première école ont soutenu que l e d r o i t des peuples à 
disposer d'eux-mêmes était un principe p o l i t i q u e de l a plus haute importance, 
mais non un d r o i t au sens juridique s t r i c t du terme, non un d r o i t de l'homme, non 
un d r o i t de l ' i n d i v i d u . I l s ont f a i t remarquer qu'aux A r t i c l e s premier et 55 de 
l a Charte, en ce qui concerne l a l i b r e disposition des peuples, i l est question 
de "principe de leur d r o i t " , non de " d r o i t " . I l s ont affirmé que l'expression 
" d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes" n'était pas c l a i r e et que, s i e l l e 
devait s'appliquer à un d r o i t , i l f a l l a i t l a définir de l a façon l a plus précise 
possible a f i n q u ' i l ne puisse y avoir de malentendu quant à son contenu. Telle 
qu'elle est employée couramment, l'expression " d r o i t des peuples à disposer 
d'eux-mêmes" évoque pour différentes personnes des notions diverses : d r o i t à 

1'"autonomie locale", d r o i t des populations à "s'administrer elles-mêmes", d r o i t 
à choisir entre "sécession et association", d r o i t au "statut d'Etat indépendant et 
souverain". En outre, l e concept de "peuple" et celui de "nation" sont aussi 
extrêmement vagues. II,.n'existe pas de définition scien t i f i q u e de ces termes. 
Les questions suivantes ont été posées au cours de l a discussion : Une "minorité" 
d o i t - e l l e être considérée comme un "peuple"? Les "habitants" d'un t e r r i t o i r e 
non autonome ou d'un T e r r i t o i r e sous t u t e l l e c o n s t i t u e n t - i l s nécessairement une 

l/ AG ( V I ) , 3ème Corn., 36lème, ЗбЗете, Зббете et 37lème s.; E/CN.VSR.252 à 258, 
AG (I X ) , Зете Сот., 562 à 573ème et 575ème à 580ème s. Pour les propositions 
présentées au cours de l a première lecture des projets de pactes à l a 
neuvième session de l'Assemblée générale, voi r A/C.3/L.412 et 427• 
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"nation"? Tant que l'on ne se sera pas mis d'accord sur ces concepts, i l s e r a i t 
prématuré de f a i r e f i g u r e r dans un instrument juridique international un a r t i c l e 
r e l a t i f au " d r o i t " des "peuples" et des "nations" à "disposer d'eux-mêmes"-
h. Selon les tenants d'une autre thèse, l a l i b r e disposition serait non seulement 
un "principe" mais un " d r o i t " , et lé plus important des d r o i t s de l'homme. On a 
émis l'opinion que l a l i b r e disposition, considérée comme un d r o i t , était un 
d r o i t c o l l e c t i f appartenant à toutes les nations et à tous les peuples, et que 
les peuples et les nations, et à plus f o r t e raison les individus qui les composent, 
ne sont pas l i b r e s s ' i l leur est dénié. I l est donc indispensable que les pactes 
r e l a t i f s aux dr o i t s de l'homme contiennent une disposition r e l a t i v e au d r o i t des 
peuples et des nations à disposer d'eux-mêmes, car l a jouissance de ce d r o i t est 
une condition essentielle de l'exercice de tous les d r o i t s et de toutes les 
libertés de l ' i n d i v i d u . On a reconnu q u ' i l était d i f f i c i l e de définir l e terme 
"peuple" et l e terme "nation", mais on a mis en doute q u ' i l fût jamais possible 
de parvenir à une définition qui s e r a i t à l a f o i s universellement applicable et 
généralement acceptée. L'Assemblée générale, p r i n c i p a l organe de l a collectivité 
internationale a déjà reconnu l e d r o i t des peuples et des nations à disposer 
d'eux-mêmes; i l y a donc l i e u maintenant de rédiger un a r t i c l e pertinent par 
lequel les Etats s'imposeraient l ' o b l i g a t i o n solennelle de favoriser et de 
respecter l'exercice de ce d r o i t . 
5« Selon une troisième école, l a l i b r e disposition pourrait f a i r e l'objet d'une 
déclaration spéciale ou d'un pacte séparé, suivant qu'on l a considérerait comme un 
principe ou comme un d r o i t . Dans ce cas, les deux projets de pactes en préparation 
concerneraient uniquement, l'un les d r o i t s c i v i l s et politiques, l'autre les 
d r o i t s économiques, sociaux et culturels : i l s prêteraient moins à controverse et 
pourraient être plus généralement acceptés. Enfin, on a présenté une autre 
suggestion : f a i r e du principe ou du d r o i t de l i b r e disposition l ' o b j e t d'une 
clause du préambule de chacun des pactes : cette solution m e t t r a i t en r e l i e f 
l'importance fondamentale de l a l i b r e disposition sans créer l a possibilité d'une 
incer t i t u d e , du point de vue jurid i q u e , quant à sa portée exacte. 
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Dispositions de l a Charte^ 

6. Des observations ont été présentées au sujet des A r t i c l e s premier et 55 de l a 
Charte, d'une part, et des A r t i c l e s 73 h et 76 b, de l'autre. On a émis l'opinion 
q u ' i l y avait une d i s t i n c t i o n entre l e principe du d r o i t des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, qui est visé aux A r t i c l e s premier et 55, et I a "capacité /des 
populations/ de s'administrer elles-mêmes" ou "l'indépendance", dont i l est 
question aux A r t i c l e s 73 b et 76 b. On a soutenu que l e principe de l a l i b r e 
disposition s'appliquait aux Etats souverains : les A r t i c l e s premier et 55 

imposent à ces Etats l ' o b l i g a t i o n de fonder leurs relations "sur l e respect du 
principe de l'égalité de dr o i t s des peuples et de leur d r o i t à disposer 
d'eux-mêmes". En vertu de l ' A r t i c l e 73 h, les Puissances métropolitaines doivent 
"développer l a capacité /des populations des t e r r i t o i r e s non autonomes/ de 
s'administrer elles-mêmes" et, en vertu de l ' A r t i c l e 76 b, les Autorités admi
nistrantes doivent favoriser l'évolution des populations des T e r r i t o i r e s sous 
t u t e l l e vers " l a capacité à s'administrer elles-mêmes ou l'indépendance". (On a 
f a i t remarquer que l e terme "indépendance" a été omis à dessein du texte de 
l ' A r t i c l e 73 h ). On do i t donc se garder de confondre l e " d r o i t des peuples à 
disposer d'eux-mêmes", visé aux A r t i c l e s premier et 55 de l a Charte, avec l a 
"capacité /des populations/ de s'administrer /elles-mêmes/" dont i l est question 
à l ' A r t i c l e 73 b et l a "capacité /des populations/ à s'administrer elles-mêmes 
ou l'indépendance" dont i l est question à l ' A r t i c l e 76 b" . 
7. Contre cette thèse, on a f a i t v a l o i r que, malgré les différences d'énoncé et 
de contexte, l e principe de l a l i b r e disposition et l e d r o i t des populations 
à s'administrer elles-mêmes ou à accéder à l'indépendance sont essentiellement 
les mêmes. Les Nations Unies ne peuvent défendre l e principe du d r o i t des peuples 
à disposer d'eux-mêmes, conformément aux A r t i c l e s premier et 55 de l a Charte, 
sans défendre l e d r o i t des populations des t e r r i t o i r e s non autonomes et des 
T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e à s'administrer elles-mêmes ou à accéder à l'indépendance, 
conformément aux A r t i c l e s 73 b et 76 b de l a Charte; l'inverse est également v r a i . 

2/ AG ( V I ) , 3ème Ccm., 370ème et 397ème s.; 
E/CN.4/SR.252 à 254; 
E/CN.4/649, 662; 
AG ( I X ) , 3ème Com., 569ème et 570ème s. 
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Ce serait une interprétation absurde que de soutenir que l a Charte donne aux 
populations des t e r r i t o i r e s non autonomes et des T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e l e 
d r o i t à s'administrer elles-mêmes ou à accéder à l'indépendance, mais qu'elle ne 
leur donne pas l e d r o i t de disposer d'elles-mêmes. Le d r o i t de l i b r e disposition 
est universel, i l d o i t s'appliquer à tous les peuples et à toutes les nations. 

3/ 
Caractère universel du d r o i t — ' 
8 . La première pa r t i e du paragraphe 1 de l ' a r t i c l e est ain s i rédigée : "Tous les 
peuples et toutes les nations ont l e d r o i t de disposer d'eux-mêmes". Cette 
déclaration affirme l e caractère universel du d r o i t de l i b r e d i s p o s i t i o n . 
9. Le mot "peuples" a été compris comme s i g n i f i a n t les populations de tous les 
pays et de tous les t e r r i t o i r e s , indépendants, non autonomes ou sous t u t e l l e . 
Certains ont émis l'opinion que l e terme "peuples" devrait désigner des 
"groupements nationaux importants et homogènes", des "minorités ethniques, 
religieuses ou linguistiques" ou encore des "groupes ethniques habitant un 
t e r r i t o i r e nettement délimité", etc. On a estimé cependant q u ' i l f a l l a i t donner 
au mot "peuples" l'acception l a plus générale et q u ' i l n'était point nécessaire 
de l e définir. On a f a i t v a l o i r en outre que les d r o i t s des minorités consti
tuaient- un problème d i s t i n c t , d'une grande complexité. 
1 0 . L'Assemblée générale avait décidé, par sa résolution 5^5 ( V l ) , que l ' a r t i c l e 
s e r a i t rédigé dans les termes suivants : "Tous les peuples ont l e d r o i t de 
disposer d'eux-mêmes". On a ajouté à cette disposition les mots "et toutes les 
nations", a f i n d'affirmer l e caractère universel du d r o i t . On a f a i t observer 
que certaines nations, naguère souveraines, n'étaient plus maîtresses de leur 
destinée, et que d'autres, théoriquement indépendantes, pourraient se v o i r 
empêchées d'exercer leur d r o i t de l i b r e d isposition. 

3/ AG ( V I ) , 3ème Com., 397ème s.; 
E/CN.VSR.252 à 258; 
E/CK.VL.21, 23 , 27 . 
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Sens de l a l i b r e disposition- 7 

1 1 . Aux termes du paragraphe 1 de l ' a r t i c l e , l e d r o i t de l i b r e disposition est 
l e d r o i t de tous les peuples et de toutes les nations de "déterminer librement 
leur statut p o l i t i q u e , économique, social et c u l t u r e l " . 
12 . On a d i t que cette définition du d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes 
correspondait à une conception très large. Tous les peuples et toutes les nations 
doivent être l i b r e s de déterminer eux-mêmes leurs i n s t i t u t i o n s p o litiques, 
d'exploiter eux-mêmes leurs ressources économiques et d'orienter eux-mêmes leur 
évolution sociale et c u l t u r e l l e , à l ' a b r i de toute ingérence de l a part d'autres 
peuples ou d'autres nations. 
13» Contre cette proposition, on a soutenu que l a définition était trop large, 
qu'on pourrait l'invoquer pour j u s t i f i e r l'autodafé de l i v r e s étrangers ou l a 
confiscation de capitaux étrangers. En outre, e l l e n'était n i assez e x p l i c i t e 
n i assez complète; enfin, l e sens du mot "s t a t u t " était l o i n d'être c l a i r . 
ih. Certains ont proposé d'inscrire, dans l ' a r t i c l e à insérer dans l e pacte 
r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s , l e d r o i t des peuples et des nations à 
déterminer librement leur "statut p o l i t i q u e " , et, dans l ' a r t i c l e à insérer dans 
l e pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques,•sociaux et cu l t u r e l s , l e d r o i t des 
peuples et des nations à déterminer leur "statut économique, social et c u l t u r e l " . 
On a estimé cependant que cette proposition se fondait sur une d i s t i n c t i o n 
a r t i f i c i e l l e entre statut p o l i t i q u e et statut économique, social et c u l t u r e l . 
Tout peuple, toute nation, est une entité complète, ou devrait l'être. Un peuple 
ou une nation qui ne peut déterminer librement son statut p o l i t i q u e pourrait 
d i f f i c i l e m e n t déterminer librement son statut économique, social et c u l t u r e l ; 
l'inverse est également v r a i . 
15• On a envisagé de définir l e contenu du d r o i t de l i b r e disposition en termes 
concrets. On a suggéré, par exemple, que l e d r o i t de l i b r e disposition devrait 
comprendre, pour tous les peuples et toutes les nations, l e d r o i t "de créer un 
Etat indépendant", l e droit"de choisir librement l a forme du gouvernement", l e 
d r o i t "à l a sécession ou à l'union avec un autre peuple ou une autre nation", etc. 

kj E/CN.VSR.252 à 258; 
E/CN.tyL.22, 22/Rev.l, 23/Rev.l, 2 5 . 
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Ces suggestions n'ont pas été retenues, car on a craint que toute enumeration des 
éléments c o n s t i t u t i f s du d r o i t de l i b r e disposition ne fût incomplète. On a 
préféré affirmer l e d r o i t sous une forme abstraite, comme on l ' a f a i t dans l e 
paragraphe 1 de l ' a r t i c l e . 

5/ 
Obligations de tous les Etats— 
l 6 . Aux termes du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e , tous les Etats sont tenus "de 
contribuer à assurer l'exercice de ce d r o i t dans tous leurs t e r r i t o i r e s " et "d'en 
respecter l'exercice dans les autres Etats". 
1 7 « On avait proposé primitivement d'énoncer dans l e paragraphe 2 l ' o b l i g a t i o n 
pour les Etats qui sont chargés de l'administration de t e r r i t o i r e s non autonomes 
et de T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e de contribuer à assurer l'exercice du d r o i t de 
l i b r e d i sposition. On a modifié cette disposition par l a suite de manière à 
étendre l ' o b l i g a t i o n à tous les Etats, q u ' i l s administrent ou non des t e r r i t o i r e s 
non autonomes ou des T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e . 
l 8 . On a admis, d'une façon générale, que tous les Etats devaient "contribuer à 
assurer" l'exercice du d r o i t de l i b r e disposition et "en respecter l'exercice", 
et ce "conformément aux dispositions de l a Charte des Nations Unies". Deux 
conditions r e s t r i c t i v e s qui avaient été envisagées n'ont pas été retenues : l a 
première exigeait que l'exercice du d r o i t de l i b r e disposition fût assuré "par 
des moyens constitutionnels", et l a seconde que l'on t i n t "dûment compte des 
dr o i t s des autres Etats et des autres peuples". La condition "par des moyens 
constitutionnels" avait pour objet de préciser que l'exercice du d r o i t de l i b r e 
d isposition devait être assuré "par des moyens pacifiques, conformément aux 
principes du d r o i t " , mais on a f a i t v a l o i r qu'une t e l l e condition constituerait 
un obstacle insurmontable à l'exercice du d r o i t de l i b r e disposition s i on devait 
l'interpréter, par exemple, comme s i g n i f i a n t qu'avant de reconnaître l e d r o i t de 
l i b r e disposition à un t e r r i t o i r e non autonome ou à un T e r r i t o i r e sous t u t e l l e i l 
f a u d r a i t que l a Constitution de l a Puissance métropolitaine fût modifiée. La 
condition "en tenant dûment compte des d r o i t s des autres Etats et des autres 
peuples" a été critiquée car e l l e subordonnait l'exercice d'un d r o i t essentiel au 
respect de tous les d r o i t s des autres Etats et des autres peuples, fût-ce même 
de d r o i t s secondaires et de dro i t s acquis. 

5/ E/CN.VSR.252 à 258; 
E/C1.4/L.21, 23/Rev.l, 25 , 25/Rev.l, 28/Rev.l et 2 , 29, 30 et 3 1 . 



A/2929 
Français 
Page 48• 

Droit de souveraineté permanent sur les richesses et les ressources naturelles— ; 

19. Le paragraphe 3 est a i n s i conçu : "Le d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes 
comprend en outre un d r o i t de souveraineté permanent sur leurs richesses et leurs 
ressources naturelles. Les d r o i t s que d'autres Etats peuvent revendiquer ne 
pourront en aucun cas j u s t i f i e r qu'un peuple s o i t privé de ses propres moyens de 
subsistance." 
2 0 . Contre ce texte, on a f a i t observer que l'expression " d r o i t de souveraineté 
permanent" ne correspondait pas à une notion que l'on pût soutenir, étant donné 
que les Etats peuvent, à tout moment et de leur p l e i n gré, restreindre eux-mêmes 
leur souveraineté. De plus, on craignait que cette disposition ne pût être 
invoquée pour sanctionner l'expropriation ou l a confiscation a r b i t r a i r e s de biens 
étrangers ou pour dénoncer unilatéralement des accords ou traités internationaux. 
2 1 . En revanche, on a soutenu que l e d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes 
impliquait sans aucun doute l e principe simple et élémentaire suivant lequel les 
peuples et les nations doivent pouvoir disposer librement de leurs ressources et 
de leurs richesses naturelles. On a f a i t v a l o i r que l a proposition n'avait pas 
pour objet de décourager les c a p i t a l i s t e s étrangers en les menaçant d'expropriation 
ou de confiscation, mais de les mettre en garde contre toute tentation d'exploi
t a t i o n qui aurait pour e f f e t de priver les populations locales de leurs propres 
moyens de subsistance. 

il 
Question des minorités— 
2 2 . Le texte suivant a été proposé : "L'Etat a l e devoir d'assurer aux minorités 
nationales l e d r o i t d'employer leur langue maternelle, de posséder leurs propres 
écoles, bibliothèques, musées et autres i n s t i t u t i o n s éducatives." Ce texte n'a 
pas été adopté. Certains ont émis l'opinion qu'une proposition de cette nature 
f r e i n e r a i t l ' a s s i m i l a t i o n des immigrants dans les pays d'accueil et empêcherait 
l a formation d'une société homogène. D'autres ont f a i t v a l o i r qu'elle était 

6/ E/CN.4/SR.256 et 257; 
E/CN.4/L.24; 
AG (I X ) , 3ème Corn., 567ème, 568ème, 575eme et 576ème s. 

I l E/CN.VSR.252, 254, 256 et 257; 
E/CN.4/L.21 et 2 3 . 
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de nature à encourager les mouvements séparatistes ou irrédentistes et r i s q u a i t 
de m u l t i p l i e r les barrières et les frontières, ( i l y a l i e u de signaler que 
l ' a r t i c l e 25 du projet de pacte sur les d r o i t s c i v i l s et politiques t r a i t e des 
droit s des minorités.) 
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CHAPITRE V 

CLAUSES GENERALES 

(Deuxième p a r t i e , a r t i c l e s 2 à 5 des deux projets de pactes) 
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ARTICLE 2 du p r o j e t de pacte r e l a t i f 
aux d r o i t s c i v i l s et politiques 

Obligations générales des Etats 

1 . Les Etats parties au présent pacte s'engagent à 
respecter et à garantir à tous les individus se trouvant 
sur leur t e r r i t o i r e et relevant de leur compétence les 
dr o i t s reconnus dans l e présent pacte, sans d i s t i n c t i o n 
aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, 
de r e l i g i o n , d'opinion p o l i t i q u e ou de toute autre opinion, 
d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance 
ou de toute autre s i t u a t i o n . 

2 . Les Etats parties au présent pacte s'engagent à prendre, 
en accord avec leurs procédures constitutionnelles et avec 
les dispositions du présent pacte, les arrangements devant 
permettre l'adoption de t e l l e s mesures d'ordre législatif ou 
autre, propres à donner e f f e t aux d r o i t s reconnus dans l e 
présent pacte qui ne seraient pas déjà en vigueur, 

3 . Les Etats parties au présent pacte s'engagent : 

a) A garantir un recours u t i l e à toute personne dont 
les d r o i t s et libertés reconnus dans l e présent pacte 
auront été violés, alors même que l a v i o l a t i o n aurait 
été commise par des personnes agissant dans l'exercice 
de leurs fonctions o f f i c i e l l e s ; 

b) A développer les possibilités de recours j u r i d i c t i o n n e l 
et à garantir que les autorités compétentes, po l i t i q u e s , 
administratives ou j u d i c i a i r e s , statueront sur les droits 
de l a personne qui forme l e recours; 

c) A garantir l a bonne suite donnée par les autorités 
compétentes à tout recours qui aurait.été reconnu 
justifié. 

1 . L ' a r t i c l e ci-dessus énonce les obligations générales qu'assume un Etat 
l o r s q u ' i l devient p a r t i e au pacte. Le paragraphe 1 stipule que les Etats partie 
doivent s'engager à respecter et à garantir à tous les individus q u ' i l définit 
les d r o i t s reconnus dans l e pacte, sans d i s t i n c t i o n aucune. Le paragraphe 2 

t r a i t e des mesures que les Etats doivent adopter pour donner e f f e t aux droits 
reconnus dans l e pacte. Le paragraphe 3 f a i t obligation aux Etats parties de 
garantir un recours u t i l e à toute personne dont les droits auront été violés. 
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2 . On a souligné l'importance de l ' a r t i c l e 2 du peint de vue de l a mise en 
oeuvre du pacte. Dans sa résolution 4 2 1 (V), l'Assemblée générale a estimé 
q u ' i l était "indispensable que l e pacte comprenne des dispositions qui obligent 
les Etats a promouvoir l'application des dr o i t s de l'homme et des libertés 
fondamentales proclamés dans l e pacte et à prendre les mesures, notamment 
d'ordre législatif, qui sont nécessaires pour garantir à chaque individu l a 
possibilité réelle de j o u i r de ces droite et libertés". 

Obligation de respecter et de garantir les dro i t s c i v i l s et politiques sans 
d i s t i n c t i o n 
3 . Aux termes du paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 2, les Etats parties s'engageraient 
à respecter et à garantir les d r o i t s reconnus dans l e pacte, premièrement, 
"à tous les individus se trouvant sur leur t e r r i t o i r e et relevant de leur 
compétence" e t , deuxièmement, à tous ces individus "sans d i s t i n c t i o n aucune, 
notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de r e l i g i o n , d'opinion 
p o l i t i q u e ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, 
de naissance ou de toute autre s i t u a t i o n " . 
k. Une partie du débat a porté sur l a question de savoir s ' i l était opportun 
de conserver les mots "se trouvant sur leur t e r r i t o i r e " . On a soutenu qu'un 
Etat ne do i t pas être délié des obligations q u ' i l a assumées en vertu du pacte 
envers certaines personnes qui continuent à relever de sa compétence, du seul 
f a i t qu'elles ne se trouvent pas sur son t e r r i t o i r e . Par exemple, les Etats 
parties devraient reconnaître à leurs nationaux l e d r o i t de f a i r e p a r t i e 
d'associations se trouvant sur leur t e r r i t o i r e , même s i ces nationaux se 
trouvaient à l'étranger. D'autre part, l ' o b l i g a t i o n énoncée au paragraphe 1 

pourrait entrer en contradiction avec celle qui est stipulée dans certains 
autres a r t i c l e s , notamment au paragraphe 2 b) de l ' a r t i c l e 1 2 , qui dispose que 
toute personne est l i b r e d'entrer dans son propre pays. Les adversaires de ce 
point de vue ont soutenu, au contraire, q u ' i l n'était pas possible à un Etat 
de protéger les d r o i t s de personnes qui relèvent de sa compétence mais qui se 
trouvent hors de son t e r r i t o i r e ; dans le cas de ces personnes, i l ne pouvait 
agir que par les voies diplomatiques. 
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5. La clause r e l a t i v e à l ' i n t e r d i c t i o n de l a discrimination, qui figure au 
paragraphe 1 , s'inspire de l ' a r t i c l e 2 de l a Déclaration universelle des droits 
de l'homme^ I l a paru judicieux de f a i r e f i g u r e r cette clause dans l ' a r t i c l e 2 

qui t r a i t e des obligations générales des Etats p a r t i e s . 
6 . Le sentiment général a été que, nonobstant les dispositions du paragraphe 1 

de l ' a r t i c l e 2, les r e s t r i c t i o n s stipulées dans certains a r t i c l e s de fond de 
la troisième pa r t i e du pacte, t e l l ' a r t i c l e 23 r e l a t i f aux d r o i t s p o l i t i q u e s , 
qui d i t "tout citoyen", seraient applicables. 

Obligations d'adopter des mesures d'ordre législatif ou autre 
7 . Des divergences d'opinion se sont f a i t jour concernant l ' o b l i g a t i o n qu'un 
Etat d o i t assumer, l o r s q u ' i l r a t i f i e l e pacte ou y adhère, en vue de donner 

2/ 

e f f e t aux d r o i t s reconnus dans le pacte-Ч Les adversaires du texte actuel du 
paragraphe 2 ont soutenu que, selon un principe général du d r o i t i n t e r n a t i o n a l , 
les dispositions d'un instrument international devraient entrer en vigueur 
immédiatement après l a r a t i f i c a t i o n . I l est d'usage courant que l'adhésion 
n'intervienne que lorsque les mesures constitutionnelles nécessaires pour l a 
mise en oeuvre des obligations ont été prises, ou au moment même où elles sont 
prises. Par conséquent, les dispositions du paragraphe 2 , qui ont un caractère 
exceptionnel, étaient i n u t i l e s . Toutefois, une proposition tendant à insérer 
la phrase "Tout dépôt d'instrument d'adhésion sera accompagné d'une déclaration 
solennelle, f a i t e par l e gouvernement de l'Etat intéressé, aux termes de 
laquelle, la législation de cet Etat donne p l e i n et entier e f f e t aux dispositions 
du pacte" a été rejetée. 

1/ Pour l a discussion sur l e libellé de l a clause r e l a t i v e à l ' i n t e r d i c t i o n de 
la discrimination, qui figure à l ' a r t i c l e 2 de l a Déclaration universelle 
des droits de l'homme, voir : AG ( i l l / l ) , iSOème à l83ème séances; 3ème Com., 
lOOème à 103ème séances et 176ème et 177ème séances. Voir également l a 
note r e l a t i v e à l ' a r t i c l e 2k du pr o j e t de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s 
et p o l i t i q u e s . 

2/ I l y a l i e u de signaler l'avis sur l'adaptation du d r o i t interne aux 
conventions internationales, que l e Secrétaire général a présenté dans le 
document E/CM.4/116, à l a demande du Comité de rédaction de l a Commission 
des d r o i t s de l'homme. 
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8 . Selon un autre point de vue, l'adoption de mesure d'ordre législatif ou 
autre n'est pas une condition qu'un Etat est tenu de remplir avant de s'engager 
sur l e plan i n t e r n a t i o n a l , à moins que l'instrument dont i l s'agit n'en dispose 
a i n s i . Un Etat peut à bon d r o i t contracter une obligation internationale et 
prendre par l a suite les mesures nécessaires en matière de législation intérieure 
pour s'acquitter des obligations contractées. On a f a i t observer que cette 
thèse avait été acceptée en plusieurs occasions, explicitement ou implicitement, 
par l a Cour permanente de Justice internationale. I l n'y avait donc aucune 
contradiction entre l e d r o i t i n ternational et les dispositions du paragraphe 2 . 

D'ailleurs, l e paragraphe 2 était nécessaire parce q u ' i l était indispensable 
de l a i s s e r une certaine souplesse aux obligations que l e pacte f a i t aux Etats, 
puisque ces derniers ne seraient pas tous à même de prendre immédiatement les 
mesures d'ordre législatif ou autre nécessaires à l a mise en oeuvre de ses 
dispositions. On a f a i t observer qu'à l a différence des conventions ordinaires, 
le pacte embrassait un domaine s i vaste qu'aucun Etat ne pourrait prétendre 
que sa législation fût en pa r f a i t e harmonie avec toutes ses dispositions. Le 
paragraphe 2 permettrait également de t e n i r compte du f a i t que les procédures 
constitutionnelles des divers pays diffèrent quant aux conséquences de l'acte 
de r a t i f i c a t i o n d'un instrument i n t e r n a t i o n a l . 
9. Les Etats devraient donc s'engager à prendre, en accord avec leurs 
procédures constitutionnelles et avec les dispositions du pacte, les arrangements 
devant permettre l'adoption de t e l l e s mesures d'ordre législatif ou autre 
propres à donner e f f e t aux dr o i t s reconnus dans l e pacte, qui ne seraient pas 
déjà en vigueur. On a suggéré de f i x e r une date l i m i t e pour l'adoption de 
ces mesures par les différents Etats. On a reconnu, t o u t e f o i s , q u ' i l ne f a l l a i t 
pas que l e délai so i t trop r i g i d e , d'un an ou de t r o i s ans par exemple, car i l 
était d i f f i c i l e de prévoir avec précision l e temps nécessaire pour mettre en 
oeuvre les dispositions du pacte. On a également estimé qu'on l a i s s e r a i t trop 
ûe l a t i t u d e aux Etats s i on leur permettait de f i x e r eux-mêmes l a date l i m i t e 
3.ans leur instrument de r a t i f i c a t i o n . I l a été convenu que les Etats devraient 
adopter des mesures d'ordre législatif ou autre "dans un délai raisonnable", 
<le façon à prévenir des délais excessifs. Toutefois, les mots "dans un délai 
Raisonnable" ont été supprimés par l a s u i t e . Plus t a r d , on a décidé d'insérer 
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dans l ' a r t i c l e 49 une disposition selon laquelle les Etats parties s'engagent 
à présenter un rapport sur les mesures d'ordre législatif ou autre qui donnent 

3/ 

e f f e t aux dro i t s reconnus dans l e pacte^ 7. 
10. On a reproché aux dispositions du paragraphe 2 d'introduire dans l e pacte 
r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et politiques l a notion d'application progressive et 
de risquer a i n s i d'avoir pour conséquence que l a r a t i f i c a t i o n ne sera i t r i e n 
d'autre qu'une vague promesse à remplir à une date indéterminée. Certains 
représentants ont estimé que l'idée d'application progressive, i m p l i c i t e dans 
le paragraphe 2 et dans l ' a r t i c l e 49, était incompatible avec des d r o i t s c i v i l s 
et politiques auxquels i l était possible de donner e f f e t immédiatement. On 
ris q u e r a i t d'en ar r i v e r à une s i t u a t i o n dans laquelle on ne pourrait déterminer 
celles des dispositions du pacte qui sont en vigueur à un moment donné sur 
les t e r r i t o i r e s d'un Etat p a r t i e . D'autre pa r t , cette disposition imposerait 
des obligations inégales aux différents Etats contractants : certains Etats 
prendraient immédiatement les mesures nécessaires pour que leur législation 
intérieure se conforme au pacte, alors que d'autres ne l e feraient peut-être 
pas. Même s i on insérait l a clause r e l a t i v e à un "délai raisonnable", i l 
serait impossible de savoir d'avance, avec l a moindre précision, à quoi un 
délai raisonnable correspondrait dans un cas déterminé. Les représentants qui 
ont exprimé ce point de vue ont reconnu que les différences existant entre 
l a législation de certains Etats et les dispositions du pacte pourraient créer 
des difficultés, mais i l s ont pensé que le meilleur moyen de résoudre ce 
problème serait d'inclure dans l e pacte un a r t i c l e permettant de f a i r e des 
réserves dans des.limites convenables. 
1 1 . D'autres représentants ont estimé que l e paragraphe 2 avait sur l e système 
des réserves l'avantage de ne pas perpétuer les l o i s des Etats qui ne se 
conforment pas aux obligations formulées dans l e pacte. A leur avis, i l convenait 
d'examiner séparément l a question des réserves et i l ne f a l l a i t pas l a confondre 
avec l ' o b l i g a t i o n que les Etats devraient assumer d'adopter les mesures d'ordre 
législatif ou autre nécessaires pour donner e f f e t aux dispositions du p a c t e n 

3/ Voir a r t i c l e 49 . 

4/ Sur la question des réserves, voir chapitre X, paragraphes 25 à 39 ci-dessous. 
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I l était certes regrettable d'avoir supprimé les mots "dans un délai raisonnable", 
mais i l f a l l a i t t e n i r compte du f a i t qu'aux termes de l ' a r t i c l e k-9, les Etats 
auraient à présenter un rapport sur les mesures prises en exécution des dispo
si t i o n s du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 et q u ' i l y aurait là un moyen de prévenir 
les délais excessifs a i n s i que tous les abus auxquels l e paragraphe 2 pourrait 
se prêter. 
1 2 . Une proposition tendant à insérer dans l e paragraphe 2, l a phrase "les 
dispositions du présent pacte ne prendront pas d'elles-mêmes e f f e t comme l o i 
intérieure" a été rejetée. On a f a i t v a l o i r , à l'appui de cette proposition, 
que, dans certains Etats, un traité ratifié devient l a l o i suprême du pays, aux 
termes mêmes de sa Constitution. Dans d'autres Etats, un traité n'est pas 
automatiquement incorporé dans l a législation nationale : i l faut que les 
dispositions du traité soient reprises dans l a législation pour devenir exécu
toi r e s dans l e pays. Le texte proposé aurait placé tous les pays sur un pied 
d'égalité. Mais, selon un autre point de vue, l a proposition en question 
r e l e v a i t du d r o i t et de l a pratique constitutionnels des Etats et i l n'y avait 
aucune raison de f a i r e f i g u r e r dans le pacte des dispositions pouvant gêner 
l'ap p l i c a t i o n des procédures constitutionnelles. Au demeurant, l e paragraphe 2 

indiquait clairement que les Etats s'acquitteraient de l ' o b l i g a t i o n de donner 
e f f e t aux d r o i t s reconnus dans l e pacte en adoptant des mesures d'ordre législatif 
ou autre. 

Obligation de garantir des recours 
1 3 . Les Etats parties doivent s'engager à s'acquitter de t r o i s obligations 
précises, énoncées au paragraphe 3 , pour garantir un recours à toute personne 
dont les d r o i t s auront été violés. Premièrement, i l s doivent garantir "un 
recours u t i l e " à toute personne dont les dr o i t s et libertés reconnus dans le 
pacte auront été violés, "alors même que l a v i o l a t i o n aurait été commise par 
des personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions o f f i c i e l l e s " . Deuxiè
mement, i l s doivent garantir que "les autorités compétentes, p o l i t i q u e s , 
administratives ou j u d i c i a i r e s , statueront sur les d r o i t s de l a personne qui 
forme le recours". Troisièmement, i l s doivent garantir " l a bonne suite donnée 
par les autorités compétentes à tout recours qui aurait été reconnu justifié" . 
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ik. Selon l'une des opinions formulées, i l n'était pas nécessaire de préciser 
les obligations des Etats parties en cas de v i o l a t i o n du pacte, p u i s q u ' i l était 
évident que, s i les Etats s'engageaient à respecter ce dernier, i l s devraient 
prévoir un recours u t i l e en cas de v i o l a t i o n de ses dispositions. D'autre pa r t , 
des clauses de cette nature risquaient d'être trop larges et trop générales 
pour être de quelque valeur. Néanmoins, on a admis qu'une mise en oeuvre 
efficace des dispositions du pacte dépendait de l a garantie des d r o i t s de 
l ' i n d i v i d u contre les abus, ce qui suppose les éléments suivants : l a possibilité 
d'un recours légal, l ' o c t r o i de ce recours par les autorités nationales et l a 
bonne suite donnée au recours par les autorités compétentes. 
15. Contre l'opinion selon laquelle l ' a p p l i c a t i o n rigoureuse des dispositions 
du paragraphe 3 a ) dans les cas où des fonctionnaires ont agi de bonne f o i 
pourrait entraver sérieusement le cours de l a justice et de l'administration en 
général, on a f a i t v a l o i r q u ' i l f a l l a i t préciser que nul ne saurait se soustraire 
à l a responsabilité d'avoir violé l a liberté d'un individu, notamment en 
prétendant avoir agi sur les ordres d'une autorité supérieure. Certains repré
sentants ont même estimé que la victime d'une v i o l a t i o n pourrait ne pas toujours 
être à même d'agir et q u ' i l serait préférable de f a i r e aux gouvernements 
l' o b l i g a t i o n expresse d'amener promptement les auteurs des violations devant 
l a j u s t i c e . Néanmoins, une proposition tendant à ajouter l a phrase : "Les 
personnes coupables de violations auront à en répondre devant l a l o i , dans le 
plus bref délai, particulièrement quand i l s'agira de fonctionnaires", a été 
rejetée. 
16. L'alinéa b) du paragraphe 3 dispose que les autorités compétentes "politiques, 
administratives ou j u d i c i a i r e s " statueront sur les d r o i t s de l a personne qui 
forme un recours au t i t r e de l ' a r t i c l e 2. Certains ont été d'avis que tous les 
recours devraient être formés devant des autorités ju d i c i a i r e s indépendantes, 
y compris, l e cas échéant, les tribunaux a d m i n i s t r a t i f s . I l s ont estimé q u ' i l 
serait particulièrement choquant que lorsque les libertés d'une personne sont 
violées, en toute probabilité par les autorités politiques de l ' E t a t , ce so i t 
un organe p o l i t i q u e de ce dernier qui a i t à statuer sur les d r o i t s de cette 
personne à un recours, puisque l'organe chargé de statuer pourrait être celui-là 
même qui a commis l a v i o l a t i o n . Néanmoins, on a opposé à cette façon de voir 
que l e f a i t de ne pas mentionner les autorités politiques enlèverait à l'intéressé 
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l a possibilité de former un recours devant l e pouvoir législatif ou devant l e 
pouvoir exécutif, dans des cas où i l s seraient les seuls organes, ou les organes 
les plus efficaces, qui puissent agir en faveur de l'intéressé. Cependant, on 
a f a i t observer que, s i un recours j u r i d i c t i o n n e l est préférable, i l p ourrait 
être impossible d'imposer aux Etats l ' o b l i g a t i o n immédiate d'assurer ce genre 
de recours. Toutefois, a f i n de t e n i r compte de cette considération, i l a été 

5/ 

décidé de stipuler à l'alinéa b) du paragraphe 3 , Que l e s Etats parties 
s'engagent "à développer les possibilités de recours j u r i d i c t i o n n e l " . Selon 
une autre opinion, l'alinéa b) du paragraphe 3 avait l e défaut de ne contenir 
aucune disposition garantissant l'indépendance des autorités qui pourraient être 
habilitées à statuer sur les d r o i t s de l a personne qui forme l e recours. 
1 7 . On a estimé que les mots "les autorités compétentes", qui figurent à 
l'alinéa c) du paragraphe 3 ,avaient un sens plus complet et plus juste que 
n'auraient les mots "les autorités de police et l e pouvoir exécutif". 

5/ Le texte actuel de l'alinéa b) du paragraphe 3 est quelque peu ambigu. Cet 
alinéa est a i n s i conçu : "A développer les possibilités de recours j u r i d i c 
t i o n n e l et à garantir que les autorités compétentes, p o l i t i q u e s , adminis
t r a t i v e s ou j u d i c i a i r e s statueront sur les d r o i t s de l a personne qui forme 
l e recours". Le texte i n i t i a l ne comprenait pas l e membre de phrase "à 
développer les possibilités de recours j u r i d i c t i o n n e l " et les mots "le 
recours" désignaient nettement l e "recours u t i l e " mentionné à l'alinéa a) 
du paragraphe 3 ; or, l e texte actuel pourrait f a i r e croire que les mots 
"le recours" se réfèrent au "recours j u r i d i c t i o n n e l " . C'est pourquoi i l 
y aurait peut-être l i e u d'inverser l'ordre des clauses de ce paragraphe 
commençant respectivement par les mots "A développer ..." et "A garantir ..." 
de façon à énoncer d'abord ce que les Etats parties s'engagent à garantir 
immédiatement et ensuite ce qu'ils s'engagent à développer dans l'avenir. 
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ARTICLE 2 du pro j e t de pacte r e l a t i f 
aux d r o i t s économiques, sociaux et culturels 

obligations générales des Etats 

1 . Chacun des Etats parties au présent pacte s'engage. 
à agir, tant par son e f f o r t que par l a coopération i n t e r 
nationale, au maximum de ses ressources disponibles, en 
vue d'assurer progressivement l e p l e i n exercice des droits 
reconnus dans l e présent pacte, tant par l'adoption de 
mesures législatives que par d'autres moyens. 

2 . Les Etats parties au présent pacte s'engagent à garantir 
que les d r o i t s qui y sont énoncés seront exercés sans dis
t i n c t i o n aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de 
langue, de r e l i g i o n , d'opinion p o l i t i q u e ou de toute autre 
opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de 
naissance ou de toute autre s i t u a t i o n , 

18. Les avis ont été partagés en ce qui concerne l a rédaction des dispositions 
r e l a t i v e s aux obligations des Etats quant à l a mise en oeuvre, sur l e plan 
national, des dro i t s économiques, sociaux et culturels énoncés dans l e pacte. 
19. Pour certains, chaque a r t i c l e devrait préciser en détail les mesures à 

prendre par les Etats parties pour mettre en oeuvre l e d r o i t reconnu dans 
l ' a r t i c l e . Ces mesures seraient arrêtées et varieraient, en fonction du d r o i t 
visé. D'après les partisans de cette thèse, l e seul moyen efficace de mettre 
l e pacte en oeuvre était d'imposer aux Etats des obligations de cette nature. 
2 0 . D'autres ont estimé que, les d r o i t s de toutes catégories ayant l a même 
importance, les Etats pourraient et devraient assumer des obligations égales 
quant à leur mise en oeuvre. I l s ont proposé d'énoncer dans le pacte r e l a t i f 
aux d r o i t s économiques, sociaux et culturels des obligations analogues à celles 
qui figurent à l ' a r t i c l e 2 du pro j e t de pacte r e l a t i f aux dro i t s c i v i l s et 
po l i t i q u e s , 
2 1 . D'autres, enfin, ont jugé q u ' i l serait réaliste de l i m i t e r les termes de 
chacun des a r t i c l e s à l a reconnaissance d'un d r o i t p a r t i c u l i e r par l'Etat et 
d'ajouter un a r t i c l e général applicable à tous les d r o i t s reconnus dans l e 
pacte. Toutefois, étant donné l a nature des dro i t s économiques, sociaux et 
c u l t u r e l s , et des liens qui existent entre l'exercice de ces dro i t s et l a 
si t u a t i o n économique et sociale dans les pays intéressés, i l s e rait peu réaliste 



A/2929 
Français 
Page 62 

d'exiger de chacun des Etats parties au pacte de f a i r e plus que "s'engager à 
agir", "au maximum de ces ressources disponibles", en vue d'"assurer progressi
vement" l e p l e i n exercice des droits reconnus dans l e pacte. 
2 2 . On s'est finalement accordé à reconnaître q u ' i l f a l l a i t un a r t i c l e de 
caractère général ( a r t i c l e 2) énonçant ce que l'on considérait comme l'engagement 
le plus ferme auquel les parties pussent raisonnablement souscrire en ce qui 
concerne tous les d r o i t s traités dans l e pacte, mais que l ' i n c l u s i o n de cet 
a r t i c l e ne devait pas empêcher de préciser ce que l ' o b l i g a t i o n énoncée dans 
l ' a r t i c l e général s i g n i f i e r a i t par rapport à un d r o i t donné, n i même d'imposer ¡t& 
des obligations plus s t r i c t e s à propos de ce d r o i t . C'est a i n s i que l e 
paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 6 , l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 13 et l e paragraphe 2 

de l ' a r t i c l e 16 précisent l ' o b l i g a t i o n contenue dans l ' a r t i c l e 2 en ce qui 
concerne respectivement l e d r o i t au t r a v a i l , l e d r o i t à la santé et les d r o i t s 
r e l a t i f s à l a vie c u l t u r e l l e et aux progrès scientifiques, et que des obligations 
d i s t i n c t e s et supplémentaires font l'objet de l ' a r t i c l e 8 en ce qui concerne 
les d r o i t s syndicaux, de l ' a r t i c l e 1k en ce qui concerne l e respect de certains 
droite des parents et des tuteurs quant à l ' i n s t r u c t i o n de leurs enfants ou de 
leurs p u p i l l e s , de l ' a r t i c l e 15 en ce qui concerne un plan tendant à réaliser 
l'appl i c a t i o n du principe de l'enseignement primaire o b l i g a t o i r e , et du 
paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 16 quant au respect de l a liberté indispensable à 
la recherche scientifique et aux activités créatrices. 
23. On a reproché au paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 2 de ménager trop d'échappatoires 
pour les Etats parties qui désireraient se soustraire à leurs obligations : 
premièrement, s'engager à "agir" en vue d'assurer l'exercice des dr o i t s ne 
s i g n i f i a i t pas garantir l e s d i t s d r o i t s ; deuxièmement, s i un Etat n'agissait 
qu' "au maximum de ses ressources disponibles" i l pourrait toujours invoquer un 
manque de ressources; troisièmement, l'engagement d'assurer "progressivement" 
l'exercice des dro i t s permettait de retarder indéfiniment l a mise en oeuvre 
des d r o i t s e t , en tout cas, n'était pas nécessaire pour sauvegarder l a positio n 
des Etats qui ne seraient pas à même de mettre les d r o i t s en oeuvre immédiatement. 
2 4 . D'autres ont f a i t observer que l a jouissance des dro i t s économiques, 
sociaux et po l i t i q u e s , dépendait en partie des ressources disponibles et de l a 
sit u a t i o n économique et sociale sur l e plan national et sur l e plan i n t e r n a t i o n a l , 
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c'est-à-dire d'éléments sur lesquels l'a c t i o n de l'Etat est nécessairement 
limitée et qui, non seulement varient d'un Etat à l'au t r e , mais sont sujets 
à de brusques changements. Les pays ne pouvaient progresser plus rapidement 
que ne l e permettaient leurs ressources et l a situation, et l'emploi du terme 
"progressivement" était particulièrement heureux pour les pays insuffisamment 
développés. Certains ont déclaré qu'en f a i t l'emploi du mot "progressivement" 
f a i s a i t aux signataires un devoir d'assurer l'exercice des dro i t s d'une façon 
de plus en plus complète. Cn a f a i t observer en outre que l e texte tenait 
dûment compte du f a i t que l'assistance et l a coopération financières et 
techniques internationales sont nécessaires pour fo u r n i r une base à l'exercice 
des d r o i t s économiques, sociaux et culturels et que l a mention des "ressources 
disponibles" v i s a i t non seulement les ressources nationales d'un pays donné 
mais également les ressources que ce pays pourrait recevoir de l'extérieur^ 
25. En faveur de l a solution qui a été adoptée, on a f a i t v a l o i r également que 
les a r t i c l e s r e l a t i f s aux dr o i t s économiques, sociaux et culturels devaient 
être brefs et de caractère général, l e soin étant laissé aux i n s t i t u t i o n s 
spécialisées d'élaborer des instruments internationaux plus détaillés. Toutefois, 
certains ont estimé que, dans un instrument qui se composerait surtout de 
clauses générales et concises de cette nature, i l ne serait pas possible de 
f i x e r des normes précises pour de nombreux droits économiques, sociaux ou 
culturels» C'est pourquoi on a recouru à des expressions comme "conditions 
de t r a v a i l justes et favorables", "un salaire équitable", "une existence 
décente", et "la l i m i t a t i o n raisonnable de l a durée du t r a v a i l " , dans l ' a r t i c l e 7 , 

"une nourriture ... un vêtement ... un logement suffisants", dans l ' a r t i c l e 1 1 , 

"un niveau de vie suff i s a n t " , dans l ' a r t i c l e 12,, et l e "meilleur état de santé 
qu'elles soient capables d'atteindre" dans l ' a r t i c l e 13. La condition r e l a t i v e 
à un progrès continu se reflète nettement dans 1'"amélioration constante ... 
/des/... conditions d'existence", prévue à l ' a r t i c l e 12, a i n s i que dans " l a 
diminution de l a mortalité i n f a n t i l e " et '•'l'amélioration de l'alimentation, du 
logement, de l'assainissement, des l o i s i r s et des conditions économiques et de 
t r a v a i l , a i n s i que de tous autres facteurs de l'hygiène du milieu", prévue à 
l ' a r t i c l e 13 . 

6/ Voir, pour comparaison, l ' a r t i c l e 23 du projet de pacte r e l a t i f aux dr o i t s 
économiques, sociaux et culturels et l e commentaire y r e l a t i f (chapitre IX). 
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2 6 . D'autre part, i l faut considérer l e paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 2 à l a 
lumière de l a quatrième par t i e du projet de pacte r e l a t i f aux droits économiques, 
sociaux et c u l t u r e l s , qui, au l i e u d'une procédure d'examen des plaintes - pour 
non observation de normes fixes et précises r e l a t i v e s à des droits* donnés, 
prévoit un système de rapports périodiques concernant les progrès accomplis 
en vue d'assurer l e respect des d r o i t s . I l convient de signaler également les 
dispositions du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 18 du pro j e t de pacte qui stipulent 
que, dans leurs rapports, les Etats parties peuvent f a i r e connaître les données 
de f a i t et les difficultés de tout ordre qui les ont empêchés de s'acquitter 
pleinement des obligations prévues au pacte. 
2 7 . L'inclusion du paragraphe 2 dans l ' a r t i c l e 2 montre qu'on a estimé en 
définitive que, quelle que s o i t l a mesure dans laquelle un pays.donne e f f e t aux 
d r o i t s , à un moment donné, tous en bénéficient également. Les adversaires 
du paragraphe ont soutenu que les Etats manqueraient de réalisme s ' i l s donnaient 
une t e l l e garantie; c'est a i n s i que certains pays pourraient se trouver dans 
l'impossibilité de réaliser immédiatement l'égalité de salaire entre les sexes. 
2 8 . Une recommandation tendant à ajouter les mots "de légitimité" après l e 
mot "naissance" n'a pas été adoptée; on a estimé que les mots "de naissance 
ou de toute autre s i t u a t i o n " protégeraient les dro i t s des personnes nées hors 
mariage. 
2 9 . Le paragraphe est censé s'appliquer à tous les droits énoncés dans le 
pacte, notamment ceux à propos desquels les obligations supplémentaires 
distinctes ci-dessus mentionnées ont été formulées. 
3 0 . La question s'est posée de savoir s ' i l s erait souhaitable d'ajouter au 
pacte une disposition tendant à garantir à l ' i n d i v i d u ressortissant d'un Etat 
pa r t i e un recours, dans son propre pays, en vue de l' a p p l i c a t i o n , dans des cas 
p a r t i c u l i e r s , des normes reconnues par l e d i t Etat conformément au pacte 
r e l a t i f aux dro i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s . 
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para. 15 et 16 et 
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Point 2 9 , A/2112, para 23 19 
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à 9 , E/CN.4/641, annexe I I , 
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ARTICLE 3 des deux projets de Pacte 

Projet de Pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et politiques 
Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer l e d r o i t égal 

des hommes et des femmes de j o u i r de tous les d r o i t s c i v i l s et politiques 
énoncés dans le présent Pacte. 

Projet de Pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et culturels 
Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer l e d r o i t égal 

qu'ont l'homme et l a femme au bénéfice de tous les d r o i t s économiques, 
sociaux et culturels qui sont énumérés dans l e présent Pacte. 

3 1 . Aux termes des deux a r t i c l e s ci-dessus les Etats parties s'engagent à 
assurer l e d r o i t égal des hommes et des femmes de j o u i r de tous les d r o i t s c i v i l s 
et politiques et de tous les d r o i t s économiques, sociaux et cult u r e l s énoncés 
dans les deux Pactes. Un texte antérieur de l ' a r t i c l e qui devait f a i r e partie du 
Pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et culturels prévoyait l e "bénéfice 
de tous l e s droits économiques, sociaux et culturels et notamment de ceux qui 
sont énumérés" dans l e Pacte; l e texte i n i t i a l proposé pour l e pro j e t de Pacte 
r e l a t i f aux dro i t s c i v i l s et politiques prévoyait "le d r o i t de j o u i r de tous les 
dr o i t s c i v i l s et politiques". 
3 2 . De l'av i s de certains représentants, i l était nécessaire de s t i p u l e r que 
l'homme et l a femme ont également l e d r o i t de j o u i r de tous les d r o i t s c i v i l s et 
politiques et de tous les d r o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s , que ces dr o i t s 
fussent énumérés ou non dans les Pactes. Ces représentants ont soutenu que ce 
principe était en lui-même l ' a f f i r m a t i o n d'un d r o i t fondamental et devrait f i g u r e r 
dans tout instrument international r e l a t i f aux dr o i t s de l'homme. La négation de 
cette notion ne f e r a i t que perpétuer un état de choses dans lequel on établit une 
d i s t i n c t i o n injustifiée entre des êtres humains en raison de leur sexe. Selon 
d'autres représentants, s i l'on pouvait i n t e r d i r e les di s t i n c t i o n s et notamment 
disposer que l'homme et l a femme ont un d r o i t égal à j o u i r des d r o i t s énumérés 
dans les Pactes, autre chose était d'obliger les Etats à assumer une obligation 
dont l a portée n'était pas clairement définie. On pouvait d i f f i c i l e m e n t admettre 
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q u ' i l fût possible de passer outre aux i n s t i t u t i o n s , de changer du jour au 
lendemain une s i t u a t i o n inhérente à l a nature et à l'évolution de l a famille et 
de l a société ou de modifier des a r t i c l e s de f o i et de r e l i g i o n , par simple 
incorporation des clauses d'un traité dans l a législation des pays. On r i s q u e r a i t 
d'aboutir à ce résultat que l a plupart des Etats se trouveraient dans l'impos
sibilité de r a t i f i e r les Pactes. D'autre part, on pouvait se demander s i l a 
répétition du principe de l'égalité de l'homme et de l a femme, qui se trouve 
clairement énoncé dans l a Charte, aurait une utilité quelconque et serait de 
nature à l e renforcer. L'Organisation des Nations Unies était déjà à l'ouvre dans 
le domaine de l'égalité des sexes et l e mieux était d'attendre l e résultat de ses 
e f f o r t s . 
33* Les avis ont été partagés concernant l ' i n c l u s i o n du texte actuel des deux 
a r t i c l e s dans les Pactes. D'après certains représentants, ces a r t i c l e s f a i s aient 
double emploi puisque, dans les deux Pactes, l ' a r t i c l e 2 dispose déjà que les 
Etats parties s'engagent à respecter et à garantir à tous les individus les d r o i t s 
reconnus dans les Pactes, sans aucune d i s t i n c t i o n de sexe, et que l ' a r t i c l e 2k du 
proj e t de Pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et politiques stipule que l a l o i d o i t 
i n t e r d i r e toute discrimination et garantir à toutes les personnes une protection 
égale et efficace contre toute d i s t i n c t i o n de sexe. Le f a i t d'inclure des 
dispositions particulières à l a femme ne f e r a i t q u ' a f f a i b l i r ces a r t i c l e s et 
notamment j e t e r l e doute sur l a forme, l a s i g n i f i c a t i o n et l e mode d'application 
de l ' a r t i c l e 2 . Si l ' a r t i c l e 3 était nécessaire pour donner tout son e f f e t à 
l ' i n t e r d i c t i o n des d i s t i n c t i o n s fondées sur l e sexe, i l faudrait logiquement se 
demander s ' i l ne se r a i t pas nécessaire d'inclure des dispositions spéciales a f i n 
de donner autant d'efficacité à l ' i n t e r d i c t i o n des d i s t i n c t i o n s fondées sur les 
autres considérations énumérées à l ' a r t i c l e 2 . De plus, les termes employés dans 
les Pactes, t e l s que "nul", "toute personne" et "toutes les personnes" ne peuvent 
prêter à aucune équivoque. 
3 4 . D'autres représentants ont soutenu que l ' a r t i c l e 3 ne se bornait pas à 
formuler l e principe de l'égalité mais enjoignait aux Etats de f a i r e de c e l l e - c i 
une réalité vivante, que cet a r t i c l e ne p o r t e r a i t aucun préjudice à l ' a r t i c l e 2 

des Pactes n i à l ' a r t i c l e 2k du projet de Pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et 
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politiques et qu'on ne devait épargner aucun e f f o r t en vue d'éliminer les 
préjugés dans ce domaine, même s i cela devait entraîner l a répétition d'une 
disposition aussi fondamentale que celle qui a t r a i t à l'égalité entre l'homme 
et l a femme. Les a r t i c l e s en question renfermaient un principe de ju s t i c e 
élémentaire, à savoir c e l u i de l'égalité des d r o i t s dans un monde où, même dans 
les pays les plus avancés, les femmes se voient encore refuser de nombreux d r o i t s . 
Les partisans de cette thèse ont rappelé que l'Assemblée générale avait décidé, 
dans sa résolution 421 E (V), de comprendre dans l e Pacte une disposition tendant 
à "reconnaître explicitement l'égalité de l'homme et de l a femme" quant à l a 
jouissance des dro i t s de l'homme, et que, dans sa résolution 54-3 ( V I ) , l'Assemblée 
avait demandé que les deux Pactes, pour traduire fortement l'unité du but visé, 
continssent "le plus grand nombre possible de dispositions s i m i l a i r e s " . 
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ARTICLE k du projet de Pacte r e l a t i f 
aux d r o i t s c i v i l s et politiques 

Pouvoirs d'exception 

1 . Dans l e cas où un danger public exceptionnel menace 
l'existence de l a nation et est constaté par un acte o f f i c i e l , 
les Etats parties au présent Pacte peuvent prendre, dans l a 
s t r i c t e mesure où l a s i t u a t i o n l'exige, des mesures dérogeant 
aux obligations prévues dans l e présent Pacte, sous réserve 
que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les autres 
obligations que leur impose l e d r o i t i n t e r n a t i o n a l et qu'elles 
n'entraînent pas une discrimination fondée uniquement sur l a 
race, l a couleur, l e sexe, l a langue, l a r e l i g i o n ou 
1 1 origine sociale. 
2. La disposition précédente n'autorise aucune dérogation 
aux a r t i c l e s 6, "J, 8 (para. 1 et 2), 11, 15, 16 et 18. 

3- Les Etats contractants qui usent du d r o i t de dérogation 
doivent, par l'entremise du Secrétaire général, signaler 
aussitôt aux autres Etats contractants les dispositions 
auxquelles i l s ont dérogé, les motifs qui ont provoqué cette 
dérogation a i n s i que l a date à laquelle i l s y ont mis f i n . 

35- Cet a r t i c l e précise les circonstances dans lesquelles l a menace d'un danger 
exceptionnel donnerait à un Etat p a r t i e l e d r o i t de déroger aux obligations 
prévues dans l e Pacte, les conditions dans lesquelles cet Etat peut prendre des 
mesures dérogeant aux obligations qui l u i incombent et l a nature des n o t i f i c a t i o n s 
q u ' i l d o i t f a i r e à ce sujet. 
36. Un a r t i c l e de ce genre paraissait i n u t i l e à tous ceux qui étaient en faveur 
d'une clause générale de l i m i t a t i o n , portant sur tous les d r o i t s reconnus dans 
le Pacte, et à ceux qui étaient d'avis que plusieurs a r t i c l e s du Pacte 
prévoyaient déjà des l i m i t a t i o n s suffisantes pour les éventualités que v i s e r a i t 
l ' a r t i c l e et les d r o i t s auxquels i l pourrait s'appliquer. Les adversaires de 
l ' a r t i c l e pensaient également q u ' i l pourrait soulever des problèmes complexes 
d'interprétation et donner l i e u à de graves abus. La notion de "sécurité 
nationale" ou celle d'"ordre public" énoncées dans un certain nombre d'articles 
du Pacte o f f r i r a i e n t des moyens suffisants pour f a i r e face aux situations qui 
peuvent se présenter en temps de guerre ou de danger menaçant l'existence de l a 
nation. En outre, ces l i m i t a t i o n s précises présentaient l'avantage de ne f i g u r e r 
que dans les a r t i c l e s où on a estimé q u ' i l était indispensable de les f a i r e 
f i g u r e r alors qu'une clause générale permettrait de j u s t i f i e r des l i m i t a t i o n s 
encore plus rigoureuses. 
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37• Toutefois, selon un autre point de vue, i l f a l l a i t envisager l'éventualité 
de circonstances exceptionnelles dans lesquelles les Etats seraient contraints 
d'imposer des l i m i t a t i o n s à certains d r o i t s de l'homme. En temps de guerre, les 
Etats ne pourraient pas être rigoureusement liés par les obligations assumées 
aux termes d'une convention, à moins que c e l l e - c i l e stip u l e expressément. 
D'autre part, i l pourrait se produire, en dehors du temps de guerre, des cas de 
danger ou de crise extraordinaires où l a dérogation aux obligations assumées aux 
termes d'une convention deviendrait indispensable à l a sécurité de l a population 
et à l'existence de l a nation. Ces cas ne seraient pas compris dans l e cadre 
des l i m i t a t i o n s prévues dans les divers a r t i c l e s du Pacte et même une clause 
générale de l i m i t a t i o n s e r a i t i n s u f f i s a n t e . I l importait en outre de ne pas 
laisser les Etats parties l i b r e s de décider eux-mêmes du moment et de l a manière 
dont i l s exerceraient les pouvoirs d'exception parce q u ' i l était nécessaire de 
se prémunir contre les abus dont les obligations prévues dans l e Pacte pourraient 
f a i r e l ' o b j e t de l a part des Etats. A l'appui de cette thèse, on a rappelé 
l ' h i s t o i r e récente au cours de laquelle certains Etats ont utilisé des pouvoirs 
d'exception pour a b o l i r les d r o i t s de l'homme et instaurer des régimes dictatoriaux. 

Existence d'un danger public exceptionnel 

38. Le seul cas de danger exceptionnel envisagé dans l ' a r t i c l e est c e l u i d'un 
"danger public exceptionnel" e t , aux termes du paragraphe 1 , ce danger exception
nel ne peut exister que lorsque "l'existence de l a nation" est menacée, et 
seulement lorsque l'existence de ce danger a été "constatée par un acte o f f i c i e l " 
de l'Etat intéressé. 
39- Avant d'arriver à cette formule, l a Commission avait examiné de nombreuses 
suggestions et propositions re l a t i v e s à d'autres formules. Les projets 
précédents contenaient des expressions comme "en temps de guerre ou en cas 
d'autre danger public", "en cas de guerre ou en cas d'autre danger public 
menaçant les intérêts du peuple" et "en cas de dangers exceptionnels constatés 
par un acte o f f i c i e l , ou de calamités". Parmi les formules suggérées, i l y avait 
les expressions : "dangers publics menaçant l a sécurité et l e bien-être général 
du peuple" et "en cas de dangers exceptionnels, constatés par un acte o f f i c i e l , 
ou de calamités publiques". La préoccupation majeure était de déterminer l a 
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nature du danger exceptionnel qui j u s t i f i e r a i t un Etat à l i m i t e r les d r o i t s 
énoncés dans le Pacte, de t e l l e manière que les dérogations ne donnent pas l i e u 
à des abus. La formule actuelle s'inspire de l'idée que l e danger public 
exceptionnel devrait être d'une ampleur t e l l e q u ' i l menace l'existence de 
l'ensemble de l a nation. Bien que l'on a i t reconnu que l'un des dangers publics 
exceptionnels les plus graves était l e déclenchement de l a guerre, on a estimé 
que le Pacte ne devrait pas envisager l'éventualité d'une guerre même d'une 
manière i m p l i c i t e , attendu que l'Organisation des Nations Unies a précisément 
été instituée en vue d'empêcher l a guerre. Néanmoins, certains ont soutenu que 
les mots "danger public exceptionnel" avaient un caractère trop r e s t r i c t i f ; 
c'est a i n s i qu'ils ne s'appliqueraient pas aux catastrophes naturelles qui 
j u s t i f i e n t presque toujours un Etat à déroger plus ou moins à certains des d r o i t s 
reconnus dans l e Pacte. 
ko. On a estimé qu'en indiquant q u ' i l s'agit d'un danger public exceptionnel 
"qui menace l'existence de l a nation" on ne l a i s s e r a i t subsister aucun doute 
quant à l ' i n t e n t i o n de désigner l a totalité, et non pas une f r a c t i o n , de l a 
population; t o u t e f o i s , certains ont pensé que les mots "les intérêts du peuple" 
seraient plus judicieux dans un Pacte r e l a t i f aux d r o i t s des individus et que 
l'emploi de ces mots permettrait, en outre, d'empêcher les gouvernements d'agir 
contrairement aux intérêts et au bien-être de leur peuple. 
kl. La disposition selon laquelle l e danger public exceptionnel devait être 
"constaté par un acte o f f i c i e l " de l'Etat intéressé a, e l l e aussi, paru i n d i s 
pensable pour empêcher les Etats de déroger arbitrairement à leurs obligations 
l o r s q u ' i l n'y a pas d'événement qui les j u s t i f i e n t à l e f a i r e . A ce propos, on 
a invoqué l e f a i t que, dans l a plupart des pays, l e gouvernement ne peut déclarer 
q u ' i l existe un danger public exceptionnel que dans des conditions définies par 
l a l o i et que cette garantie serait compromise s i l'on ne maintenait l a 
condition r e l a t i v e à une constatation par un acte o f f i c i e l . On a souligné q u ' i l 
ne f a l l a i t pas que l ' a r t i c l e puisse se prêter à une interprétation qui 
permettrait aux gouvernements d'enfreindre, dans les cas de danger exceptionnel, 
les l i m i t e s que l a Constitution et l a l o i imposent à leurs pouvoirs et selon 
laquelle l'exécutif se trouverait dégagé de ses responsabilités s ' i l venait à 
prendre des mesures en c o n f l i t avec les garanties nationales. 
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Etendue des mesures de dérogations 

42. Les mesures qu'un Etat p a r t i e peut prendre en dérogeant aux obligations 
prévues dans l e Pacte, lorsque l'existence d'un danger public exceptionnel a 
été constatée par un acte o f f i c i e l , sont soumises à t r o i s conditions précisées 
au paragraphe 1 de l ' a r t i c l e . Premièrement, ces mesures doivent être prises 
"dans l a s t r i c t e mesure où l a s i t u a t i o n l'exige". Deuxièmement, i l ne faut pas 
qu'elles soient "incompatibles avec les autres obligations qu' ... impose 
/à l'Etat p a r t i e / l e d r o i t i n t e r n a t i o n a l " . Troisièmement, i l faut qu'elles 
"n'entraînent pas une discrimination fondée uniquement sur l a race, l a couleur, 
l e sexe, l a langue, l a r e l i g i o n ou l'ori g i n e sociale". 
43. La première condition a r e c u e i l l i l'assentiment général. A propos de l a 
deuxième, certains, pour prévenir tout risque d'erreur quant à l'interprétation 
des mots " d r o i t i n t e r n a t i o n a l " , ont proposé - sans succès - de mentionner 
également les "principes de l a Charte et l a Déclaration universelle des d r o i t s 
de l'homme". Les auteurs de cette proposition ont f a i t v a l o i r que l a mention de 
l a Charte permettrait en outre de préciser que l a guerre n'est admise qu'à t i t r e 
de moyen de légitime défense et à d'autres f i n s conformes à l a Charte. Mais 
d'autres représentants ont f a i t observer que s i les principes de l a Charte 
fai s a i e n t partie du d r o i t i n t e r n a t i o n a l , on ne pouvait en dire autant des dispo
s i t i o n s de l a Déclaration universelle. 
44. La troisième condition, r e l a t i v e à l ' i n t e r d i c t i o n de l a discrimination a 
r e c u e i l l i , e l l e aussi, l'assentiment général, bien que l e mot "uniquement" a i t 
donné l i e u à une discussion. En faveur de son maintien, on a soutenu que les 
mesures qu'un Etat prendrait en dérogeant aux d r o i t s reconnus dans l e Pacte 
pourraient paraître discriminatoires du seul f a i t que les intéressés appartien
draient à une certaine race, une certaine r e l i g i o n , etc., alors qu'en réalité 
l a raison en serait tout autre. I l importait donc de préciser que l e mal à 
prévenir était l a discrimination fondée uniquement sur les considérations 
mentionnées. D'ailleurs, une référence aux divers motifs de discrimination, 
énumérés au paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 de l a Déclaration universelle des d r o i t s 
de l'homme, ne serait pas pertinente car i l y avait des cas où l'on pouvait 
légitimement imposer des r e s t r i c t i o n s à certaines catégories de personnes qui s' 
trouvent mentionnées. 



A/2929 
Français 
Page 75 

Limitation des dérogations 

45- Le paragraphe 2 de l ' a r t i c l e énumère les dispositions du Pacte auquel on 
ne peut f a i r e aucune dérogation. Les représentants se sont accordés pour 
reconnaître q u ' i l ne pouvait être dérogé à certaines dispositions même en cas de 
danger public exceptionnel, mais i l s ont discuté longuement sur l e point de 
savoir quelles dispositions devraient être rangées dans cette catégorie. Certains 
se sont déclarés s a t i s f a i t s de 1'enumeration actuelle, certains d'entre eux 
faisant toutefois observer que l e paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 18, r e l a t i f à l a 
liberté de manifester sa r e l i g i o n ou ses convictions, devrait permettre des 
dérogations dans l a même mesure que les a r t i c l e s 19 et 20 au sujet desquels les 
dérogations ne sont pas exclues. D'autres ont été d'avis q u ' i l f a u d r a i t , avant 
d'achever l a rédaction du Pacte, procéder à une étude approfondie des a r t i c l e s 
ne permettant aucune dérogation et, à ce propos, i l s ont cité certains a r t i c l e s 
du Pacte, notamment les a r t i c l e s 5 , 9 , 12, 13, lh, 19, 20 et 2 1 , comme énonçant, 
en tout ou en p a r t i e , des dro i t s q u ' i l s e r a i t judicieux d'énumérer au paragraphe 2. 

D'autres enfin ont f a i t observer que s ' i l y avait certaines dispositions 
auxquelles i l ne pouvait être dérogé en aucun cas, i l en était autrement de 
toutes les autres dispositions du Pacte et notamment des dispositions r e l a t i v e s 
aux mesures de mise en oeuvre, ce qui pourrait avoir de très graves conséquences. 

N o t i f i c a t i o n en cas de dérogation 

k6. Lorsqu'un Etat partie use de son d r o i t de dérogation en cas de danger public 
exceptionnel, i l est tenu, aux termes du paragraphe 3> de s'acquitter de t r o i s 
obligations concernant l a n o t i f i c a t i o n de son acte. Dans chaque cas, i l d o i t , 
par l'entremise du Secrétaire général, "signaler aussitôt" aux autres Etats 
contractants, premièrement, les dispositions du Pacte auxquelles i l a dérogé; 
deuxièmement, les motifs qui ont provoqué cette dérogation; troisièmement, l a 
date à laquelle i l a mis f i n à l a dérogation. 
47- Les représentants étaient en général d'accord pour penser que l a proclamation 
d'un danger public exceptionnel et , à sa suite, l a dérogation aux dispositions du 
Pacte, étaient des actes de l a plus haute gravité et que les Etats parties avaient 
le d r o i t d'en être avisés. En outre, i l a été convenu qu'étant donné les abus 
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auxquels l e recours aux pouvoirs d'exception a souvent donné l i e u dans l e passé, 
une simple n o t i f i c a t i o n ne serait pas suffisante. L'Etat qui dérogerait à une 
obligation devrait également f a i r e connaître le motif ayant provoqué l a dérogation 
sans indiquer nécessairement tous les détails de chaque mesure q u ' i l aurait prise. 
I l devrait, de plus, f a i r e connaître l a date à laquelle i l aurait mis f i n à l a 
dérogation. Certains représentants ont estimé que, vu l'importance de l a question 
les n o t i f i c a t i o n s devraient être adressées également à l'Organisation des 
Nations Unies et publiées par l e Secrétaire général. Néanmoins, on a estimé q u ' i l 
pourrait être dangereux de donner à des Etats qui ne seraient pas parties au 
Pacte l'occasion d'exprimer une opinion sur l a manière dont les Etats parties 
s'acquittent des obligations énoncées dans l e Pacte. D'autres représentants ont 
été d'avis q u ' i l était nécessaire d'insérer dans l e Pacte une clause supplémen
t a i r e de sauvegarde, prévoyant une procédure rigoureuse à suivre dans les cas de 
dérogation. Cette garantie supplémentaire pourrait être réalisée s i l'on 
exigeait des Etats qu'ils présentent au Comité des d r o i t s de l'homme ou à une 
autre autorité compétente des renseignements sur toutes les circonstances qui 
auraient amené l'Etat intéressé à suspendre l ' e f f e t de l'une quelconque des 
dispositions du Pacte; l'organe intéressé se prononcerait immédiatement sur l a 
légitimité de l a dérogation. Enfin, des représentants ont pensé que les dispo
sit i o n s du Pacte relatives à l a mise en oeuvre seraient applicables à l ' a r t i c l e k. 
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ARTICLE k du projet de Pacte r e l a t i f aux dro i t s économiques, 
sociaux et culturels 

Limitations générales 

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que. 
dans l'exercice des dr o i t s assuré par l'Etat conformément au 
présent Pacte, l'Etat ne peut soumettre ces dr o i t s qu'aux 
l i m i t a t i o n s établies par l a l o i , dans l a seule mesure compa
t i b l e avec l a nature de ces dr o i t s et exclusivement en vue 
de favoriser l e bien-être général dans une société 
démocratique. 

kQ. La majeure partie de l a discussion r e l a t i v e à l ' a r t i c l e h a tourné autour 
de l a question de savoir s ' i l convenait d'insérer dans l e Pacte une clause 
l i m i t a t i v e générale et, dans l ' a f f i r m a t i v e , s i l ' a r t i c l e k pouvait être considéré 
comme satisfaisant à cet e f f e t . 
4 9 . Ceux qui estimaient qu'on ne devait n i f a i r e f i g u r e r un t e l a r t i c l e dans le 
Pacte n i étendre l a portée de l ' a r t i c l e k ont f a i t observer qu'une clause l i m i 
t a t i v e générale était superflue, attendu que les dispositions du projet de Pacte 
r e l a t i f aux dr o i t s économiques, sociaux et culturels se trouvaient déjà limitées 
par l ' a r t i c l e 2 de ce Pacte. Des l i m i t a t i o n s d'ordre général prêteraient à des 
interprétations divergentes et pourraient avoir pour e f f e t d ' a f f a i b l i r o u ¿e 
détruire l a force obligatoire des dispositions du Pacte. Sous leur forme 
actuelle, les a r t i c l e s ne garantissent pas les dro i t s mais seulement les recon
naissent en termes généraux. La nature des obligations imposées et l e libellé 
des dro i t s rendaient les l i m i t a t i o n s généralement i n u t i l e s , sauf dans un cas 
comme ce l u i de l ' a r t i c l e r e l a t i f aux d r o i t s syndicaux ( a r t i c l e 8 ) . 

5 0 . Les partisans de l ' a r t i c l e k ont reconnu que l ' a r t i c l e 2 ne prévoyait que 
l a réalisation progressive des dr o i t s reconnus dans l e Pacte. Cependant, les 
différents a r t i c l e s de fond étaient conçus en termes larges et généraux et les 
Etats devraient déterminer et réglementer eux-mêmes l'étendue des dro i t s dans 
les l i m i t e s de ce cadre général; or, i l était nécessaire d'indiquer les l i m i t a t i o n s 
qu'on pourrait imposer a f i n de prévenir l ' a r b i t r a i r e et de ne pas laisser les 
Etats l i b r e s de l i m i t e r les d r o i t s comme i l s l'entendraient. La clause l i m i t a t i v e 
devrait être libellée en des termes qui ne soient n i trop généraux n i trop 
r e s t r i c t i f s . Les dispositions de l ' a r t i c l e 2 ne devraient porter que sur l e 
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degré de réalisation des d r o i t s en général et les Etats ne devraient pas les 
invoquer pour j u s t i f i e r l'imposition de nombreuses l i m i t a t i o n s . L ' a r t i c l e 2 

n'indiquait pas dans quels cas les l i m i t a t i o n s seraient autorisées et i l f a l l a i t 
préciser qu'elles ne l e seraient que dans certaines circonstances et à certaines 
conditions. Le problème ne se posait pas de l a même façon dans l e cas des 
a r t i c l e s r e l a t i f s aux d r o i t s c i v i l s et politiques; certains de ces a r t i c l e s ne 
mentionnaient pas de l i m i t a t i o n , tandis que certains autres contenaient des 
l i m i t a t i o n s précises. On ne pouvait adopter l a même méthode dans l e cas des 
dro i t s économiques, sociaux et culturels puisque les a r t i c l e s qui s'y rapportaient 
étaient libellés en termes différents. 
51 . Certains représentants ont estimé que l ' a r t i c l e k devrait avoir une portée 
plus étendue de manière à mentionner l e respect des d r o i t s et des libertés 
d'autrui et les exigences légitimes de l a morale et de l'ordre public. A leur 
avis, i l était absolument nécessaire de mettre en harmonie, d'une part, les d r o i t s 
de l ' i n d i v i d u , et d'autre part, les exigences de l a collectivité. 
52. Répondant à ces arguments, d'autres représentants ont f a i t observer que l e 
Pacte se bornait à proclamer le minimum nécessaire et que des considérations t e l l e s 
que l a morale, l'ordre public et les d r o i t s et libertés d'autrui intéressaient 
plutôt les d r o i t s c i v i l s et politiques que les d r o i t s économiques, sociaux et 
cu l t u r e l s . En outre, l e paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 5 réglait pleinement l a 
question des dro i t s et libertés d'autrui. Par a i l l e u r s , on a exprimé l a crainte 
que des gouvernements puissent f a i r e état de prétendus d r o i t s acquis peur 
s'opposer à l a mise en oeuvre du d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes et à 
contrôler leurs ressources naturelles. Des notions comme celles de l'ordre public 
ou de l a répression du désordre qui permettent des interprétations très larges 
pourraient facilement rendre vaine l a notion du d r o i t des peuples à disposer 
d'eux-mêmes. Les adversaires de cette thèse ont estimé que l a difficulté que 
poserait un c o n f l i t éventuel entre des l i m i t a t i o n s de cet ordre et les dispositions 
du paragraphe 3 de l ' a r t i c l e premier relatives au d r o i t de tous les peuples et de 
toutes les nations à disposer d'eux-mêmes c o n s t i t u a i t un argument contre l ' a r t i c l e 
r e l a t i f au d r o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes, plutôt que contre une clause 
l i m i t a t i v e générale. 
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ARTICLE 5 des deux Pactes 

(Clauses de sauvegarde) 

Fro . j e t de Pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et politiques 
1 . Aucune disposition du présent Pacte ne peut être interprétée 
canne impliquant pour un Etat, un groupement ou un Individu un 
d r o i t quelconque de se l i v r e r à une activité' ou d'accomplir un 
acte visant à l a destruction des dro i t s et des libertés reconnus 
dans l e présent Pacte ou à des l i m i t a t i o n s plus amples que celles 
prévues audit Pacte. 
2 . I l ne peut être admis aucune r e s t r i c t i o n ou dérogation aux 
dr o i t s fondamentaux de l'homme reconnus ou en vigueur dans tout 
Etat contractant en application de l o i s , de conventions, de 
règlements ou de coutumes sous prétexte que l e présent Pacte ne 
les reconnaît pas ou les reconnaît à un moindre degré. 

Projet de Pacte r e l a t i f aux dr o i t s économiques, sociaux et culturels 
1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut être interprétée 
comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu un 
d r o i t quelconque de se l i v r e r à une activité ou d'accomplir un 
acte visant à l a destruction des dr o i t s ou libertés reconnus dans 
le Pacte ou à des l i m i t a t i o n s plus amples que celles prévues au 
présent Pacte. 
2 . I l ne peut être admis aucune r e s t r i c t i o n ou dérogation aux 
dro i t s fondamentaux de l'homme reconnus ou e n vigueur dans tout 
pays en vertu de l o i s , de conventions, de règlements ou de 
coutumes, sous prétexte que l e présent Pacte ne les reconnaît pas 
ou les reconnaît à un moindre degré J_/ . 

5 3 . Cet a r t i c l e porte sur des questions ayant t r a i t à l a destruction ou à l a 
l i m i t a t i o n des dro i t s et libertés reconnus dans les Pactes et à l a sauvegarde des 
dro i t s reconnus indépendamment des Pactes. 
54. Une proposition tendant à ajouter à l ' a r t i c l e du projet de Pacte r e l a t i f aux 
droi t s c i v i l s et politiques un paragraphe stipulant qu'"aucune disposition du 
présent Pacte ne sera considérée comme portant a t t e i n t e d'une manière quelconque 

7/ Malgré certaines différences entre les deux projets de Pacte quant au 
~~ libellé du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e , l a discussion n'indique pas q u ' i l y 

a i t l i e u de conclure à une différence d'interprétation. 



A/2929 
Français 
Page 83 

aux pouvoirs et a t t r i b u t i o n s des organes des Nations Unies, t e l s q u ' i l s sent 
fixés par l a Charte" a été rejetée; on a estimé qu'elle était i n u t i l e en raison 

8/ 

des dispositions de l ' A r t i c l e 103 de l a Charte—' . 

Paragraphe 1 
55- On a f a i t observer que le "caragraphe 1 , qui s'inspire de l ' a r t i c l e 30 de l a 

9/ 
Declaration universelle des dr o i t s de l'homme— , avait pour objet de prévenir 
toute fausse interprétation de l'une quelconque des dispositions des Pactes, 
qu'on puisse invoquer pour porter a t t e i n t e aux dr o i t s et libertés qui y sont 
reconnus ou les restreindre plus que ne l e permet l a d i t e disposition. Le para
graphe v i s a i t également à empêcher l a naissance et l e développement des idéologies 
t o t a l i t a i r e s , nazie, fasciste eu autres; les groupes appartenant à ces tendances 
ne pourraient se servir des Pactes pour j u s t i f i e r leur activité. On a f a i t 
v a l o i r que l e paragraphe 1 ne r e s t r e i n d r a i t d'aucune manière l e d r o i t de c r i t i q u e 
attendu q u 1 i l ne v i s a i t que l a destruction des d r o i t s ou leur l i m i t a t i o n dans 
une mesure plus grande q u ' i l n'était prévu dans les Pactes. 
56. Les adversaires du paragraphe 1 ont soutenu que ce paragraphe était vague 
et i n u t i l e et q u ' i l l a i s s a i t l a porte ouverte aux abus. A leur avis, une i n t e r 
prétation large du paragraphe permettrait à un Etat qui en aurait l e désir, de 
restreindre dans une très large mesure l'exercice de certains d r o i t s . C'est 
a i n s i qu'un Etat serait en mesure d'étouffer l a liberté d'expression garantie 
dans l e projet de Pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s . On pourrait 
u t i l i s e r ce paragraphe pour restreindreЛа portée de toutes les dispositions des 
Pactes et même pour porter de graves atteintes aux Pactes considérés dans leur 
ensemble. I l serait d'ailleurs d i f f i c i l e de déterminer exactement quels actes 
pourraient être considérés comme visant à l a destruction des d r o i t s . 
8/ Voir également les parties qui t r a i t e n t , respectivement, de l ' a r t i c l e 50 du 

proj e t de Pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et politiques et de l ' a r t i c l e 25 
du projet de Pacte r e l a t i f aux dr o i t s économiques sociaux et c u l t u r e l s . 

9 / L ' a r t i c l e 30 de l a Déclaration est a i n s i conçu : "Aucune disposition de l a 
présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, 
un groupement ou un Individu un d r o i t quelconque de se l i v r e r à une activité 
ou d'accomplir un acte visant à l a destruction des dr o i t s et libertés qui 
y sont énoncés". 
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57- Certains, faisant v a l o i r que la' d i s p o s i t i o n du paragraphe 1 se rat t a c h a i t 
étroitement, quant au fond, à l a question de l a liberté de parole, ont proposé 
d'inclure cette disposition dans l ' a r t i c l e 19 du pr o j e t de Pacte r e l a t i f aux 
dr o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s ; mais cette proposition a été rejetée parce qu'on a 
estimé que l e paragraphe 1 avait des liens avec d'autres a r t i c l e s des Pactes, 
notamment les a r t i c l e s r e l a t i f s à l a liberté de réunion et d'association. 
58. D'autres représentants ont f a i t observer q u ' i l ne paraissait guère probable 
que les Etats acceptent les obligations énoncées dans l e Pacte pour chercher 
ensuite à détruire les d r o i t s ou à les l i m i t e r plus -qu'il n'était prévu dans l e 
Pacte; t o u t e f o i s , une proposition tendant à supprimer l a mention des "Etats" a 
été rejetée. On a f a i t observer que les Etats avaient déjà l e pouvoir de l i m i t e r 
de nombreux d r o i t s pour des motifs t e l s que l a protection de "l'ordre public" ou 
de " l a sécurité nationale", et q u ' i l ne faudrait pas les encourager à restreindre 
davantage l'a p p l i c a t i o n des dispositions des Pactes. 
59« Une autre proposition, rejetée e l l e aussi, v i s a i t à exclure toute r e s t r i c t i o n 
des d r o i t s et libertés qui ne se r a i t pas compatible avec les buts et les 
principes de l a Charte des Nations Unies et de l a Déclaration universelle des 
dr o i t s de l'homme. Les partisans de cette proposition ont f a i t v a l o i r qu'une 
disposition de cette nature s e r a i t en harmonie avec les dispositions de l a Charte 
et en p a r t i c u l i e r avec les dispositions de l ' A r t i c l e 103, et qu'elle était i n d i s 
pensable pour cette raison que les d r o i t s de l'homme ne seraient pas tous énoncés 
dans les Pactes. Cependant, d'autres représentants ont estimé que les buts et 
principes de l a Charte et les dispositions de l a Déclaration avaient un caractère 
beaucoup plus général que les dispositions particulières des Pactes et qu'on ne 
pourrait en t i r e r aucune conclusion en ce qui concerne d'autres d r o i t s et libertés 
qui n'étaient pas énoncés d'une façon précise dans les Pactes. 

Paragraphe 2 

60. Certains représentants, hostiles à l ' i n s e r t i o n du paragraphe 2, ont déclaré 
q u ' i l pourrait, selon eux, permettre à des Etats de continuer à t i t r e r p a r t i de l o i s 
ou de traités injustes, q u ' i l était superflu puisque les principes q u ' i l énonçait 
étaient pleinement reconnus en d r o i t i n t e r n a t i o n a l et q u ' i l r i s q u a i t de donner 
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l i e u à de fausses interprétations, voire même de permettre aux Etats qui ne 
seraient pas d'accord sur certaines dispositions du Pacte de se dérober à 
n'importe laquelle des obligations que ce dernier leur imposait. I l était incon
cevable qu'un Etat r a t i f i a n t l e Pacte put s'abriter derrière c e l u i - c i pour 
porter a t t e i n t e aux d r o i t s et libertés dont l'exercice ou l a jouissance étaient 
déjà garantis sur son t e r r i t o i r e , s i l e Pacte imposait des obligations moindres 
dans un domaine p a r t i c u l i e r . 
6 1 . Néanmoins, on s'est accordé à reconnaître q u ' i l f a l l a i t prévoir une dispo
s i t i o n réglant les c o n f l i t s qui pourraient s'élever entre l e Pacte et'les l o i s , 
règlements et coutumes des Etats contractants a i n s i que les autres instruments 
internationaux qui les l i e n t . I l était également nécessaire d'empêcher les Etats 
de l i m i t e r les d r o i t s dont jouissent déjà les personnes qui se trouvent sur leur 
t e r r i t o i r e , sous prétexte que l e Pacte ne reconnaît pas ces d r o i t s ou les 
reconnaît à un moindre degré. On a estimé que l a règle proposée, selon laquelle 
en cas de c o n f l i t les dispositions applicables seraient celles qui o f f r i r a i e n t l e 
maximum de protection, c o n s t i t u a i t une base solide pour l a sauvegarde des 
dro i t s de 1'homme. 
6 2 . Une proposition tendant à préciser que l e paragraphe 2 ne s'appliquerait 
pas aux l o i s , conventions, règlements ou coutumes contraires aux dispositions et 
à l ' e s p r i t des Pactes et de l a Charte, n'a pas été adoptée. Les auteurs de 
cette proposition avaient soutenu qu'aucune disposition existante ne devrait en 
aucun cas l'emporter sur les dispositions du Pacte et de l a Charte et empêcher 
ai n s i d'atteindre un degré plus élevé dans l a réalisation des d r o i t s de l'homme. 
Les adversaires de cette proposition ont f a i t observer que les l o i s et 
conventions garantissant l'exercice d'un des d r o i t s fondamentaux de l'homme ne 
pouvaient en aucun cas se trouver en contradiction avec l e Pacte ou avec l a 
Charte, puisque l e paragraphe 2 ne pouvait être invoqué à l'appui de dispositions 
tendant à réduire ou à abroger les d r o i t s prévus par les Pactes. 
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CHAPITRE VI 

DROITS CIVILS ET POLITIQUES 
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ARTICLE 6 

Droit à l a vie 

1. Nul ne peut être arbitrairement privé de l a vie . Le d r o i t de 
tout i n d i v i d u à l a vie do i t être protégé par l a l o i . 

2. Dans les pays où existe l a peine de mort, cette peine ne peut 
être prononcée que pour punir les crimes les plus graves, en vertu 
d'un jugement rendu par un t r i b u n a l compétent et conformément à une 
législation qui ne doit pas être en contradiction avec les principes 
de l a Déclaration universelle des dr o i t s de l'homme n i avec ceux de 
l a Convention pour l a prévention et l a répression du crime de 

"X^g^nocide. 

3* Tout condamné à mort a l e d r o i t de s o l l i c i t e r l a grâce ou l a 
coïtomtation de l a peine. L'amnistie, l a grâce ou l a commutation de 

Nia peine de mort peuvent dans tous les cas être accordées. 

k. Une sentence de mort ne peut être exécutée contre une femme 
enceinte. 

Formulation du d r o i t 
1. L'accord a été général sur l'importance que présente l ' i n s e r t i o n dans l e 
pacte d'une disposition sauvegardant l e d r o i t de tout i n d i v i d u à l a vie, mais les 
avis ont été partagés quant à l a meilleure façon de formuler ce d r o i t . Certains 
ont estimé que l e pacte devrait poser l e principe suivant lequel nul ne peut, 
en aucun cas, être privé de l a vie . I l s ont déclaré qu**-,. dans l e texte de 
l ' a r t i c l e sur l e d r o i t à l a vie, qui est l e plus fondamental i.e tous les d r o i t s , 
i l ne f a l l a i t mentionner aucun cas dans lequel i l pourrait paraître l i c i t e de 
porter a t t e i n t e à l a v i e . Centre cette opinion, on a f a i t v a l o i r que l e pacte 
devait t e n i r compte des réalités et q u ' i l y avait des circonstances dans 
lesquelles l a pr i v a t i o n de l a vie pouvait se j u s t i f i e r . 
2. D'autres ont jugé que, dans un pacte dent i l n'était pas question de mettre 
en oeuvre progressivement les diverses dispositions, i l était souhaitable de 
définir avec autant de précision que possible l a portée exacte du d r o i t en 
question a i n s i que les restrections à ce d r o i t , a f i n que les Etats contractants 
ne puissent avoir d'incertitude quant à leurs obligations. La bonne façon de 
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rédiger l ' a r t i c l e consistait à énumérer expressément les cas dans lesquels 
l e f a i t de porter a t t e i n t e à l a vie ne serait pas considéré comme une v i o l a t i o n 
de l ' o b l i g a t i o n générale de protéger l a v i e . Parmi les exceptions proposées, on 
peut c i t e r les cas de p r i v a t i o n de l a vie résultant a) de l'exécution des 
sentences de mort imposées conformément à l a l o i ; b) de l'exercice du d r o i t de 
légitime défense de soi-même ou d'un t i e r s ; c) de toute action légitime destinée 
à réprimer une émeute, une insurrection ou des troubles; d) de l'emploi de l a 
force pour procéder à une arrestation légale ou empêcher l'évasion d'une 
personne légalement détenue; e) de toute action de contrainte autorisée par l a 
Charte; f ) d'actes commis pour défendre les personnes, les biens ou l ' E t a t , ou 
dans l e cas de troubles intérieurs graves; g) du f a i t pour une personne de 
venger son honneur. Contre ce point de vue, on a f a i t observer que toute 
enumeration d'exceptions serait forcément incomplète et aurait de plus 
l'inconvénient de donner l'impression que l'on attache plus d'importance aux 
exceptions qu'au d r o i t lui-même. т.Гп a r t i c l e rédigé en pareils termes paraîtrait 
autoriser l e f a i t de donner l a mort plutôt que garantir l e d r o i t à l a v i e . 
3. D'autres, enfin, ont jugé q u ' i l était préférable d'énoncer l e principe en 
termes généraux sans énumérer d'exceptions. Cet a r t i c l e devait affirmer 
simplement, mais en termes catégoriques, que "nul ne peut être arbitrairement 
privé de l a v i e " et que "le d r o i t de tout i n d i v i d u à l a vie doit être protégé 
par l a l o i " . On a f a i t observer qu'une clause stipulant que nul ne peut être 
privé de l a vie "arbitrairement" montrerait que ce d r o i t n'est pas absolu 
et rendrait superflu l'énoncé détaillé des exceptions possibles. Toutefois 
certains ont critiqué l'emploi du terme "arbitrairement" pour l a raison q u ' i l 
n'exprimait pas une idée reconnue d'une façon générale, q u ' i l était ambigu et 
q u ' i l se prêtait à diverses interprétations. On a émis l' a v i s que l e terme 
"intentionnellement" serait préférable. En réponse à ces c r i t i q u e s , on a f a i t 
observer que l e terme "arbitrairement" avait été employé dans plusieurs a r t i c l e s 
de l a Déclaration universelle des d r o i t s de l'homme et dans certains a r t i c l e s 
du projet de pacte. Le terme "arbitrairement" s i g n i f i a i t à l a f o i s 
"illégalement" et "injustement". 



к/2929 
Français 
Page 93 

k. La clause selon laquelle "le d r o i t de tout i n d i v i d u à la, vie d o i t être 
protégé par l a l o i " a pour objet de souligner l e devoir des Etats de protéger 
l a v i e . Certains ont exprimé l'av i s que l ' a r t i c l e ne devrait viser que l a 
protection de l ' i n d i v i d u contre les actes a r b i t r a i r e s de l ' E t a t , mais l a 
majorité a estimé q u ' i l convenait d ' i n v i t e r les Etats à protéger l a vie humaine 
contre les actes a r b i t r a i r e s des autorités publiques a i n s i que des p a r t i c u l i e r s . 

Lois prévoyant l' a p p l i c a t i o n de l a peine de mort 

5 . L'inclusion dans l ' a r t i c l e de dispositions t r a i t a n t de l a peine capitale 
a rencontré une certaine opposition car e l l e r i s q u e r a i t de donner l'impression 
que cette pratique à l a sanction de l a communauté internationale. On a émis 
l'opinion que l e respect de l a vie humaine v o u l a i t qu'un pacte r e l a t i f aux 
droi t s de l'homme renferme comme l'un de ses principes fondamentaux une clause 
prescrivant l ' a b o l i t i o n de l a peine capitale. D'un autre côté, on a f a i t 
observer que l a peine de mort e x i s t a i t dans certains pays. Toutefois, on a 
reconnu q u ' i l f a l l a i t des garanties suffisantes pour empêcher que l a peine de 
mort ne so i t imposée injustement ou arbitrairement, au mépris des d r o i t s de 
l'homme. Cn est convenu que l a peine de mort ne pouvait être imposée que a) pour 
punir les crimes les plus graves, b) en vertu d'un jugement rendu par un 
tr i b u n a l compétent et c) conformément à une législation qui ne doit pas être 
en contradiction avec les principes de l a Déclaration universelle des dro i t s 
de l'homme n i avec ceux de l a Convention pour l a prévention et l a répression du 
crime de génocide. 
6. On a critiqué l'expression "les crimes les plus graves" comme manquant 
de précision, car l a notion de "crimes graves" varie d'un pays à l'aut r e , et 
l'on a suggéré qu'elle s o i t définie plus clairement. Cn a également proposé 
que les "crimes p o l i t i q u e s " ne puissent entraîner l a peine de mort. 
7» I l y a eu accord sur l e principe suivant lequel l a peine de mort ne do i t 
être prononcée que "par un t r i b u n a l compétent". Une proposition tendant à 
préciser que l e t r i b u n a l devait être également "'indépendant" a soulevé 
l'objection que 1'"indépendance" des tribunaux était déjà prévue dans un autre 
a r t i c l e du pa c t e ^ . 

l / Voir a r t i c l e lh, paragraphe 1 . 
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8. La clause selon laquelle l a peine de mort ne peut être prononcée que 
"conformément à une législation qui ne doit pas être en contradiction avec les 
principes de l a Déclaration universelle des d r o i t s de l'homme" a pour objet de 
garantir que nul ne sera privé de l a vie en vertu de l o i s injustes. La l o i 
invoquée ne doit pas être contraire à l ' e s p r i t de l a Déclaration universelle. 
Toutefois, certains se sont opposés à l a mention de l a Déclaration universelle 
en faisant v a l o i r que l a Déclaration énonce des principes idéaux et qu'elle est 
nécessairement formulée en termes larges et vagues qui manquent de précision 
jur i d i q u e . Une simple mention de ce document ne pouvait prévenir l'adoption 
ou l'exécution de l o i s i njustes. Quant à l a mention de l a Convention pour l a 
prévention et l a répression du crime de génocide, e l l e a pour objet d ' o f f r i r 
d'autres normes auxquelles les l o i s nationales autorisant l ' a p p l i c a t i o n de l a 
peine de mort devaient se conformer. 

Aministie, grâce ou commutation de l a peine de mort 

9. L'inclusion de l a disposition qui f a i t l ' o b j e t du paragraphe 3 a ¿té 
appuyée pour des raisons humanitaires. On a pensé q u ' i l était essentiel, dans 
les pays où l a peine de mort existe encore, de donner aux individus condamnés 
à mort l e d r o i t "de s o l l i c i t e r l a grâce Ou l a commutation de l'a peine". Un 
projet antérieur était a i n s i conçu : "Tout i n d i v i d u condamné à mort a l e d r o i t 
de s o l l i c i t e r l'amnistie, l a grâce ou l a commutation de l a peine". La mention 
du d r o i t de s o l l i c i t e r "l'amnistie" a été supprimée car »n a estimé que, 
l'amnistie étant une mesure décidée proprio motu par l'exécutif et qui a un 
caractère c o l l e c t i f , i l ne convenait pas de prévoir qu'elle pût être sollicitée 
par un in d i v i d u . Toutefois, on a généralement reconnu q u ' i l y avait l i e u de 
maintenir l a mention de l'amnistie dans l a deuxième phrase du paragraphe, qui 
prévoit que l'amnistie, l a grâce ou l a commutation de l a peine de mort peuvent 
dans tous les cas être accordées. 

I n t e r d i c t i o n d'exécuter l a peine de mort contre une femme enceinte-' 

10. I l semble que l ' i n t e n t i o n à laquelle répond l e paragraphe 4 , qui est inspiré 

2 / Е/СШЛ/SR.309-3II; CES ( X I I I ) , suppl . 9 , annexe 3, a r t i c l e 3, para. h. 
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par des considérations humanitaires et conçu dans l'intérêt de l'enfant à 
naître, soit que l a sentence de mort prononcée contre une femme enceinte ne 
reçoive jamais exécution. Toutefois, a i n s i qu'en l ' a f a i t observer, cette 
disposition, sous sa forme actuelle, peut être interprétée comme s'appliquant 
seulement à l a période qui précède l a naissance de l'enfant. 
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ARTICLE 7 
Traitement inhumain ou dégradant 

Nul ne sera soumis à l a t o r t u r e n i à des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants. En p a r t i c u l i e r , i l est i n t e r d i t de 
soumettre une personne sans son l i b r e consentement à une expérience 
médicale ou. scientifique comportant un risque pour e l l e , lorsque cette 
expérience n'est pas exigée par son état de santé physique ou mentale. 

11 . L'objet de cet a r t i c l e est de protéger l'intégrité du corps humain et l a 
dignité humaine. 

5/ 

Peines ou traitements inhumains ou dégradants—1 

12. La première disposition reproduit l e texte de l ' a r t i c l e 5 àe l a Déclaration 
universelle des dro i t s de l'homme. Les premiers mots de l ' a r t i c l e 5 â-e l a 
Déclaration "nul ne sera soumis" ont été choisis de préférence aux mots " i l est 
contraire à l a l o i de soumettre", pour i n s i s t e r sur l e d r o i t de l ' i n d i v i d u plutôt 
que sur l ' o b l i g a t i o n de l ' E t a t . 
13. I l a été convenu que dans cet a r t i c l e l e mot " t o r t u r e " désigne à l a f o i s l a 
to r t u r e mentale et l a t o r t u r e physique. La disposition i n t e r d i t non seulement 
les peines ou traitements "inhumains" mais aussi les peines ou traitements 
"dégradants". On a admis généralement que l e mot "traitement" avait une portée 
plus large que l e mot "peine"; t o u t e f o i s , on a f a i t observer que l e mot 
"traitement" ne devait pas s'appliquer à des situations dégradantes qui pourraient 
résulter de facteurs généraux d'ordre économique et s o c i a l . 

к/ ' 
Experiences medicales ou scientifiques—' 
14. La deuxième disposition de l ' a r t i c l e a pour objet de prévenir l a 
répétition d'atrocités t e l l e s que celles qui ont été commises dans les camps 
de concentration pendant l a deuxième guerre mondiale. Certains ont émis l'avis 
3/ E/CN.VAC.1/SR.3, 23, 30; E/CN.4/AC.3/SR.2; E/CN.ySR.37, 56, 92, l U ; 

E/CN.4/170, 193, 353/Add.l et 10. 

kj E/CN.4/AC.I/SR.23, 30; E/CNA/AC .3/SR .2J E/CN.4/SR.9I, 92, 142, 182, I 8 3 , 
311, 312; E/CN.4/82/Add.2, E/CN.4/192, 197, 359, 372, 389, 471, 473, 573] 
E/CN.4/L.159. 
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que l a première disposition de l ' a r t i c l e i n t e r d i s a i t implicitement les 
expériences médicales ou scientifiques, mais d'autres ont jugé que l e texte de 
cette disposition n'était pas suffisamment précis pour prévenir de t e l l e s 
expériences. On a finalement décidé que l a question était s i importante qu'elle 
appelait une disposition expresse, même au risque d'une répétition. 
15. I l semblait que les expériences comportant un risque ne devaient pas, en 
principe, être effectuées sans l e l i b r e consentement de l'intéressé. Toutefois 
on a f a i t v a l o i r q u ' i l pouvait y avoir des exceptions à ce principe lorsque l a 
santé d'une personne ou de l a collectivité était en jeu. La portée de t e l l e s 
exceptions a f a i t l ' o b j e t de discussions. Les uns ont estimé q u ' i l ne f a l l a i t 
pas laisser entièrement aux législations nationales l e soin de les définir. Les 
autres ont jugé q u ' i l s e r a i t d i f f i c i l e de dresser une l i s t e complète des critères 
autorisant les expériences sans l e l i b r e consentement de l a personne intéressée. 
On a généralement reconnu que l e f a i t de ne pas avoir obtenu l e consentement d'une 
personne malade, parfois privée de sa connaissance, ne devait pas rendre illégale 
une expérience dangereuse "exigée par son état de santé physique ou mentale". Une 
proposition tendant à autoriser des mesures obligatoires "dans l'intérêt de l a 
collectivité" a été rejetée comme pouvant conduire a des abus, 
16. Une proposition tendant à ce q u ' i l s o i t "nécessaire avant l'exécution des 
expériences fën question/ d'obtenir l'accord d'une haute i n s t i t u t i o n médicale 
désignée par l a l o i . . . " n'a pas été adoptée. Une disposition de ce genre a paru 
devoir être mieux à sa place dans un règlement que dans un a r t i c l e du pacte. 
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ARTICLE 8 
I n t e r d i c t i o n de l'esclavage, de l a servitude et du t r a v a i l forcé 

1 , Nul ne sera tenu en esclavage; l'esclavage et l a t r a i t e des 
esclaves, sous toutes leurs formes, sont i n t e r d i t s . 
2, Nul ne sera tenu en servitude. 
5. a) Nul ne sera a s t r e i n t à accomplir un t r a v a i l forcé ou 

obligatoire; 
b) Le sous-paragraphe précédent ne saurait être interprété 
comme interdisant, dans les pays où certains crimes peuvent 
être punis de détention accompagnée de travaux: forcés, 
l'accomplissement d'une peine de travaux forcés, infligée 
par un t r i b u n a l compétent; 
c) N'est pas considéré comme t r a v a i l forcé ou obligatoire 
au sens du présent paragraphe : 

i ) Tout t r a v a i l ou service non visé au sous-paragraphe b), 
normalement requis d'un indi v i d u qui est détenu en 
vertu d'une décision de ju s t i c e régulière; 

i i ) Tout service de caractère m i l i t a i r e e t , dans les pays 
où l'objection de conscience est admise, tout service 
national exigé des objecteurs de conscience en vertu 
de l a l o i ; 

i i i ) Tout service exigé dans les cas de force majeure ou 
de s i n i s t r e qui menace l a vie ou l e bien-être de l a 
communauté; 

i v ) Tout t r a v a i l ou tout service faisant p a r t i e des 
obligations civiques normales. 

Esclavage 
17. On notera que l ' a r t i c l e k de l a Déclaration universelle des dr o i t s de l'homme 
dispose que "nul ne sera tenu en esclavage n i en servitude" alors que l e 
paragraphe 1 du présent a r t i c l e t r a i t e seulement de l'esclavage. Dans l e cas du 
proj e t de pacte, on a f a i t v a l o i r , et ce point de vue a été accepté, 
qu'"esclavage" et "servitude" correspondaient à deux notions différentes q u ' i l 
f a l l a i t t r a i t e r dans deux paragraphes différents. Une suggestion tendant à ce 
que les mots " l a t r a i t e des esclaves" soient remplacés par les mots " l a t r a i t e 
des êtres humains", de façon que l e paragraphe 1 vise également l a t r a i t e des 
femmes, n'a pas été acceptée car on a estimé que l a disposition ne devait viser 
que l a t r a i t e des esclaves proprement d i t s . 
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Servitude 

18. Au cours de l a discussion du paragraphe 2, on a f a i t observer que l'esclavage, 
qui implique l a destruction de l a personnalité juridique, est une notion de 
caractère technique assez limitée, alors que l a servitude est une notion plus 
générale qui englobe toutes les formes possibles de domination de l'homme par 
l'homme. L'esclavage est l a forme de servitude l a plus connue et l a plus grave 
mais i l en existe d'autres, dans l a société moderne, qui portent a t t e i n t e à l a 
dignité humaine. Une suggestion tendant à remplacer l e mot "servitude" par les 
mots "peonage et-servage" a été rejetée, ces termes ayant une portée trop limitée 
et un sens imprécis. On a également proposé d'insérer l e mot "involontaire" après 
le mot "servitude" a f i n de préciser que l a disposition vise l a servitude 
obligatoire et non les obligations contractuelles normales entre personnes qui 
ont capacité pour contracter de t e l l e s obligations. Cette proposition a été 
repoussée parce que l'on a estimé q u ' i l convenait d'interdire l a servitude sous 
toutes ses formes, involontaires ou non, et parce q u ' i l ne f a l l a i t pas rendre 
possible à quiconque de se mettre par contrat en état de servitude. 
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Tra v a i l forcé ou ob l i g a t o i r i 

19. La question a été posée de savoir s ' i l convenait de définir l e terme " t r a v a i l 
forcé ou o b l i g a t o i r e " , qui f i g u r e au sous-paragraphe a) du paragraphe 3. On a 
cité à ce sujet l ' a r t i c l e 2 de l a Convention de l'Organisation internationale 
du Travail sur le t r a v a i l forcé ou ob l i g a t o i r e , du 28 j u i n 1930—^ Le paragraphe 1 

dudit a r t i c l e définit l e terme " t r a v a i l forcé ou ob l i g a t o i r e " comme désignant 
"tout t r a v a i l ou service exigé d'un in d i v i d u sous l a menace d'une peine quelconque 
et pour lequel l e d i t i n d i v i d u ne s'est pas o f f e r t de p l e i n gré". Le paragraphe 2 

énumère un certain nombre d'exceptions. On n'a pas jugé entièrement satisfaisante 
pour être i n s c r i t e dans l e pacte cette définition, surtout prise dans son contexte 
avec les exceptions. 

5/ On se souviendra qu'en application de l a résolution 350 ( X I I ) du Conseil 
économique et so c i a l , en date du 19 mars 1951, un Comité spécial du t r a v a i l 
forcé a été constitué pour "étudier l a nature et l'étendue du problème posé 
par l'existence dans l e monde de systèmes de t r a v a i l forcé ou de t r a v a i l de 
"redressement c o r r e c t i f " . Le Comité spécial a présenté son rapport (E/2431) 
au Conseil économique et social et à l'OIT en 1953» Dans sa 
résolution 524 (XVTl) du 27 a v r i l 195¡+, l e Conseil a notamment condamné 
"les systèmes de t r a v a i l forcé appliqués à t i t r e de coercition p o l i t i q u e ou 
de sanctions à l'égard de personnes qui ont, ou expriment, certaines opinions 
p o l i t i q u e s , et dans une mesure t e l l e qu'ils constituent un important élément 
de l'économie d'un pays"; l e Conseil a f a i t appel "à tous les gouvernements 
pour qu ' i l s revisent leur législation et leurs pratiques administratives en 
fonction des circonstances actuelles et du désir croissant qu'éprouvent les 
peuples du monde de proclamer à nouveau leur f o i dans les d r o i t s fondamentaux de 
l'homme et dans l a dignité et l a valeur de l a personne humaine". L'Assemblée 
générale, dans sa résolution 842 ( i x ) du 17 décembre 1954, a souscrit à l a 
condamnation par l e Conseil économique et social de l'existence de systèmes de 
t r a v a i l forcé et e l l e a appuyé l'appel que l e Conseil avait adressé à tous 
les gouvernements. 

6/ E/CN.4/234. 
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20. Un premier p r o j e t de texte disposait que "nul ne sera as t r e i n t à accomplir 
un t r a v a i l forcé ou obligatoire s ' i l n'a été condamné à cette peine pour un crime 
par un t r i b u n a l compétent". La clause " s ' i l n'a été condamné à cette peine pour 
un crime par un t r i b u n a l compétent" a été supprimée car e l l e impliquait que l e 
t r a v a i l forcé ou obligatoire pouvait être imposé à l a suite d'une sentence 
prononcée par un t r i b u n a l . On a crain t qu'une p a r e i l l e clause n'offre un moyen 
de rendre l a garantie inopérante. Toutefois, on a reconnu que l a détention 
accompagnée de travaux forcés était une sanction prévue par l e système pénal de 
certains pays. C'est pourquoi l'on a jugé nécessaire d'insérer une disposition 
qui tienne compte de t e l s systèmes, 
21 . C'est a i n s i que l e sous-paragraphe b) prévoit que l ' i n t e r d i c t i o n du t r a v a i l 
forcé ou obligatoire ne vise pas "dans les pays où certains crimes peuvent être 
punis de détention accompagnée de travaux forcés, l'accomplissement d'une peine 
de travaux forcés, infligée par un t r i b u n a l compétent". Les mots "peine de 
travaux forcés infligée par un t r i b u n a l compétent" ont pour objet d'indiquer 
que les travaux forcés ne peuvent être imposés que s i l a sentence du t r i b u n a l 
les mentionnent explicitement. Dans un p r o j e t antérieur, les mots "travaux forcés" 
étaient entre guillemets, mais on a décidé par l a suite de supprimer les guillemets 
car l'expression "travaux forcés" mise entre guillemets r i s q u a i t d'être interprétée 
comme désignant une peine spéciale. Le terme "peine" a provoqué des objections. 
On a soutenu que l a notion de "peine" était périmée et rejetée par l a criminologie 
moderne. On a également f a i t v a l o i r que l a clause devrait indiquer que les 
personnes condamnées pour un "délit p o l i t i q u e " ne devaient pas être condamnées 
aux "travaux forcés". Toutefois, cette proposition a été rejetée parce que l'on 
a jugé q u ' i l n ' e x i s t a i t pas de définition exacte du terme "délit p o l i t i q u e " et 
que son interprétation v a r i a i t d'un pays à l'autre. 
22. Le sous-paragraphe c) énumère, en quatre alinéas, les catégories de travaux 
ou de services qui ne sont pas considérés comme t r a v a i l forcé ou obligatoire au 
sens de l ' a r t i c l e . L'alinéa i ) concerne les travaux auxquels les personnes 
détenues en vertu d'une décision prononcée par un t r i b u n a l peuvent être astreintes 
à accomplir. I l s comprennent les travaux courants qui servent à occuper les 
détenus et ceux qui sont destinés à les relever. Cette clause exclut spécifique
ment les "travaux forcés" visés au sous-paragraphe b ) . L'expression "normalement 
requis d'un individu qui est détenu" a pour objet de préciser que l'alinéa vise 
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les travaux ordinairement accomplis par les prisonniers et non les travaux forcés. 
On a expliqué que l ' i n s e r t i o n du mot "normalement" o f f r a i t une garantie contre 
les décisions a r b i t r a i r e s des autorités pénitentiaires en ce qui concerne les 
travaux qu'elles pourraient exiger des détenus. I l a été répondu à cela que l e 
mot "normalement" était i n u t i l e et r e s t r i c t i f . I l peut a r r i v e r , en e f f e t , que les 
autorités pénitentiaires soient amenées, dans des circonstances spéciales, à 
imposer aux détenus des travaux différents des travaux habituellement prévus. Le 
sens du mot "détention" a également f a i t l ' o b j e t de discussions. On a expliqué 
q u ' i l englobait toutes les formes de résidence forcée dans des établissements 
en exécution d'une décision d'un t r i b u n a l . 
23. L'alinéa i i ) r e l a t i f aux objecteurs de conscience a pour objet de préciser 
que tout service national exigé des objecteurs de conscience en vertu de l a l o i 
est exclu de l a définition du t r a v a i l forcé ou ob l i g a t o i r e . Comme beaucoup de 
pays n'admettent pas l'objection de conscience, on a ajouté les mots "dans les 
pays où l'objection de conscience est admise". Des propositions ont été f a i t e s , 
mais non retenues tendant à insérer les mots "... pourvu que les services des 
objecteurs de conscience soient accomplis dans des conditions égales à celles 
accordées à tout autre citoyen qui est soumis /au service m i l i t a i r e / , " et tendant 
à ce que ces services "soient rémunérés par des allocations et payes au moins 
égales à celles d'un soldat du grade l e moins élevé". Les partisans de ces 
propositions ont f a i t observer que, dans certains pays où les objecteurs de 
conscience étaient dégagés des obligations m i l i t a i r e s , on les soumettait, à un 
traitement incompatible avec l a dignité humaine; i l était donc essentiel de 
prévoir certaines garanties minima. En revanche, les adversaires des propositions 
ont f a i t v a l o i r q u ' i l serait inopportun d'entrer dans les détails en ce qui 
concerne l e traitement des objecteurs de conscience. 
2k. L'alinéa i i i ) n'a pas soulevé de discussion. 
25. On a beaucoup discuté l a question de savoir s i l'alinéa i v ) devait mentionner 
"les services secondaires dans l e cadre l o c a l " . On a f a i t observer que l a 
Convention de l'Organisation internationale du Travail sur l e t r a v a i l forcé ou 
oblig a t o i r e comprenait des dispositions concernant les travaux "faisant p a r t i e 
des obligations civiques normales des citoyens" et les "menus travaux de 
vi l l a g e s " . La disposition concernant les "menus travaux de v i l l a g e s " v i s a i t les 
t e r r i t o i r e s non autonomes tandis que l a disposition r e l a t i v e aux "obligations 
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civiques normales" s'appliquait aux Etats souverains. On a toutefois objecté 
que l a d i s t i n c t i o n était inacceptable et ne devait pas être perpétuée dans le 
pacte. En outre, on a signalé que l'OIT elle-même, dans un pro j e t de texte qu'el 
avait communiqué à l a Commission—^ avait proposé de supprimer dans l e plus court 
délai possible les "menus travaux de v i l l a g e s " . On a également f a i t v a l o i r q u ' i l 
était i n u t i l e de mentionner "les services secondaires dans l e cadre l o c a l " , l e 
terme "obligations civiques normales" ayant une portée plus large et englobant 
l e s d i t s services. 

1/ E/CH.4/158. 
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ARTICLE 9 

Liberté et sécurité de l a personne 

1 . Tout individu a d r o i t à l a liberté et à l a sécurité de sa personne. 
Nul ne peut f a i r e l ' objet d'une arrestation ou d'une détention a r b i t r a i r e s . 
Nul ne peut être privé de sa liberté s i ce n'est pour des motifs et confor
mément à l a procédure que l a l o i d o i t prévoir. 
2. Tout individu arrêté sera informé, au moment de son arrestation, des 
raisons de cette arrestation et recevra n o t i f i c a t i o n , dans le plus court 
délai, de toute accusation portée contre l u i . 
3. 'Tout individu arrêté ou détenu du chef d'une i n f r a c t i o n pénale sera 
immédiatement t r a d u i t devant un juge ou une autorité habilitée par l a l o i 
à exercer des fonctions j u d i c i a i r e s , et devra être jugé dans un délai 
raisonnable ou libéré. La détention de personnes qui attendent de passer en 
jugement ne d o i t pas être de règle, mais l a mise en liberté peut être 
subordonnée à des garanties assurant l a comparution de l'intéressé à 
l'audience, à tous les autres actes de l a procédure et, l e cas échéant, 
pour l'exécution du jugement. 
4. Quiconque se trouve privé de sa liberté par arrestation ou détention 
a l e d r o i t d'introduire un recours devant un t r i b u n a l a f i n que c e l u i - c i 
statue sans délai sur l a légalité de sa détention et ordonne sa libération, 
s i l a détention est illégale. 
5 . Tout individu victime d'arrestation ou de pr i v a t i o n de liberté 
illégales a d r o i t à réparation. 

26. Cet a r t i c l e commence par énoncer en termes p o s i t i f s , empruntés de 
l ' a r t i c l e 3 de l a Déclaration universelle des d r o i t s de l'homme, l e d r o i t de tout 

8/ 
individu à l a liberté et à l a sécurité de sa personne — . Certains membres ont 
estimé qu'en raison de son caractère de proclamation, cette clause n'avait pas 
sa place dans un instrument juridique. 

9/ 
Clause l i m i t a t i v e —' 
27. La plupart des membres ont admis que l e d r o i t à l a liberté et à l a sécurité 
de l a personne pouvait être a s s u j e t t i à certaines r e s t r i c t i o n s , mais des 
divergences de vues se sont manifestées au sujet de l a formulation de ces 
r e s t r i c t i o n s . 
8 / CES ( X I I I ) , suppl. 9 , annexe I I I , a r t . 6; E/CNЛ/SR.314. 

9/ E/CN.U/AC.l/SR.23, 32; E/CN.4/AC3/SR.3; E/CN .4/SR .95, 96, 144, 146, 147, 314; 
E/CN.4/95, annexe B, a r t . 9 , E/CN.4/l70/Add.l, E/CN.4/188, 2 3 1 , 235, 401, 
402, 405/Rev.l, E/CN.4/523; E/CN.4/L.137> 18З; CES ( I X ) , suppl. 10, 
annexe I I , a r t . 9; CES ( X I ) , suppl. 5, annexe I I , a r t . 6 ; Б/АС.7/SR.148; 
AG, 3ème Corn., 288ème, 289ème, 290ème, 291ème et 5б2еше s. 
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28. Les gouvernements ont proposé des l i s t e s de motifs pouvant j u s t i f i e r l a 
pri v a t i o n de liberté. I l est apparu toutefois peu probable qu'une l i s t e 
d'exceptions, qu'elle s o i t limitée à une douzaine de motifs comme l e proposaient 
certains, ou qu'elle englobe l a quarantaine de motifs proposés, puisse prévoir 
tous les cas possibles d'arrestation ou de détention légitimes. Certains membres 
ont f a i t observer d'autre part, que même s ' i l était possible de dresser une l i s t e 
complète, i l serait sans doute préférable de ne pas l'adopter : en e f f e t , le 
pacte ne devrait pas donner l'impression d'être un catalogue de r e s t r i c t i o n s 
aux dr o i t s q u ' i l énonce. 
29. La s i g n i f i c a t i o n de l a clause r e s t r i c t i v e générale qui figure dans les deux 
dernières phrases du premier paragraphe dépend, dans une large mesure, de 
l'interprétation donnée au mot " a r b i t r a i r e " . Suivant les conceptions, ce terme 
s i g n i f i e r a i t "illégale", "in j u s t e " , ou à l a f o i s "illégale et i n j u s t e " . 
30. Selon une opinion, l e terme " a r b i t r a i r e " s i g n i f i e r a i t contraire à l a 
législation nationale; on a f a i t v a l o i r que s ' i l en était a i n s i , l a troisième 
phrase du paragraphe 1 "Nul ne peut être privé de sa liberté s i ce n'est pour 
des motifs et conformément à l a procédure que l a l o i d o i t prévoir" ne serait 
apparemment qu'une répétition de l a deuxième. 
31 . D'autre part, certains membres ont estimé que l'emploi du mot " a r b i t r a i r e " 
o b l i g e r a i t les différentes législations à respecter l e principe de j u s t i c e . 
D'après cette interprétation, l a troisième phrase du premier paragraphe complé
t e r a i t l'idée fondamentale énoncée dans l a deuxième phrase : toute p r i v a t i o n de 
liberté devrait non seulement être compatible avec l e principe de justice mais 
aussi n'avoir l i e u que pour des motifs et conformément à l a procédure que l a 
l o i d oit prévoir. 
32. On a f a i t observer au cours du débat que les législations nationales 
pouvaient être parfois a r b i t r a i r e s et q u ' i l convenait donc de l i r e et d'interpréter 
l a troisième phrase du paragraphe 1 à l a lumière de l a deuxième. 

Garantie de l a liberté de l a personne dans les cas d'arrestation et de détention 

33- Les paragraphes 2, k et 5 de cet a r t i c l e ont pour objet de définir certaines 
garanties qui doivent jouer dans tous les cas d'arrestation et de détention. 
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3 4 . En ce qui concerne l e paragraphe 2 — / , l a Commission a, d'une part, admis 
que dans l'intérêt même de l ' i n d i v i d u arrêté, i l était nécessaire que les 
autorités compétentes disposent d'un temps suffisant pour établir un relevé 
détaillé des accusations portées contre l u i , i r a i s e l l e a estimé que l e délai impart 
devrait être aussi bref que possible. E l l e a, d'autre part, été d'avis que 
l ' i n d i v i d u arrêté devrait être informé au moment même de son arrestation des 
raisons de cette arrestation. 
35- Le principe énoncé au paragraphe 4 —^, selon lequel quiconque se trouve 
privé de sa liberté a l e d r o i t d'introduire un recours devant un t r i b u n a l a f i n 
que c e l u i - c i statue sur l a légalité de sa détention, n'a pas donné l i e u à de 
longues discussions. Les mots "par 1'habeas corpus" qui fi g u r a i e n t dans les 
premiers projets ont été supprimés a f i n d'indiquer nettement que les différents 
Etats doivent être l i b r e s d'accorder ce d r o i t de recours dans l e cadre de leur 
propre système juridique. 

12/ 

36. Les débats r e l a t i f s au paragraphe 5 — o n t montré que l a Commission 
désirait que l ' i n d i v i d u victime d'arrestation ou de p r i v a t i o n de liberté illé
gales a i t effectivement d r o i t à réparation. Ce d r o i t à réparation, énoncé en 
termes généraux, paraît de nature à pouvoir être invoqué aussi bien à 1 'encontre 
des p a r t i c u l i e r s qu'à 1 'encontre de l'Etat considéré comme personne morale. 
On a f a i t observer que l a législation de certains Etats reconnaissait l a respon
sabilité c i v i l e des individus dans les cas de malveillance ou de faute lourde, 
et l e membre de phrase suivant a été proposé a f i n d'aligner l e paragraphe 5 sur 
de t e l s systèmes juridiques "... a l e droit-d'intenter une action en réparation 
contre quiconque aura été, par malveillance ou à l a suite d'une faute lourde, l a 
cause directe de cette arrestation ou de cette détention illégales". La 
Commission, toute f o i s , n'a pas adopté cette disposition. 
10/ E/CN.VAC3/SR.3j E/CN.4/SR.98, 9 9 , 1^5, 3 1 4 ; E/CN.4/399, ^Сб; CES ( X I I I ) , 

suppl. 9 , annexe I I I , a r t . 6 . 

11/ E/CN.4/AC.l/SR.23; E/CN .4/AC .3/SR .6; E/CN.4/SR.100, 147, 31k; E/CN.4/170, 
188, 353/Add.l, 515/Add.2; E/CN .4/L .151; AG, 3ème Corn., 289ème s. 

12/ E/CN .4/AC.I/SR .2; E/CN.4/AC .З/SR . 4 ; E/CN.4/SR.102, 147, 148, 31k; 
E/CNA/353/Md.l, E/CN.4/394; E/CN.4/L.131; E/AC.7/SR.149. 
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Garanties concernant les personnes arrêtées ou détenues du chef d'une 
i n f r a c t i o n pénale 13/ 

37- Le paragraphe 3 de cet a r t i c l e i n s t i t u e des garanties spéciales en faveur 
des personnes arrêtées ou détenues du chef d'une i n f r a c t i o n pénale. L'accusé 
doi t être jugé "dans un délai raisonnable"; l a Commission a estimé q u ' i l était 
nécessaire d'adopter cette formule a f i n de permettre aux autorités compétentes 
d'examiner avec soin les accusations sans q u ' i l en résulte toutefois des 
retards injustifiés. 
3 8 . La dernière phrase du paragraphe 3 précise que "La détention de personnes 
qui attendent de passer en jugement ne do i t pas être de règle". I l a été admis 
que l a mise en liberté pouvait être subordonnée à certaines garanties; on a 
f a i t v a l o i r que dans certains cas graves l a mise en liberté, même avec garanties, 
ne devrait pas être accordée; t o u t e f o i s , l a Commission a rejeté une proposition 
tendant à mentionner cette exception au paragraphe 3- I l ressort nettement de 
l a discussion que cet a r t i c l e permet aux Etats parties au pacte de prévoir des 
garanties qui ne soient pas exclusivement pécuniaires. I l a été spécifié que 
l a mise en liberté sous réserve de garanties pouvait être ordonnée à n'importe 
quel stade de l a procédure. 

13/ E/CN.lj./AC.3/SR.3; E/CN.1J./SR.99, 100, 1 0 1 , ЛА7, 154, 31k; Е/СЫЛ/170, 188, 
250, 260, 353/Add.8, 515/Add.4; E/CN.4/L.137, L/151. CES ( X I I I ) , suppl. 9 , 
annexe I I I , a r t . 6 . 
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ARTICLE 10 

Traitement des personnes privées de leur liberté 

1. Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité. 
2. Les prévenus sont séparés des condamnés et sont soumis à un régime 
d i s t i n c t , approprié à leur condition de personnes non condamnées. 
3. Le régime pénitentiaire comporte un traitement orienté l e plus possible 
vers l'amendement et l e reclassement social du condamné. 

39. Au cours des débats consacrés à cet a r t i c l e , i l a été unanimement convenu que 
toute personne privée de sa liberté, q u ' i l s'agisse d'un prévenu - et dans ce cas 
quel que s o i t l e chef d'accusation - ou q u ' i l s'agisse d'un condamné, devait être 
traitée avec humanité. 

14/ 
Traitement des prévenus — 
40. La Commission a été saisie d'une proposition dans laquelle f i g u r a i t l a formule 
suivante : "Les prévenus ne sont pas soumis au régime des condamnés". 
4 1 . E l l e a été d'avis que cette formule n'indiquait pas clairement que les 
prévenus ne devaient pas être l ' o b j e t d'un traitement p i r e que les condamnés et 
e l l e a jugé préférable de préciser que les prévenus seraient "soumis à un régime 
d i s t i n c t , approprié à leur condition de personnes non condamnées". 
42. La Commission a estimé que les prévenus devaient être séparés des condamnés 
bien que l'on a i t f a i t v a l o i r que dans certains cas i l pouvait être indiqué de 
procéder différemment. On a f a i t observer q u ' i l était possible de séparer les 
détenus dans l a vie quotidienne et pour les travaux pénitentiaires même s ' i l s 
étaient tous rassemblés dans les mêmes bâtiments. La Commission a estimé que l a 
proposition selon laquelle les prévenus devraient être placés dans des locaux 
différents soulevait de graves problèmes d'ordre pratique, étant donné que s i e l l e 
était adoptée, certains Etats parties au pacte pourraient se trouver dans l ' o b l i 
gation de construire de nouvelles prisons. 

14/ E/CN.4/SR.371, E/CN.4/SR.523, E/CN.4/L.262; CES ( X I ) suppl. 5, annexe I I I . 
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Orientation du régime pénitentiaire vers l'amendement et l e reclassement social du 
condamné 

43. I l a été admis qu'un nombre de plus en plus important de criminalistes et de 
j u r i s t e s reconnaissaient l a nécessité de cette o r i e n t a t i o n . On a f a i t observer que 
l'a p p l i c a t i o n du principe soulevait des problèmes complexes et q u ' i l f a l l a i t en 
p a r t i c u l i e r t e n i r compte d'un cer t a i n nombre d'éléments, t e l s que l a nature du délit 
et l'âge du condamné. I l a paru d i f f i c i l e , t o u t e f o i s , de prévoir en détail les 
modalités d'application dans un instrument in t e r n a t i o n a l comme l e pacte r e l a t i f aux 
dr o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s . 

15/ 
hh. I l convient de noter —• que l e membre de phrase "l'amendement et l e reclas
sement social du condamné" qui figure au paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 10 du texte o r i 
g i n a l français, a été t r a d u i t en anglais par : "the reformation and social 
r e h a b i l i t a t i o n of prisoners". 
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15/ E/CN.VSR.i+09, E/CN.V289. 
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ARTICLE 1 1 

Obligations contractuelles 

Nul ne peut être emprisonné pour l a seule raison q u ' i l n'est pas 
en mesure d'exécuter une obligation contractuelle. 

45. La Commission a précisé que cet a r t i c l e ne v i s a i t pas les in f r a c t i o n s pénales 
qui résultent de l a non exécution d'obligations imposées dans l'intérêt public, 
que ces obligations existent en vertu d'une disposition législative ou d'une 
décision j u d i c i a i r e , comme c'est l e cas, par exemple, de l ' o b l i g a t i o n alimentaire. 
46. Des divergences de vues se sont manifestées au sujet de l a nature des 
obligations visées, La Commission a rejeté une proposition tendant à l i m i t e r 
l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e au cas où un individu ne serai t "pas en mesure de régler 
une dette contractuelle". I l a été décidé que l ' a r t i c l e devrait s'appliquer aux 
obligations contractuelles, c'est-à-dire au paiement de dettes, à l a prestation de 
services ou à l a l i v r a i s o n de marchandises. Un membre a cependant f a i t v a l o i r que 
les obligations contractuelles qui résultent d'engagements p r i s envers l'Etat par 
des p a r t i c u l i e r s sont parfois d'une importance s i v i t a l e - c'est l e cas notamment 
des li v r a i s o n s de denrées alimentaires indispensables à l a population - que l e 
f a i t de n'être pas en mesure de s'en acquitter devrait j u s t i f i e r l'emprisonnement. 
47. On a f a i t v a l o i r que dans presque tous les pays, les personnes qui refusent 
d'exécuter des obligations contractuelles, bien qu'elles soient en mesure de t e n i r 
leurs engagements, sont passibles d'emprisonnement, Cn a également cité différents 
textes législatifs prévoyant l ' a r r e s t a t i o n des individus qui s'apprêtent à q u i t t e r 
l e pays pour un temps indéterminé sans avoir acquitté leurs dettes, La Commission 
a néanmoins rejeté une proposition tendant à ajouter les mots "à moins q u ' i l ne 
s o i t coupable de fraude" à l a f i n de l ' a r t i c l e considéré. Elle a estimé que les 
mots "pour l a seule raison q u ' i l n'est pas en mesure" indiquaient d'une façon 
suffisamment c l a i r e que cet a r t i c l e ne serait jamais applicable l o r s q u ' i l y aurait 
eu manoeuvres frauduleuses, 
48. Les mots "ou retenu en servitude" qui f i g u r a i e n t après les mots "Nul ne sera 
emprisonné" dans les premiers projets r e l a t i f s à cet a r t i c l e ont été supprimés par 
l a s u i t e . I l est à noter à cet égard que l ' a r t i c l e 8 du pr o j e t de Pacte r e l a t i f 
aux d r o i t s c i v i l s et politiques proclame l ' i n t e r d i c t i o n absolue de l a servitude, 
49. La Commission a rejeté une proposition tendant à ajouter un nouveau paragraphe 
qui aurait été a i n s i conçu : "Nul ne d o i t se vo i r i n f l i g e r des amendes excessives". 
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ARTICLE 12 

Droit à l a liberté de c i r c u l e r 

1 . Sous réserve des dispositions législatives d'ordre général de l ' E t a t 
intéressé prévoyant l e s r e s t r i c t i o n s raisonnables qui peuvent être 
nécessaires pour protéger l a sécurité nationale, l a sûreté, l a santé ou 
l a moralité publiques ou l e s droits et libertés d'autrui, et qui sont 
compatibles avec l e s autres droits reconnus dans l e présent Pacte : 

a) Quiconque se trouve légalement sur l e t e r r i t o i r e d'un E t a t a l e 
droit : i ) d'y c i r c u l e r librement; et i i ) d'y c h o i s i r librement sa 
résidence; 

b) Toute personne est l i b r e de quitter n'importe quel pays, y compris l e 
sien. 

2. a) Nul ne peut être arbitrairement exilé; 

b) Sous réserve de l a disposition du sous-paragraphe précédent, toute 
personne est l i b r e d'entrer dans son propre pays. 

50. Dans ses versions préliminaires, l ' a r t i c l e ne concernait que l e droit pour 
toute personne de quitter librement n'importe quel pays, y compris l e sien, sous 
réserve de certaines r e s t r i c t i o n s . Les dispositions r e l a t i v e s à l a liberté de 
c i r c u l e r et de ch o i s i r librement sa résidence ont été ajoutées par l a suite, et 
dès l o r s l e s discussions ont surtout porté sur l e caractère de l a clause 
l i m i t a t i v e dont i l f a l l a i t a s s o r t i r l ' a r t i c l e . Les dispositions du paragraphe 2, 

qui interdisent l ' e x i l a r b i t r a i r e et reconnaissent à toute personne l e droit 
d'entrer librement dans son propre pays, ont également donné l i e u à des échanges 
de vues. 

Clause l i r n i t a t i v e ^ ^ 

51. .La Commission a reconnu q u ' i l était légitime de restreindre dans une certaine 
mesure l e droit de c i r c u l e r et de c h o i s i r librement sa résidence, mais des 

16/ E/CN.yAC.l/SR.30 et 32; E/CN.4/AC.1/19; E/CN.4/AC.3/SR.5; E/CN.4/SR.37, Ю б , 
150, 1 5 1 , 199, 315, 316; E/CN.4/82/Add.7, 8 et 12; E/CN.4/85, 170, 170/Add.4, 
199, 214, 215, 215/Rev.l, 217, 353/Add.lO'et 1 1 / 365, 412, 515/Add.6-et 12; 
E/CN.4/L .I32, L . 132/Rev.l, L . 132/Rev .2 , L.1^9, L . l 4 9 / R e v . l , L .152, L . 1 8 5 ; 
E/AC.7/SR.I47, IhQ, 149, 153; E/c.2/259/Add.l; AG ( v ) , 3ème Com. 288ème -
290ème et 305ème s. 
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divergences de vues se sont manifestées sur l e point de savoir quelles sont les 
1 7 / 

r e s t r i c t i o n s q u ' i l convient d'admettre. Dans ses versions i n i t i a l e s , l ' a r t i c l e — 
contenait de longues enumerations d'exceptions l i m i t a n t l'exercice du d r o i t ; par 
l a suite, les membres de l a Commission se sont efforcés de trouver une formule 
plus générale visant à protéger l ' i n d i v i d u tout en sauvegardant les intérêts de 
l'E t a t . 
52. Devant l'impossibilité d'énumérer toutes les r e s t r i c t i o n s imposées par les 
différents Etats et craignant qu'une réserve de caractère général n' a i t pour 
e f f e t d'enlever à l ' a r t i c l e une grande p a r t i e de sa valeur pratique, certains 
membres de l a Commission ont pensé que l a meilleure solution serait de ne pas l e 
f a i r e f i g u r e r dans l e Pacte. D'après eux, l a liberté de ci r c u l e r ne constituerait 
pas un d r o i t fondamental, mais seulement un d r o i t secondaire. En revanche, 
d'autres représentants ont soutenu qu'elle comptait parmi les d r o i t s essentiels 
de l'homme et formait comme t e l l e un élément indispensable du d r o i t à l a liberté 
personnelle. E l l e f i g u r e dans l a Déclaration universelle des dr o i t s de l'homme 
et d o i t donc trouver place dans l e Pacte. Enfin, les entraves apportées 
récemment à l'exercice de ce d r o i t font d'autant plus r e s s o r t i r l a nécessité de 
l'énoncer dans l e Pacte. 
53* Parmi les r e s t r i c t i o n s considérées comme légitimes ou nécessaires, certains 
membres de l a Commission ont mentionné les r e s t r i c t i o n s imposées en période de 
crise nationale ou en cas d'épidémie, les r e s t r i c t i o n s tendant à réprimer l a 
p r o s t i t u t i o n , ou à contrôler l a c i r c u l a t i o n des immigrants d'une façon temporaire 
ou c e l l e de l a main-d'oeuvre migrante dans certains cas ou encore celle des 
populations autochtones s i c'est dans leur propre intérêt. Ces r e s t r i c t i o n s 
varient considérablement selon les pays. Les membres de l a Commission ont été 
d'accord pour reconnaître que nul ne peut invoquer l e d r o i t de q u i t t e r son pays 
pour échapper à des poursuites j u d i c i a i r e s ou se soustraire à certaines 
obligations t e l l e s que l e service m i l i t a i r e , l e paiement d'impôts ou d'amendes 
ou l e versement d'aliments. 
54. I l appartient à l' E t a t intéressé de définir par des dispositions législatives 
les r e s t r i c t i o n s q u ' i l entend apporter à l'exercice du d r o i t de c i r c u l e r sur son 

17/ CES (VTl), supplément N0 2, annexe B, art.. 11 . 
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t e r r i t o i r e . La majorité de l a Commission a estimé, cependant, q u ' i l était 
nécessaire de préciser que les l o i s promulguées à cet e f f e t doivent être des l o i s 
justes, de crainte que l'on ne puisse interpréter l ' a r t i c l e comme permettant aux 
Etats d'imposer toutes les r e s t r i c t i o n s qu'ils voudraient. Pour éviter une t e l l e 
interprétation, on a proposé de déclarer que les l o i s r e s t r i c t i v e s devraient être 
compatibles avec les principes de l a Charte et l a Déclaration universelle des 
dr o i t s de l'homme. La Commission a préféré toutef o i s cette autre formule : "qui 
sont compatibles avec les autres d r o i t s reconnus dans l e présent Pacte". A ce 
propos, certains membres de l a Commission ont souligné l'importance que présentent, 
pour l ' a r t i c l e considéré, les dispositions r e l a t i v e s à l a non-discrimination. 
55» Quelques représentants se sont prononcés contre une formule aussi générale; 
d'autres, au contraire, ont estimé qu'elle l i m i t a i t suffisamment l'exercice du 
d r o i t . Certains membres de l a Commission ont trouvé l a formule trop vague et 
voulaient qu'on l a précisât; d'autres, enfin, ont émis l'opinion qu'elle 
n'empêcherait nullement l'adoption de l o i s a r b i t r a i r e s . On a f a i t remarquer, 
aussi, que l a clause l i m i t a t i v e devrait être rédigée sur l e modèle des clauses de 
même nature qui figurent aux a r t i c l e s 18, 19, 20 et 21 . 

56. Certains représentants étaient disposés à permettre aux Etats d'édicter des 
l o i s l i m i t a n t l'exercice du d r o i t en question à condition qu'elles soient 
"compatibles avec les autres d r o i t s reconnus dans l e présent Pacte" et qu'elles 
aient pour objet de protéger " l a sécurité nationale, l a sûreté, l a santé et l a 
morale publiques ou les d r o i t s et les libertés d'autrui"; mais ces formules, et 
notamment l a dernière, ont suscité des objections, dans l a crainte qu'elles 
n'autorisent des abus. l a Commission n'a pas non plus adopté diverses 
propositions tendant à introduire des formules t e l l e s que " l e bien-être général", 
"le bien-être économique et social", "pour prévenir l e désordre ou l e crime", 
"l'ordre public". E l l e a estimé, en e f f e t , que ces propositions a l l a i e n t t r o p 
l o i n . 
57* Lorsque l a Commission a examiné l a portée de l a clause l i m i t a t i v e , certains 
de ses membres ont été d'avis que cette clause devrait régir les dispositions 
énoncées aux deux paragraphes de l ' a r t i c l e . La majorité a estimé toutefois q u ' i l 
ne f a l l a i t soumettre à aucune r e s t r i c t i o n l e d r o i t reconnu au deuxième paragraphe 
et, notamment, l e d r o i t pour toute personne d'entrer dans son propre pays. 
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18/ 
I n t e r d i c t i o n de l ' e x i l — ' 
58. Certains représentants se sent opposés à l ' i n c l u s i o n d'une disposition qui 
i n t e r d i r a i t l ' e x i l a r b i t r a i r e en se fondant sur l ' a r t i c l e 9 de l a Déclaration 
universelle des dr o i t s de l'homme; i l s ont f a i t v a l o i r qu'une société libérale et 
démocratique ne doit pas tolérer l ' e x i l et que. par conséquent, l e Pacte ne devrai 
pas f a i r e mention de cette pratique, s i ce n'est pour l ' i n t e r d i r e formellement0 
I l s ont également évoqué à ce propos l a question du d r o i t d'asile» 
59» Tout en reconnaissant que l a plupart des pays ont aboli l ' e x i l en tant que 
peine, les partisans de l a proposition ont expliqué q u ' i l est parfois plus humain 
de condamner une personne à l ' e x i l que de l u i i n f l i g e r une peine plus sévère, 
t e l l e que l a détention dans un camp de concentration ou l a p r i v a t i o n complète de 
l a liberté. Des doutes se sont f a i t jour sur l'emploi du mot " a r b i t r a i r e " , mais 
l a Commission a estimé que s i l'on devait maintenir dans l e Pacte une disposition 
r e l a t i v e à l ' e x i l , i l était indispensable que cette disposition ne concerne que 
l ' e x i l a r b i t r a i r e . 

19/ 
Droit pour toute personne d'entrer dans son propre pays—' 
60. Cette disposition soulevait des difficultés pour tous les Etats où ce n !est 
pas l a législation en matière de nationalité ou de citoyenneté qui- régit l e d r o i t 
pour toute personne de rentrer dans son pays, mais l a notion de domicile permanent 
Dans les avant-projets de l ' a r t i c l e , i l n'était question que du d r o i t des 
ressortissants d'un Etat "d'entrer" dans leur pays. Cn v i s a i t l e cas des 
personnes nées à l'étranger qui n'avaient jamais séjourné dans l e pays dont elles 
possédaient l a nationalité. Une t e l l e formule ne correspondait cependant pas aux 
besoins des Etats qui reconnaissent aux personnes qui ne sont pas leurs 
ressortissants, mais qui ont établi leur résidence sur leur t e r r i t o i r e , l e d r o i t 
de "revenir" dans l e pays. La Commission, adoptant une solution de compromis 
fondée sur l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 13 de l a Déclaration universelle d.es 
droi t s de l'homme, a décidé de remplacer les mots "le pays dont e l l e est 
ressortissante" par les mots "son propre pays". Le d r o i t "d'entrer" dans l e pays 
a été conservé. 

18/ E/CN.ysR.150, 199, З15, З16; E/CN.V365, 515/Add.l6j E/CN.VL.189, 
L . l 8 9/Eev.l. 

19/ E/CU.ySR.lOÔ, 151, 199, 315, 3 l6 j E/CÏÏ.V215, 215/Rev.l, 353/Add.lO, 365-
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ARTICLE 13 

Expulsion des étrangers 

Un étranger qui se trouve légalement sur le t e r r i t o i r e d'un Etat p a r t i e 
au présent Pacte ne peut en être expulsé qu'en exécution d'une décision prise 
conformément à l a l o i et, à moins que des raisons impérieuses de sécurité 
nationale ne s'y opposent, i l d o i t avoir l a possibilité de f a i r e v a l o i r les 
raisons qui m i l i t e n t contre sen expulsion et de f a i r e examiner son cas par 
l'autorité compétente, ou par une ou plusieurs personnes spécialement désignées 
par l a d i t e autorité, en se faisant représenter à cette f i n . 

61. La discussion de cet a r t i c l e a porté essentiellement sur l a nature et l'étendue 
de l a protection qui d o i t être accordée aux étrangers pour empêcher leur expulsion, 
compte tenu du souci des Etats de ne pas se voi r imposer l a présence sur leur 
t e r r i t o i r e d'étrangers indésirables. 
62. A propos de cet a r t i c l e , l a Commission a également examiné des dispositions 
sur l e d r o i t d'asile et l ' e x t r a d i t i o n , mais e l l e n'a retenu aucune des propositions 
qui l u i ont été présentées en l a matière. 

20/ 
Protection des étrangers contre l'expulsion a r b i t r a i r e — ' 
63. On a proposé de st i p u l e r dans cet a r t i c l e que les étrangers qui séjournent 
légalement sur l e t e r r i t o i r e d'un Etat ne peuvent en être expulsés que pour des 
motifs prévus par l a l o i ; l a procédure à suivre en cas d'expulsion devrait 
également être déterminée par l a l o i . Les membres de l a Commission n'ont pas 
contesté l e principe selon lequel les motifs d'expulsion doivent être conformes à 
l a l o i , mais certains d'entre eux ont pensé qu'une t e l l e disposition serait 
d i f f i c i l e à appliquer et qu'elle pourrait même, dans certains cas, a l l e r à 
1'encontre des exigences de l a sécurité nationale. On a reconnu que l'Etat qui 
expulse un étranger prend une décision extrêmement grave qui ne d o i t en aucun cas 
avoir un caractère a r b i t r a i r e . I l importe d'assurer aux étrangers une certaine 
protection centre l'expulsion a r b i t r a i r e , 
6k, Lorsque l a Commission a étudié l a nature des garanties à prévoir pour 
l ' i n d i v i d u certains membres ont f a i t v a l o i r q u ' i l importait de rédiger l ' a r t i c l e 
de manière à obliger les pays dent l a législation ne prévoit pas de recours centre 
un arrêté d'expulsion à adopter des dispositions à cet e f f e t . Quelques repré
sentants se sont opposés à ce qu'en introduise une clause expresse dans ce sens, 

20/ Е/СШ. VAC.3/SR.9; E/CN.k/SR. 1Сб, I 5 3 , I 5 4 , 1 5 V C c r r.l (anglais seulement), 
155, P t . I I , 3I6 , 317, З18; E/CN.yia/Rev.l, 56, a r t . П , 82/Add«7, 8 et 12, 
85, 213; E/CN.VL.U1; E/AC.7/SR.149; E/c.2/259/Add. 1 . 
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faisant r e s s o r t i r que les Etats ont toute liberté en matière d'expulsion des 
étrangers et q u ' i l leur appartient de déterminer l a procédure et les garanties qui 
leur paraissent nécessaires. La majorité de l a Commission a estimé, t o u t e f o i s , 
q u ' i l convenait de maintenir un juste équilibre entre les intérêts de l'Etat et. 
l a protection de l ' i n d i v i d u . Cn a estimé que l ' a r t i c l e 32 de l a Convention du 

, 2 1 / 

28 j u i l l e t I 9 5 I r e l a t i v e au statut des réfugiés—' donnait aux autorités 
intéressées l a possibilité de prendre toutes mesures u t i l e s , à condition d'accorder 
des garanties suffisantes et précises aux personnes visées. L ' a r t i c l e 13, t e l 
q u ' i l a été adopté, s'inspire de cet a r t i c l e de l a Convention. 

22/ 

D r o i t d ' a s i l e — ' 
65. Lorsque l a Commission a examiné s ' i l convenait d'inclure dans cet a r t i c l e 
une disposition r e l a t i v e au d r o i t d'asile ou bien de consacrer à ce d r o i t un 
a r t i c l e séparé, d'aucuns ont déclaré que les Etats devraient généreusement donner 
asile aux victimes de persécutions. Toutefois, on s'est demandé s i l a Commission 
devait tenter d'inscrire ce principe dans l e pacte en l u i donnant l a forme d'une 
obligation p o s i t i v e . 
66. Pour certains, seul l'Etat intéressé d o i t pouvoir décider s ' i l donnera asile 
à t e l ou t e l individu. On a f a i t observer que les Etats sont exposés au danger 
de v o i r des agents ou des agitateurs étrangers pénétrer sur leur t e r r i t o i r e sous 
prétexte d'y chercher asile et on a soutenu que l a plupart des Etats n'accepteraient 
pas de s'engager par avance à a c c u e i l l i r toutes les personnes qui invoqueraient 
le d r o i t d'asile, surtout s ' i l leur est i n t e r d i t d'expulser ultérieurement les 
.étrangers indésirables. A 1 'encontre de cette thèse, on a f a i t v a l o i r que l e 
d r o i t d'asile était l'un des dr o i t s fondamentaux de l'homme et le c o r o l l a i r e naturel 
des autres d r o i t s et libertés qu'énumère le pacte. La Déclaration des dr o i t s de 
2 1 / A/Conf.2/108. Une disposition analogue figure dans l a Convention du 

28 septembre 1954 r e l a t i v e au statu t des apatrides (E/Ccnf. Г7/5, art.3 1 ) . 
22/ E/CN .4/AC .3/SR ,9; E/CN.ySR.153, I 5 4 , 154/Corr.l (anglais seulement), 155, 

Pt. I I , I 9 9 , 316, 317, 3I8; E/CN.4/4l/Rev.l, 56, Chap. I I I , 3 4 l , 365, 392, 396, 
423, 573, 660, 702 ( x v i ) , 702/Add.i ( x x v i i ) , ( x x v i i i ) ; E/cNi VL. 18*4-, L . 190, 
L.190/Rev.l et 2; L . 1 9 1 ; E/CN.4/KG0.37, 39; E/AC.7/SR.I47, 148, 149; CES (Vl), 
Suppl.1, para.48, CES (IX), Suppl.10, para.33, CES (Xi), Suppl.5, annexe I I I , 
CES (XIV), Suppl.4, annexe IV; AG (v), 3ème Com. 291ème, 304ème, 305ème et 
307ème s.; AG (V), annexes, point 63, А/С.З/L.92, AG (IX), 3ème Ccm. 565ème et 
Зббеше s. Le lecteur se reportera également aux observations présentées à ce 
sujet par l e Haut-Commissaire pour les réfugiés (E/CN.4/659; E/2085/Add.l). 
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l'homme proclame l e d r o i t d'asile; l'absence dans l e pacte de toute disposition 
concernant ce d r o i t c o n s t i t u e r a i t une grave lacune. 
67. On a f a i t observer que tout Etat qui reçoit un très grand nombre de réfugiés 
sur son t e r r i t o i r e peut se trouver aux prises avec de sérieuses difficultés d'ordre 
matériel et économique. Pour surmonter de t e l l e s difficultés, l'Organisation 
des Nations Unies, ou un groupe d'Etats agissant collectivement, pourrait assumer 
l a responsabilité de l ' o c t r o i du d r o i t d'asile. Les adversaires de cette propo
s i t i o n ont f a i t observer, q u ' i l n ' e x i s t a i t pour l e moment aucun système de coopé
r a t i o n internationale dans ce domaine, notamment dans les cas où un Etat refuse 
d'accorder l e d r o i t d'asile. 
68. Les auteurs des différentes propositions dont l a Commission des d r o i t s de 
l'homme a été saisie se sont efforcés de déterminer les catégories de personnes 
à qui l e d r o i t d'asile devrait être reconnu. Aucun représentant n'a envisagé 
d'accorder ce d r o i t à tous ceux qui voudraient s'en prévaloir. Parmi les personnes 
qui devraient bénéficier de l ' a s i l e , on a mentionné : les personnes accusées de 
délits politiques et les personnes inculpées ou persécutées en raison de leur 
p a r t i c i p a t i o n à l a l u t t e pour l'indépendance nationale ou l a liberté p o l i t i q u e , des 
activités qu'elles déploient en vue de réaliser les buts et principes énoncés dans 
l a Charte des Nations Unies et l a Déclaration universelle des d r o i t s de l'homme, 
de leur action pour l a défense des intérêts de l a démocratie, ou encore de leurs 
travaux scientifiques. Tous ces motifs ont été jugés trop vagues et d i f f i c i l e s à 
définir. En p a r t i c u l i e r , on a f a i t observer que l a notion de "criminel p o l i t i q u e " 
et celle de "crime p o l i t i q u e " varient considérablement selon les pays et donneraient 
l i e u , par conséquent, à des interprétations différentes. 
69. On a proposé de ne pas accorder l e d r o i t d'asile aux criminels de guerre, n i 
aux personnes poursuivies pour des "crimes on p o l i t i q u e s " , t e l s que l e meurtre et 
l'incendie volontaire, ou pour des actes contraires aux buts et principes des 

• Nations Unies. 

E x t r a d i t i o 
70. Diverses opinions ont été exprimées sur l e point de savoir s ' i l convenait 
d'inscrire dans cet a r t i c l e une disposition r e l a t i v e à l ' e x t r a d i t i o n . Certains 
membres de l a Commission ont soutenu que l e pacte devrait poser quelques principes 

23/ E/CN.V365, Ь-23; E/CN.VL.184, L . I 9 0 , L.190/Rev.l et 2, E/CN.tySR.153, 15V 
154/Corr.l (anglais seulement), 155, P t . I I , 316, 317, 318. 
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généraux, alors que d'autres ont déclaré q u ' i l ne se r a i t pas opportun de mentionner 
l ' e x t r a d i t i o n dans un pacte qui a strictement pour objet d'énoncer les d r o i t s 
fondamentaux de 1'понте et non les d r o i t s qui en découlent. Les partisans de 
cette dernière thèse ont estimé, en outre, que l a question était trop complexe 
pour pouvoir être traitée dans un a r t i c l e unique ou une seule disposition. 
71. On a proposé de soustraire à l ' e x t r a d i t i o n les personnes qu'on avait envisagé 
de f a i r e bénéficier du d r o i t d'asile, mais les difficultés d'interprétation déjà 
relevées au sujet du d r o i t d'asile ont suscité les mêmes observations. 
72. Certains représentants ont f a i t r e s s o r t i r qu'en inscrivant dans l e pacte une 
disposition r e l a t i v e à l ' e x t r a d i t i o n , on rendrait incertaine l a valeur du pacte 
par rapport aux traités et aux accords bilatéraux. On a donc suggéré de rédiger 
une convention d i s t i n c t e sur l ' e x t r a d i t i o n . 
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ARTICLE 1k 

Droit d'être jugé équitablement 

1 . Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de j u s t i c e . 
Toute personne a d r o i t à ce que sa cause s o i t entendue équitablement 
et publiquement par un t r i b u n a l compétent indépendant et imp a r t i a l , 
établi par la l o i , qui décidera s o i t des contestations sur ses droits 
et obligations de caractère c i v i l , s o i t du bien-fondé de toute accusa
t i o n en matière pénale dirigée contre e l l e . Le huis clos peut être 
prononcé pendant l a totalité ou une par t i e du procès s o i t dans 1'intérêt 
des bonnes moeurs, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans 
une société démocratique, s o i t lorsque l'intérêt de l a vie privée des 
parties en cause l'exige, s o i t encore dans l a mesure où l e t r i b u n a l 
l'estimera absolument nécessaire, lorsqu'en raison des circonstances 
particulières de l ' a f f a i r e , la publicité n u i r a i t aux intérêts de la 
j u s t i c e ; cependant, tout jugement rendu en matière pénale ou conten-
tieuse sera rendu publiquement, sauf s i l'intérêt de mineurs exige 
q u ' i l en s o i t autrement ou s i l e procès porte sur des différends matri
moniaux ou sur l a t u t e l l e des enfants. 

2. Tout accusé est présumé innocent jusqu'à ce que sa culpabilité 
a i t été légalement établie. Pour sa défense, i l a d r o i t , en pleine 
égalité, au moins aux garanties suivantes : 

a) A être informé, dans l e plus court délai, dans une langue 
q u ' i l comprend et de façon détaillée, de la nature et des motifs 
de l'accusation portée contre l u i ; 

b) A disposer du temps et des facilités nécessaires à la prépa
ra t i o n de sa défense; 

c) A se défendre lui-même ou à avoir l'assistance d'un défenseur 
de son choix; s ' i l n'a pas de défenseur, à être informé de son 
d r o i t d'en avoir un, et chaque f o i s que l'intérêt de l a jus t i c e 
l'exige, à se voir a t t r i b u e r un défenseur d'office, sans f r a i s , 
s ' i l n'a pas les moyens de le rémunérer; 

d) A interroger ou f a i r e interroger les témoins à charge et à 
obtenir l a comparution et l ' i n t e r r o g a t o i r e des témoins à décharge 
dans les mêmes conditions que les témoins à charge; 

e) A se f a i r e assister gratuitement d'un interprète s ' i l ne 
comprend pas ou ne parle pas l a langue employée à l'audience; 

f ) A ne pas être forcé de témoigner contre lui-même ou de 
s'avouer coupable. 
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3. La procédure applicable aux jeunes gens qui ne sont pas encore 
majeurs au regard de la l o i pénale tiendra compte de leur âge et de 
l'intérêt que présente leur rééducation. 

4. Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ultérieurement 
annulée ou lorsque la grâce est accordée parce qu'un f a i t nouveau 
ou nouvellement révélé prouve q u ' i l s'est produit une erreur j u d i 
c i a i r e , la personne qui a subi une peine à raison de cette condamna
t i o n sera indemnisée, à moins q u ' i l ne s o i t prouvé que l a non-
révélation en temps u t i l e du f a i t inconnu l u i est en tout ou pa r t i e 
imputable. 

73- On a souligné l'importance de l ' a r t i c l e 14, étant donné que, en définitive, 
tous les dro i t s proclamés dans l e pacte ne peuvent être exercés que dans la 

2 4 / 
mesure où l a jus t i c e est administrée comme i l convient —•' . 
74. Tandis que les paragraphes 2, 3 et 4 ont t r a i t seulement aux procès pénaux, 
toutes les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent à l a f o i s aux procès pénaux 
et aux procès c i v i l s — Л 

26/ 
Egalité devant les tribunaux et les cours de ju s t i c e — ' 
75» Ees partisans de la disposition selon laquelle tous sont égaux devant les 
tribunaux et les cours de ju s t i c e ont f a i t v a l o i r que les dis t i n c t i o n s a r b i t r a i r e s 
doivent être i n t e r d i t e s , notamment celles qui sont fondées sur l a race ou sur la 
fortune. Les adversaires de cette disposition ont f a i t observer que l ' a r t i c l e 2k 

du projet de pacte énonce déjà l e principe de l'égalité devant l a l o i . 
76. Certains ont proposé d'ajouter une disposition visant à assurer l e 
déroulement des procès conformément aux principes démocratiques, de façon que la 
justice ne s o i t pas influencée par certains privilèges sociaux, par l e chauvinisme 
et par la discrimination ra c i a l e . Cette proposition a été rejetée, d'autres 
représentants ayant f a i t v a l o i r qu'elle r i s q u a i t d ' a f f a i b l i r les garanties plus 
précises que les dispositions ultérieures du même a r t i c l e accordent à l'accusé. 

2k/ E/CN.ySR.153 et 323. 

25/ Voir notamment E/CN.4/SR.155, partie I I , et E/CN.УSR.156. 

26/ E/CN.ySR.107, IO9, 110, 318 et 323; E/CN.4/L.124, Е/СШ.4/253 et 284 
et AG (I X ) , 3ème Com., 580ème s., para. 13. 
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Droit de f a i r e entendre sa cause équit̂ bl-ement et prbliquement — ' 

77. Le mot "compétent" qui figure au paragraphe 1 э.\т?.гЛ les mots "indépendant 
et i m p a r t i a l " vise à donner à chacun la garantie d ' u r , '"geirent rendu par un 
t r i b u n a l préalablement établi par l a l o i et à eapecrai ¿insi t c u t e action a r b i 
t r a i r e . 
78. Les membres de l a Commission se sont demandé dans quelle mesure la procédure 
secrète est admissible eu souhaitable. Cn a f a i t observer que, dans l a plupart 
des pays, l a publicité a été int r o d u i t e pour se prémunir centre l ' a r b i t r a i r e des 
tribunaux. Le texte adopté reflète l'opinion selon laquelle on ne peut pas, pour 
j u s t i f i e r l e prononcé du jugement à huis clos, invoquer certains des arguments 
qui m i l i t e n t en faveur de l a procédure secrète, 

79. On a vainement insisté pour que les mots "public order" soient remplacés 
par les mots "the prevention of disorder" qui représenteraient exactement ce que 
les auteurs du texte avaient dans l ' e s p r i t , alors que l'expression anglaise 

28 / 

"public order" n'a pas l e même sens que l'expression française "ordre public" — 
La Commission a estimé que les mots "dans une société démocratique", empruntés du 
paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 29 de l a Déclaration universelle des droits de l'homme, 
constituaient une garantie u t i l e et e l l e n'a pas s u i v i les représentants qui 
voulaient les exclure comme ambigus et susceptibles d'interprétations divergentes. 
80. En examinant l a formule " s o i t encore dans l a mesure où le t r i b u n a l 
l'estimera absolument nécessaire, lorsqu'en raisen des circonstances p a r t i c u 
lières de l ' a f f a i r e , la publicité n u i r a i t aux intérêts de l a j u s t i c e " , on s'est 
demandé s ' i l n'y avait pas l i e u , dans certains cas, de ne pas divulguer l ' o b j e t 
du l i t i g e , par exemple quand i l s'agit de procédés in d u s t r i e l s secrets; l e cas 
des personnes légalement incapables et des délinquants primaires a été également 
évoqué. 

27/ E/CN.4/SR.106, 107, IO9, 110, 153, 155, p a r t i e I I , 156, 199; З18 et 323, 
E/CN.4/L.142 et L . I 5 4 , E/CW.V17O, 232 et Corr.l, 253, 279, 2 8 1 , 282, 
283, 286, 353/Add,10 et 1 1 , 365, 4 l 4 , 426 et 694/Add.7, CES ( X I I l ) , 
suppl.9, annexe I I I , section A et AG ( I X ) , 3ème Com., 566ème s., para.20, 
568ème s., para. 8, 570ême s., para .3 et 571ème s., para. 38. 

28/ Voir aussi l a note sous l ' a r t i c l e l 8 , paragraphes 112 à 114. 
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8 1 . Lorsque la Commission en est arrivée ensuite aux mots "l'intérêt de la 
vie privée des parties en cause", son attention a été appelée sur des preces 
ayant pour objet des différends matrimoniaux ou l a t u t e l l e des enfants et sur 
ce qu'exige l'intérêt des mineurs; d'aucuns ont estimé que, pour plus de sûreté, 
i l vaudrait mieux mentionner l'intérêt des mineurs que l'intérêt de la vie privée 
des parties en cause. 
8 2 . On a signalé que les mots "ou s i l e procès porte sur des différends matri
moniaux ou sur la t u t e l l e des enfants" impliquaient que l e jugement serait хххххххй 

prononcé devant l a fa m i l l e et les amis des parties et en présence de l a presse, 
mais que l e public ne serait pas admis. On a également f a i t remarquer que ce n'est 
pas uniquement pour protéger les intérêts des mineurs que l e public n'est pas 

29 / 

admis a l'audience dans les af f a i r e s qui intéressent l a t u t e l l e des enfants — ' . 

Droits de l'accusé — / 
8 3 . Les membres de la Commission partisans de maintenir dans l e pacte 
à l a f o i s l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 9 et l e paragraphe 2 a) de l ' a r t i c l e li|-, 
ont f a i t observer que l a première de ces dispositions ne protège pas l e 
délinquant poursuivi mais non encore arrêté et qu'elle permet d ' i n f l i g e r 
abusivement une peine autre que l a p r i v a t i o n de liberté. 
84. Le paragraphe 2 c ) , aux termes duquel l'accusé n'a pas seulement l e d r o i t 
de se défendre lui-même ou de se f a i r e assister par un défenseur de son choix, 
mais encore, s ' i l n'a pas de défenseur, d'être informé de son d r o i t d'en avoir 
un, a été jugé superflu, et l'on a f a i t v a l o i r qu'étant mal rédigé I I ne donnait 
qu'une garantie i l l u s o i r e à l'accusé pu i s q u ' i l ne l u i conférait aucun d r o i t 
véritable quant au fond. On a soutenu en revanche que, dans un grand nombre de 

29/ E/CN.ySR.323. 

30/ E/CN.U/SR.lOô, 107, IO9, 110, I55, partie I I , 156, I57, 159, I67, I99, 
318 et 323, E/CN.4/L.124 et L .142, E/CN.4/232 et Corr.l, 253, 279, 2 8 l , 
284, 286, 365, 422/Rev.l, 428 et 528, para. 151 et CES ( X I I l ) , suppl. 9 , 
о ЛЛРУО TTT Зоп + п глг\ Û annexe I I I , Section A 
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j.. ,о, le d r o i t de l'accusé d'être informé q u ' i l peut se défendre ou se f a i r e 
représenter par un avocat est, sinon un d r o i t qui touche au fond, du moins un 
d r o i t f o r t u t i l e sur le t e r r a i n de l a procédure et que ce d r o i t constitue l a 
meilleure garantie pour l a défense des autres d r o i t s mis en jeu lors d'un procès 
pénal. 
85. La Commission a reconnu que, dans l a pratique, i l pourrait être d i f f i c i l e 
d'informer l'accusé du d r o i t que l u i confère ce paragraphe de se v o i r a t t r i b u e r 
d'office et sans f r a i s un défenseur de son choix s ' i l n'a pas les moyens de le 
rémunérer. 
86. A l'alinéa d ) l a Commission a préféré s t i p u l e r que l'accusé a le d r o i t 
d' "obtenir l a comparution et l ' i n t e r r o g a t o i r e des témoins à décharge dans les 
mêmes conditions que les témoins à charge", plutôt que de l u i dcnner l e d r o i t 
d'"cbtenir l a comparution des témoins à'décharge qui relèvent de l a j u r i d i c t i o n 
du t r i b u n a l et peuvent être cités par l u i à comparaître." On a d i t que ce dernier 
texte (qui a été proposé en vue de sauvegarder les d r o i t s et les privilèges 
spéciaux dont jouissent certaines catégories de personnes vivant à l'étranger, 
par exemple, les membres du corps diplomatique) paraissait donner une garantie 
qui n'est pas toujours applicable. Tout ce qu'on pouvait raisonnablement 
escompter, c'est que l'accusation et l a défense aient les mêmes d r o i t s pour 
obtenir du t r i b u n a l l a comparution et l ' i n t e r r o g a t o i r e de leurs témoins respectifs. 
Les avis ont été partagés sur le point de savoir s i , sur l a base du texte adopté, 
l'accusé ne serait admis à exercer son d r o i t dans une a f f a i r e donnée qu'à l a 
condition que l e ministère public exerce l e sien dans l a même instance. 
87. On a soutenu que le texte de l'alinéa e) ne donnait pas de d r o i t s suffisants 
à l'accusé qui ne comprend pas l a langue employée par l e t r i b u n a l . I l ne s u f f i t 
pas que l'accusé a i t d r o i t aux services g r a t u i t s d'un interprète pendant les 
audiences, mais i l faut q u ' i l bénéficie également de cette assistance pour prendre 
connaissance de toutes les pièces à conviction qui peuvent exister en l'espèce. 
88. Quand l'alinéa f ) a été adopté sous sa première forme, - "Personne ne sera 
forcé de témoigner contre lui-même ou de s'avouer coupable" - on a refusé d'y 
ajouter les mots suivants : "ou ne sera poussé à f a i r e des aveux par l a promesse 
d'une récompense ou de l'impunité." 
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31/ 
Situation des mineurs ̂ —J 

8 9 . Le principe énoncé au paragraphe 3 n'a pas soulevé d'objections, mais on s'est 
demandé s ' i l devait f i g u r e r dans l e pacte ou du moins à l ' a r t i c l e 14. 

Réparation des erreurs j u d i c i a i r e s 

9 0 . Les avis ont été partagés sur l a question de savoir s i l e principe de l a répa
rat i o n des erreurs j u d i c i a i r e s devait f i g u r e r dans l e pacte. On a f a i t v a l o i r que 
le paiement d'une indemnité est exclusivement du ressort de l'exécutif et que les 
solutions varient beaucoup d'un pays à l'autre; en sens contraire, on a soutenu que 
le d r o i t à réparation de l a victime d'une erreur j u d i c i a i r e est un d r o i t essentiel 
et d o i t pouvoir être exercé à l'encontre de l' E t a t , comme c'est l e cas pour le d r o i t 
visé au paragraphe 5 de l ' a r t i c l e 9 du pacte. 
9 1 . On a demandé s i l e paragraphe 4 réussit à empêcher que les Etats parties au 
pacte ne soient obligés d'accorder réparation dans les cas où l a décision a été 

ЗЗ/ 
infirmée en appel ̂  . 
92. On a rejeté une autre disposition tendant à at t r i b u e r l'indemnité mentionnée 
au paragraphe 4 aux héritiers d'une personne exécutée à l a suite d'une erreur j u d i 
c i a i r e ; en e f f e t , au moins dans certains systèmes juridiques, l'expression 
"héritiers" ne s'appliquerait pas nécessairement aux personnes lésées par le décès 
de l a victime de l'erreur j u d i c i a i r e . A l'opposé, on a soutenu que l'absence d'une 
t e l l e disposition dans l e pacte créait une i n j u s t i c e à l'égard des enfants d'une 
personne exécutée par erreur, puisque ces enfants n'auraient pas d r o i t à une 
indemnité pour l e préjudice résultant du décès de leur auteur. 

3 1 / E/CN.4/SR.157, 166, I67 , 199, З18 et 32З, E/CN .4/L .142 et E/CN.4/363, 4 4 l , 
445, 448 et kk-9-

32/ E/CN.4/SR.1C6, 107, 109, 110, 157, 158, 159, 199, З18, 32З et 324, E/CN.4/L.133 
et L . I54 et Rev. 1 et 2 et E/CN.4/232 et Cor r . l , 253, З65, 430, 431 et 
694/Add.6, para. 9 , CES ( I X ) , suppl. 10, annexe I I et CES ( X I ) , suppl. 5 , 
annexe I I . 

55/ Auparavant, on avait décidé d'interpréter les mots "condamnation pénale défini
t i v e " comme s i g n i f i a n t que toutes les voies ordinaires de recours et de réfor
mation devaient avoir été épuisées et que tous les délais devaient être 
expirés (E/CN.4/SR.158, para. 5 1 et 54 et E/CN.4/SR.159, para. 7 ) . Toutefois, 
i l y a l i e u de noter que cette interprétation avait été donnée dans le 
contexte suivant : 

"Lorsqu'après une condamnation pénale définitive, un f a i t nouveau ou 
nouvellement révélé prouve q u ' i l y a eu erreur j u d i c i a i r e , l a personne qui 
a subi une peine en raison de cette condamnation sera indemnisée." 
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ARTICLE 15 

Won-rétroactivité des l o i s pénales 

1 . Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui ne 
constituaient pas un acte délictueux d'après l e d r o i t national ou 
inte r n a t i o n a l au moment où elles ont été commises. De même, i l ne sera 
infligé aucune peine plus f o r t e que celle qui était applicable au 
moment où l ' i n f r a c t i o n a été commise. Si, postérieurement à cette 
i n f r a c t i o n , l a l o i prévoit l'ap p l i c a t i o n d'une peine plus légère, l e 
délinquant d o i t en bénéficier. 
2. Rien dans l e présent a r t i c l e ne s'oppose au jugement ou à l a 
condamnation de tout i n d i v i d u en raison d'actes ou omissions qui, au 
moment où i l s ont été commis, étaient tenus pour criminels d'après les 
principes généraux de d r o i t reconnus par l'ensemble des nations. 

9 5 ' L ' a r t i c l e 15, qui pose l e principe de l a non-rétroactivité des l o i s pénales, 
s'applique tant à l a définition des infractions qu'à l a gravité des peines. 
94. Le d r o i t i n t e r n a t i o n a l est mentionné au paragraphe 1 pour empêcher que 
quiconque puisse commettre impunément une i n f r a c t i o n au regard du d r o i t interna
t i o n a l en alléguant que son acte était légal au regard du d r o i t national de son 
pays. D'autre part, on a f a i t observer que l a mention du d r o i t i n t e r n a t i o n a l 
c o n s t i t u a i t une garantie supplémentaire de l a sécurité de l ' i n d i v i d u et qu'elle 
protégeait c e l u i - c i contre d'éventuels actes a r b i t r a i r e s , même de l a part d'une 
organisation internationale. 
95 ' Certains représentants ont f a i t observer que l a troisième phrase du para
graphe 1 était en contradiction avec l e principe sur lequel repose l a deuxième 
phrase, à savoir que l a peine d o i t être normalement celle qui est autorisée par 
l a l o i en vigueur au moment où e l l e est infligée. I l s ont f a i t v a l o i r q u ' i l 
était inopportun d'insérer l a troisième phrase dans l e Pacte car, bien que son 
but fût louable, e l l e semblerait s i g n i f i e r que les individus condamnés peuvent 
exiger de p l e i n d r o i t l e bénéfice de toute modification apportée à l a l o i après 
leur condamnation. I l convient de laisser aux organes exécutifs des Etats 
parties au Pacte une entière liberté d'appréciation en ce qui concerne l ' a p p l i 
cation à ces individus des avantages d'une législation promulguée par l a suite. 
Les adversaires de ce point de vue ont f a i t observer que l a tendance actuelle du 
d r o i t pénal était d'accorder aux délinquants l e bénéfice des peines plus légères 
qui peuvent être prescrites postérieurement aux actes qui leur sont reprochés, 
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ce qui s'explique par l e f a i t que les l o i s qui i n f l i g e n t de nouvelles peines plus 
légères sont souvent l a manifestation concrète d'un changement dans l ' a t t i t u d e de 
l a collectivité à l'égard de l'acte délictueux en question. 
96. Certains représentants ont estimé que l e deuxième paragraphe était superflu : 
s ' i l avait pour objet de confirmer les principes qu'ont appliqués les tribunaux 
qui furent chargés de juger les criminels de guerre après l a deuxième guerre 
mondiale, i l r i s q u a i t d'avoir un e f f e t contraire, c e l u i de susciter des doutes 
quant à l a légalité des jugements rendus par ces tribunaux; s ' i l avait pour but 
d'empêcher qu'un criminel de guerre présumé ne puisse, à l'avenir, alléguer 
qu'aucune disposition du d r o i t i n t e r n a t i o n a l p o s i t i f ou d'une législation 
nationale pertinente ne permet de q u a l i f i e r ses actes de criminels, i l ne f a i s a i t 
alors que répéter ce qui était déjà compris dans l'expression " d r o i t i n t e r n a t i o n a l " 
qui figure dans l e premier paragraphe, étant donné que cette expression vise 
notamment "les principes de d r o i t généralement reconnus" mentionnés à l a f i n du 
deuxième paragraphe. D'autres représentants, au contraire, ont d i t que l a clause 
de réserve énoncée au paragraphe 2 ne s'appliquait pas à des condamnations 
antérieures pour crimes de guerre, et qu'elle n'était pas davantage visée par 
l'expression " d r o i t i n t e r n a t i o n a l " au sens du premier paragraphe. 
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ARTICLE 1 6 

Droit à l a reconnaissance de l a personnalité .juridique 

Chacun a d r o i t à l a reconnaissance en tous l i e u x de sa personnalité juri d i q u e . 

97» Le texte actuel est fondé sur l ' a r t i c l e 6 de l a Déclaration universelle des 
droits de l'homme. I l a été entendu que cet a r t i c l e s'appliquait aux êtres 
humains et non aux "personnes morales" et que l'expression "sa personnalité j u r i 
dique" avait pour objet de garantir à chaque individu l a reconnaissance de sa 
qualité de sujet de d r o i t et de sa capacité d'exercer des droits et de contracter 
des o b l i g a t i o n s . — ' 
98. A l ' o r i g i n e , on avait proposé un projet d ' a r t i c l e disposant que "nul ne sera 
privé de sa personnalité ju r i d i q u e " . Toutefois ce texte a été jugé trop peu c l a i r 
et trop imprécis, notamment parce que l a notion de "privation de l a personnalité 
juridique" n'avait pas de sens bien défini dans certains systèmes juridiques. 
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A R T I C L E 17 

V i e p r i v é e , d o m i c i l e , c o r r e s p o n d a n c e , h o n n e u r e t r é p u t a t i o n 

1 . ÎTul n e s e r a l ' o b j e t d ' i m m i x t i o n s a r b i t r a i r e s o u i l l é g a l e s d a n s 
s a v i e p r i v é e , s o n d o m i c i l e o u s a c o r r e s p o n d a n c e , n i d ' a t t e i n t e s 
I l l é g a l e s à s o n h o n n e u r e t à s a r é p u t a t i o n . 

2 . T o u t e p e r s o n n e a d r o i t à l a p r o t e c t i o n d e l a l o i c o n t r e d e t e l l e s 
i m m i x t i o n s o u d e t e l l e s a t t e i n t e s . 

99* L o r s d e l ' e x a m e n d e c e t a r t i c l e , t o u s l e s r e p r é s e n t a n t s o n t é t é d ' a c c o r d s u r 

l e p r i n c i p e . On a f a i t o b s e r v e r q u e l a v i e p r i v é e , l e c a r a c t è r e i n v i o l a b l e d u 

d o m i c i l e , l e s e c r e t d e l a c o r r e s p o n d a n c e , l ' h o n n e u r e t l a r é p u t a t i o n d e s i n d i v i d u s 

é t a i e n t p r o t é g é s p a r l a p l u p a r t , s i n o n t o u t e s l e s c o n s t i t u t i o n s o u l é g i s l a t i o n s . 

D ' a i l l e u r s , l e d r o i t d e t o u t i n d i v i d u à ê t r e p r o t é g é c o n t r e l e s " i m m i x t i o n s 

a r b i t r a i r e s d a n s s a v i e p r i v é e , s a f a m i l l e , s o n d o m i c i l e o u s a c o r r e s p o n d a n c e " 

e t c o n t r e l e s " a t t e i n t e s à s o n h o n n e u r e t à s a r é p u t a t i o n " e s t p r o c l a m é d a n s 

l ' a r t i c l e 1 2 d e l a D é c l a r a t i o n u n i v e r s e l l e d e s d r o i t s d e l ' h o m m e . C e p e n d a n t , 

c e r t a i n s r e p r é s e n t a n t s o n t e s t i m é q u ' i l s e r a i t t r è s d i f f i c i l e d e t r a d u i r e l e s 

p r i n c i p e s g é n é r a u x é n o n c é s à l ' a r t i c l e 1 2 d e l a D é c l a r a t i o n u n i v e r s e l l e d e s d r o i t s 

d e l ' h o m m e e n t e r m e s j u r i d i q u e s p r é c i s , s u r t o u t s o u s f o r m e d ' u n b r e f a r t i c l e d u 

P a c t e q u i s e r a i t a p p l i c a b l e à t o u s l e s s y s t è m e s j u r i d i q u e s d u m o n d e . D ' a u t r e s 

r e p r é s e n t a n t s o n t , a u c o n t r a i r e , f a i t v a l o i r q u ' i l n e f a l l a i t p a s m a n q u e r d ' i n c l u r e 

d a n s l e P a c t e u n a r t i c l e r e l a t i f à u n d r o i t a u s s i f o n d a m e n t a l q u e c e l u i à l a 

p r o t e c t i o n d e l a v i e p r i v é e , d u d o m i c i l e , d e l a c o r r e s p o n d a n c e , d e l ' h o n n e u r e t 

d e l a r é p u t a t i o n . D a n s c e t a r t i c l e , o n n e p o u v a i t q u ' é n o n c e r u n e r è g l e g é n é r a l e 

e n l a i s s a n t à c h a c u n d e s E t a t s c o n t r a c t a n t s l e s o i n d e l é g i f é r e r s u r l e s e x c e p t i o n s 

e t l e s m o d a l i t é s d ' a p p l i c a t i o n . 

I C O . L a p r e m i è r e d i s p o s i t i o n d e l ' a r t i c l e g a r a n t i t à t o u t i n d i v i d u l e d r o i t d ' ê t r e 

p r o t é g é c o n t r e l e s " i m m i x t i o n s a r b i t r a i r e s o u i l l é g a l e s d a n s s a v i e p r i v é e , s o n 

d o m i c i l e o u s a c o r r e s p o n d a n c e " e t c o n t r e l e s " a t t e i n t e s i l l é g a l e s à s o n h o n n e u r e t 

à s a r é p u t a t i o n " , e t a p o u r o b j e t d e p r o t é g e r l ' i n d i v i d u n o n s e u l e m e n t c o n t r e 

l ' i m m i x t i o n d e s a u t o r i t é s p u b l i q u e s , m a i s e n c o r e l ' i n g é r e n c e d e s p a r t i c u l i e r s . 

C e r t a i n s r e p r é s e n t a n t s o n t s o u t e n u q u ' i l f a l l a i t se b o r n e r d a n s c e t a r t i c l e à 

i m p o s e r d e s l i m i t e s à l ' a c t i o n g o u v e r n e m e n t a l e e t s ' a b s t e n i r d ' y m e n t i o n n e r l e s 

a c t e s d e s p a r t i c u l i e r s , q u i r e l è v e n t d u d r o i t i n t e r n e d e s d i f f é r e n t s p a y s . I l s 
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craignaient que l ' a r t i c l e , t e l q u ' i l était formulé, ne puisse être interprété comme 
imposant l ' o b l i g a t i o n d'apporter des changements aux règles existantes de d r o i t 
privé, ce qui soulèverait de très grandes difficultés, surtout dans les pays dont 
l a législation est fondée sur l a conception anglo-saxonne du d r o i t . Au contraire, 
d'autres représentants ont considéré que cet a r t i c l e , qui était rédigé en termes 
généraux et ne f a i s a i t qu'énoncer des principes, l a i s s a i t à chaque Etat toute 
liberté pour décider de quelle façon ces principes seraient mis en oeuvre. 
101. L'expression "immixtions a r b i t r a i r e s ou illégales" a f a i t l ' o b j e t de 
discussions. Certains représentants ont estimé q u ' i l f a l l a i t établir une 
d i s t i n c t i o n entre l'immixtion " a r b i t r a i r e " des autorités publiques et l'ingérence 
"illégale" des p a r t i c u l i e r s . L'immixtion des autorités publiques peut être légale 
tout en étant " a r b i t r a i r e " ; l'ingérence d'un p a r t i c u l i e r s e r a i t "illégale". 
D'autres membres de l a Commission ont estimé que l ' a r t i c l e devait assurer l a 
protection de l ' i n d i v i d u contre l'immixtion " a r b i t r a i r e " ou "illégale" des 
p a r t i c u l i e r s et des pouvoirs publics. 
102. L'emploi des termes "sa vie privée, son domicile ou sa correspondance" a 
soulevé des critiques parce que l'on ne voyait pas clairement leur portée 
juridique. On a également formulé des objections contre l'emploi du mot "ar b i 
t r a i r e s " . On a indiqué que l e terme "déraisonnables"était préférable à l'expression 
" a r b i t r a i r e s ou illégales". On a également proposé d'ajouter l e mot "déraison
nables" après les mots " a r b i t r a i r e s " et "illégales" pour q u a l i f i e r les "immixtions", 
mais cette proposition a été rejetée. A l'appui de cette proposition, on avait 
f a i t v a l o i r que l e terme " a r b i t r a i r e s " impliquait l'idée de caprice, alors que 
le mot "déraisonnables" avait un sens plus large. Sans être a r b i t r a i r e s , un acte 
ou une l o i pouvaient être déraisonnables. D'un autre coté, on a f a i t observer 
que l e terme "déraisonnables" n'avait pas de sens bien précis en d r o i t . On a 
rappelé que l o r s de l'adoption de l ' a r t i c l e 12 de l a Déclaration universelle des 
dr o i t s de l'homme, l'Assemblée générale avait préféré l e terme " a r b i t r a i r e s " au 
terme "déraisonnables" pour exprimer à l a f o i s les deux notions d'illégalité et 
de caprice. 
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ЮЗ. La deuxième partie de l a première disposition garantit toute personne contre 
les "atteintes illégales à son honneur et à sa réputation". Le mot "illégales" 
a été inséré après l e mot "atteintes" pour répondre à l'objection selon laquelle, 
sans cette précision r e s t r i c t i v e , l a disposition r i s q u e r a i t d'être interprétée 
d'une manière trop absolue et d'empêcher l'opinion publique de s'exprimer 
librement. Certains représentants ont pensé que l a l o i ne pouvait protéger 
l ' i n d i v i d u que contre les "atteintes illégales" ou les "atteintes abusives" ou 
"non motivées" portées à son honneur ou à sa réputation et q u ' i l ne f a l l a i t pas 
considérer comme des "atteintes portées à l'honneur ou à l a réputation d'un 
indiv i d u " de justes observations ou des déclarations véridiques de nature à 
affecter son honneur ou sa réputation. On a f a i t v a l o i r que l e terme "atteintes" 
ne devrait pas être employé dans un instrument i n t e r n a t i o n a l . 
104. La deuxième partie de l ' a r t i c l e dispose que "toute personne a d r o i t à l a 
protection de l a l o i contre de t e l l e s immixtions ou de t e l l e s a t t e i n t e s " . L ' u t i 
lité de cette clause a été mise en question sous prétexte que l ' a r t i c l e 2 du 
projet de Pacte stipule déjà que chacun des Etats parties au Pacte s'engageait 
à "prendre les arrangements devant permettre l'adoption de t e l l e s mesures d'ordre 
législatif ou autre, propres à donner e f f e t aux dr o i t s reconnus dans l e présent 
Pacte, qui ne seraient pas déjà en vigueur". On a répondu à cela que l'adjonction 
de cette clause n'était pas i n u t i l e . I l ne s u f f i s a i t pas de reconnaître à chacun 
le d r o i t de ne pas être l' o b j e t d'immixtions a r b i t r a i r e s ou illégales dans sa vie 
privée, son domicile ou sa correspondance, n i d'atteintes illégales à son honneur 
et à sa réputation, i l f a l l a i t également reconnaître expressément son d r o i t à l a 
protection de l a l o i contre de t e l l e s immixtions ou de t e l l e s a t t e i n t e s . L'emploi 
du terme "protection" a inquiété certains représentants, qui ont pensé qu'on 
pourrait l'interpréter comme créant pour les Etats l ' o b l i g a t i o n d'interdire ou de 
censurer à l'avance les opinions qu'ils jugeraient illégales. On a répondu que 
l'expression "protection de l a l o i " ne pouvait être interprétée comme autorisant 
l a censure, c e l l e - c i étant contraire aux dispositions relatives à l a liberté 
d'opinion et d'expression énoncées à l ' a r t i c l e 19 du projet de Pacte. 
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A r t i c l e 18 

Liberté de pensée, de conscience et de r e l i g i o n 

1. Toute personne a d r o i t à l a liberté de pensée, de conscience et de' 
r e l i g i o n ; ce d r o i t implique l a liberté de maintenir ou de changer sa 
r e l i g i o n ou sa conviction, a i n s i que l a liberté de manifester sa r e l i g i o n 
ou sa conviction, individuellement ou en commun, tan t en public qu'en 
privé, par l e culte et l'accomplissement des r i t e s , les pratiques et 
1'enseignement. 

2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter a t t e i n t e à sa liberté 
de maintenir ou de changer sa r e l i g i o n ou sa conviction. 

3. La liberté de manifester sa r e l i g i o n ou ses convictions ne peut 
f a i r e l'objet que des seules r e s t r i c t i o n s prévues par l a l o i et qui sont 
nécessaires à l a protection de l a sécurité, de l'ordre et de l a santé 
publique, ou de l a morale ou des libertés et - d r o i t s fondamentaux d'autrui. 

105. Le débat sur cet a r t i c l e semble s'être concentré sur t r o i s points 
principaux : l a nature ou notion de " l a liberté de pensée, de conscience et de 
r e l i g i o n " , l e d r o i t de "changer" ou de "maintenir" sa r e l i g i o n ou sa conviction, 
et l'étendue des r e s t r i c t i o n s qui peuvent être légalement apportées à " l a liberté 
de manifester sa r e l i g i o n ou sa conviction". 

33/ 
Liberté de pensée, de conscience et de reJLigion— 
106. Au cours du débat sur cet a r t i c l e , on a déclaré à plusieurs reprises que l a 
liberté de pensée, de conscience et de r e l i g i o n était "absolue", "sacrée" et 
"inviol a b l e " . C'est pourquoi i l est proclamé en termes simples et c l a i r s et sans 
aucune réserve, au début de l ' a r t i c l e , que "toute personne a d r o i t à l a liberté 
de pensée, de conscience et de r e l i g i o n " . I l a été généralement reconnu que la. 
l o i ne pouvait imposer aucune r e s t r i c t i o n à l a pensée et à l a conscience de 
l'homme, n i à ses convictions philosophiques ou religieuses; seule, l a liberté 
de manifester sa r e l i g i o n ou sa conviction pourrait f a i r e l ' o b j e t de r e s t r i c t i o n s 
imposées par l a l o i . 

35/ Е/отЛ/AC.l/SR.lO; E/CN. VSR. 116, 117, 319i E/CÏÏ.УÍ2/Rev.1, 82/Add.2, 
85, 528; E/L.68; A/C.3/SR.289. 
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IO7. La question a été soulevée de savoir s i les mots "pensée" et "conviction", 
dans l e texte de cet a r t i c l e , correspondaient à deux concepts différents. On 
s 1 est également demandé s ' i l y avait une différence marquée entre " le d r o i t à l a 
liberté de pensée", qui est proclamé dans cet a r t i c l e , et l e d r o i t de ne pas être 
"inquiété pour ses opinions", qui est reconnu dans l ' a r t i c l e suivant. 

36/ 
Liberté de maintenir ou de changer sa r e l i g i o n — 
IOS. Les premiers projets de cet a r t i c l e mentionnaient l e d r o i t pour toute 
personne de "changer de r e l i g i o n ou de conviction". On a objecté oue l e concept 
de l a "liberté de r e l i g i o n " impliquait déjà l e d r o i t de changer de r e l i g i o n et 
q u ' i l n'était donc pas nécessaire de mentionner explicitement ce d r o i t . On a 
également soutenu que l e pacte ne devait pas favoriser l e prosélytisme et 
l'activité des missions d'un groupe r e l i g i e u x quelconque, n i provoquer l e doute 
dans l ' e s p r i t d'un croyant quant à l a vérité de ses croyances. On a f a i t observer, 
d'autre p a r t , que s i l'on i n t r o d u i s a i t dans l e pacte une disposition r e l a t i v e au 
d r o i t de changer sa r e l i g i o n , les Etats dont les constitutions ont une origine ou 
un caractère r e l i g i e u x pourraient éprouver des doutes et des difficultés. On a 
signalé en outre que, comme l'ensemble de l ' a r t i c l e t r a i t a i t de l a liberté de 
"pensée", de l a liberté de "conscience" et de l a liberté de " r e l i g i o n " , l'équi
l i b r e de cet a r t i c l e s e r a i t rompu s i l'on commentait l a liberté de " r e l i g i o n " 
sans commenter aussi l a liberté de "pensée" et l a liberté de "conscience". 
IO9. D'un autre côté, certains membres de l a Commission ont déclaré q u ' i l 
convenait de souligner t o u t particulièrement l e d r o i t de changer sa r e l i g i o n , 
étant donné que certains groupes r e l i g i e u x combattaient les conversions religieuses 
et que l a législation de certains pays reconnaissait une r e l i g i o n d'Etat et défa
v o r i s a i t ceux qui ne pratiquaient pas cette r e l i g i o n . Le f a i t de ne pas recon
naître dans l e pacte l e d r o i t de changer sa r e l i g i o n équivaudrait à renier ce 
d r o i t e t , par conséquent, à restreindre l e d r o i t pour tous les groupes r e l i g i e u x 
de répandre leur doctrine dans l e monde entier. 

36/ E/CÏÏ.VAC3/SR.5J E/CH. 1+/SR.116, 117, l o i , 319i E/CN.4/82/Rev.l, 85; 233, 
272, 300, 382, 515/Add.lô, 528, 528/Add.l; E/CN.Í4-/L.187; E/2059/Add.6j 
A/C.3/SR.288/289, 290, 302, 3C6, 367, З 7 1 , 563, 565, 566, 571; 576; 
A/C.3/L.75/Rev.l. Des amendements sur ce point ont été présentés au cours 
de l a première lecture des projets de pacte lor s de l a neuvième session de 
l'Assemblée générale (AG (I X ) , point 58 de l'ordre du jour, A/C.З/L.422). 
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110. I l a été décidé;, à t i t r e de compromis, que l a liberté de "maintenir" sa 
r e l i g i o n et l a liberté de "changer" de r e l i g i o n , qui constituent deux aspects de 
la liberté de r e l i g i o n , seraient toutes deux proclamées dans l ' a r t i c l e . La 
Commission a décidé, en outre, d'ajouter dans l ' a r t i c l e une disposition selon 
laquelle "nul ne subira de contrainte pouvant porter a t t e i n t e à sa liberté de 
maintenir ou de changer sa r e l i g i o n ou sa conviction". I l a été convenu que l e 
mot "contrainte", dans ce contexte, ne d o i t pas être interprété comme s i g n i f i a n t 
une persuasion morale ou s p i r i t u e l l e , n i une r e s t r i c t i o n légalement imposée à l a 
liberté de manifester sa r e l i g i o n ou sa conviction. 
111. La Commission a été saisie d'une autre proposition aux termes de laquelle 
i l faut t e n i r pour nul et non avenu "tout changement de r e l i g i o n qui a u r a i t été 
déclaré dans un but de fraude, a f i n de se soustraire aux obligations découlant 
de l a l o i de statut personnel". Cette proposition n'a pas été adoptée; l a 
majorité de l a Commission a estimé en e f f e t q u ' i l convenait de distinguer entre 
l a question de l a conversion à une r e l i g i o n , en tan t que t e l l e , et l a question 
du s t a t u t personnel, l a première ayant un caractère s p i r i t u e l , l a seconde un 
caractère juridique. 

37/ 
Clauses r e s t r i c t i v e s — 7 

112. Les clauses r e s t r i c t i v e s de l ' a r t i c l e 18 r e l a t i f à l a liberté de pensée, de 
conscience et de r e l i g i o n et de l ' a r t i c l e 19 r e l a t i f à l a liberté d'expression 
et d'opinion, les clauses de l ' a r t i c l e 20 r e l a t i f au d r o i t de réunion pacifique 
et de l ' a r t i c l e 21 r e l a t i f au d r o i t d'association, ont été élaborées et adoptées 
à des époques différentes et emploient donc des expressions différentes t e l l e s 
que "sécurité nationale", "ordre public", "santé ou morale publique", etc. 
Certains membres de l a Commission ont souligné l a nécessité d'adopter pour les 
clauses r e s t r i c t i v e s une rédaction uniforme, sauf lorsqu'on entend donner un sens 
p a r t i c u l i e r à ces expressions, a f i n d'éviter que les clauses r e s t r i c t i v e s ne 
soient y par l a suite, mal interprétées ou mal appliquées. Cependant, l a 
Commission n'a p r i s aucune décision à ce sujet. 

37/ E/CN. VNGO/10, 2 1 , 26; E/CN .VAC3/SR .5 ; E/CN. k/AC.l/SR.26; E/CÏÏ.4/SR.Il6, 
117, I I 9 , I 6 0 , 319; E/CW.V82/Add.2, 85, 170, 272, 3 0 1 , 365, 515/Add.l2 
et 13, 524, 528; E/L . 6 8 . 
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ИЗ- L'expression anglaise"public order" et l'expression française "l'ordre 
public" ont f a i t l ' o b j e t de longues controverses. On a f a i t remarquer que 
l'expression anglaise "public order" ne correspondait pas au français "l'ordre 
public" ( n i à l'espagnol "orden publico") et qu'elle avait même un sens nettement 
différent. Dans les pays qui appliquent l e d r o i t c i v i l , "l'ordre public" est un 
concept juridique que l'on invoque surtout pour annuler des accords privés ou en 
restreindre l a portée, pour exercer des pouvoirs de police ou pour appliquer l e 
d r o i t étranger. Dans les pays qui appliquent l e d r o i t coutumier, l'expression 
"public order" ne correspond pas à un concept juridique reconnu mais, l e plus 
souvent, à l'idée de "prévenir l e désordre". En d r o i t coutumier, l'équivalence 
anglaise de l'expression française "l'ordre public" est "public policy 1', et non 
pas "public order". L'emploi des expressions "public order" et "l'ordre public" 
dans les clauses r e s t r i c t i v e s risque donc de prêter à confusion et pourrait serv i r 
de prétexte pour apporter aux dr o i t s dont l'exercice est garanti des r e s t r i c t i o n s 
lourdes de conséquences. Un membre de l a Commissien a proposé de remplacer 
l'expression "dans l'intérêt de l'ordre public" par les mots "peur prévenir l e 
désordre". Une autre proposition tendait à ajouter, après les mots "des mesures 
nécessaires", les mots "dans une société démocratique". 
114. La clause r e s t r i c t i v e de l ' a r t i c l e 18 contient l'expression "de l a 
sécurité ... publique", celle de l ' a r t i c l e 19 l'expression "de l a sécurité 
nationale", et celles des a r t i c l e s 20 et 2 1 l'expression "de l a sécurité natio
nale; de l a sûreté publique". On a f a i t remarquer que ces expressions ne 
s'accordaient pas et que les termes "sécurité nationale" et "sûreté publique" 
n'étaient pas suffisamment précis pour j u s t i f i e r des r e s t r i c t i o n s à l'exercice 
des d r o i t s garantis. 

Le d r o i t des parents—' 

115- La Commission a été saisie de plusieurs propositions selon lesquelles les 
parents ou les tuteurs, dans l e cas de mineurs, auraient l e d r o i t de choisir l a 
forme d'instruction religieuse qui s e r a i t donnée aux enfants. On a objecté que 

38/ Е/СМЛ/ШО/Ю, 12; E/CN.4/SR.ll6, 117, 1 б 0 , l 6 l ; Е/СШЛ/22б, 272, 3C0, 429. 



A/2929 
FT meo i 
P.. g e 5̂3 

l ' â g e a u q u e l u n i n d i v i d u d e v i e n t m a j e u r v a r i e s u i v a n t l e s p a y s . O n a f a i t é g a 

lement o b s e r v e r q u e s i l ' o n p r o c l a m e d a n s l ' a r t i c l e l e d r o i t d e s p a r e n t s d e 

c h o i s i r l a f o r m e d ' i n s t r u c t i o n r e l i g i e u s e q u i s e r a d o n n é e a u x e n f a n t s . , i l f a u d r a 

é g a l e m e n t r e c o n n a î t r e a u x p a r e n t s l e d r o i t d e d o n n e r à l e t i r s e n f a n t s u n e 

i n s t r u c t i o n p u r e m e n t l a ï q u e . T o u t e n r e c o n n a i s s a n t q u ' u n e i n s t r u c t i o n r e l i g i e u s e 

n e s a u r a i t ê t r e i m p o s é e a u x e n f a n t s c o n t r e l a v o l o n t é d e s p a r e n t s , l a C o m m i s s i o n 

a j u g é q u e c ' e s t d a n s u n a r t i c l e r e l a t i f à l ' é d u c a t i o n q u ' i l c o n v i e n d r a i t 

d ' i n s é r e r u n e d i s p o s i t i o n d e c e g e n r e — ^ . 

D r o i t s d e s g r o u p e s r e l i g i e u x — ^ 

116. L a C o m m i s s i o n a é t é s a i s i e d e p r o p o s i t i o n s t e n d a n t à c e q u e l a l i b e r t é de 

r e l i g i o n c o m p r e n n e l e d r o i t , p o u r l e s d i v e r s g r o u p e s r e l i g i e u x , d e s ' o r g a n i s e r , 

d ' e n v o y e r d e s m i s s i o n s d a n s l e s p a y s é t r a n g e r s , d e d o n n e r l ' e n s e i g n e m e n t e t l e s 

s o i n s m é d i c a u x , d e j o u i r d e s d r o i t s c i v i l s o u c i v i q u e s , e t c . I l e s t a p p a r u q u e 

l a C o m m i s s i o n é t a i t , s u r c e s p o i n t s , d i v i s é e e n d e u x c a m p s . L e s u n s o n t s o u l i g n é 

q u e t o u t e s e c t e r e l i g i e u s e o u t o u t o r d r e r e l i g i e u x , e n t a n t q u e p e r s o n n e m o r a l e , 

d o i t j o u i r d u d r o i t i n h é r e n t d e p e r p é t u e r s o n mode d e v i e e t d e p r o p a g e r s a 

d o c t r i n e . L e s a u t r e s o n t f a i t o b s e r v e r q u e l e s m i s s i o n s r e l i g i e u s e s t e n d e n t 

s o u v e n t à s a p e r l e s c r o y a n c e s f o n d a m e n t a l e s d ' a u t r e s r e l i g i o n s e t p e u v e n t a i n s i 

c r é e r d e s m a l e n t e n d u s e t d e s f r i c t i o n s e n t r e l e s d i v e r s g r o u p e s r e l i g i e u x . L a 

C o m m i s s i o n n ' a p a s d o n n é s u i t e à c e s p r o p o s i t i o n s e t n ' a i n s é r é d a n s l ' a r t i c l e 

a u c u n e d i s p o s i t i o n s u r l e s d r o i t s d e s g r o u p e s r e l i g i e u x . L a C o m m i s s i o n a é t é 

s a i s i e d ' u n e a u t r e p r o p o s i t i o n a u x t e r m e s d e l a q u e l l e " t o u t e p e r s o n n e m a j e u r e e t 

s a i n e d ' e s p r i t " d e v r a i t ê t r e l i b r e " d e s ' e f f o r c e r d e c o n v a i n c r e d ' a u t r e s p e r s o n n e s , 

é g a l e m e n t m a j e u r e s e t s a i n e s d ' e s p r i t , d e l a v é r i t é d e s e s c r o y a n c e s " . 

kl/ 
A c t e s c o n t r a i r e s a u c u l t e e t a u x p r a t i q u e s r e l i g i e u s e s — ' 

117. U n e p r o p o s i t i o n , s e l o n l a q u e l l e n u l n e p e u t ê t r e o b l i g é d ' a c c o m p l i r u n a c t e 

c o n t r a i r e a u c u l t e q u ' i l p r a t i q u e , n ' a p a s é t é a d o p t é e . B i e n q u e l e s m e m b r e s de l a 

C o m m i s s i o n n e s e s o i e n t p a s o p p o s é s , e n p r i n c i p e , à c e t t e p r o p o s i t i o n , i l s o n t 

39/ V o i r - p a r a g r a p h e 3 d e l ' a r t i c l e 1k d u p r o j e t d e p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s 
é c o n o m i q u e s , s o c i a u x e t c u l t u r e l s . 

kO/ E/CN. VAC.3/SR.5; E/CW. VAC.I/SR.IO, 26; E/CN.VSR.37, l l 6 , 11?; 
E/CN. V82/Rev . l . 

kl/ E/CN.VKGO/1 e t A d d . l , 11; E/CN. k/AC. 3/SR. 5; E/CN. У SR. I l 6 , 117, l o i ; 
E/CN.V365. 
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estimé q u ' i l ne serai t peut-être pas toujours possible de l'appliquer, notamment 
dans les pays dont les habitants pratiquent des reli g i o n s très diverses. La 
Commission a été saisie également d'une autre proposition selon laquelle "les 
objecteurs de conscience qui s'opposent à l a guerre pour des raisons religieuses 

42/ 

seraient exempts de service m i l i t a i r e " — ' . Cette proposition n'a pas été adoptée 

Projet d ' a r t i c l e plus b r e f — / 

118. La Commission a été saisie d'un pro j e t d ' a r t i c l e plus bref dont l e texte 
était l e suivant : "Toute personne a l e d r o i t à l a liberté de pensée et à l a 
liberté de manifester ses croyances par des pratiques religieuses, conformément 
à l a législation nationale et aux règles de l a morale publique". La Commission 
a jugé que ce texte était trop bref et que les expressions "législation nationale 
et "règles de l a morale publique" étaient trop vagues. 

k-2/ Voir, à l ' a r t i c l e 8 du pro j e t de pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et p o l i 
tiques, l a disposition concernant l'objection de conscience. 

43/ E/CN.УSR.117; E/CN.У95, 272. 



A/2929 
Français 
Po. ge 155 

Organe et 
session Comptes rendus Autres documents A r t i c l e 

CDH, CR ( I ) E/CN .4/AC.I/SR.IO E/CN.4/AC.1/4; E/CN. 4 / 2 I , 
annexe G, a r t . 8 

CDH ( I I ) E/CN.4/AC.3/SR.5 E/CN.4/37, 56, CES ( V I ) , 
suppl. 1 , annexe B, 
deuxième p a r t i e , a r t . l 6 

о 

о 

15 CDH, CR ( I I ) E/CN. VAC.I/SR.26 E/CN.4/AC.1/19, 3 3 , 35; 
E/CN.4/95, annexe B 16 

CDH ( I I I ) E/CN. VSR.37 E/CN.4/82/Rev.l, 82/Add.2, 
85; CES ( V I I ) , suppl. 2 , 
annexe B 16 

CDH (V) E/CN.4/SR.ll6, 117, I I 9 E/CN. 4/170, 226, 229, 233, 
272, ЗСО, 3 0 1 , CES ( I X ) , 
suppl. 10 , annexes I et I I 16 

CDH ( V I ) E/CN. 4/SR.I6O, 161 E/CN.4/353/Add.l, 3; 358, 
365, З82, 429; E/CN.4/L.5; 
E/CN.4/NG0.1 et Add.l, 10 
à 12; CES ( X I ) , suppl. 5 , 
annexes I et I I , a r t . 13 16 

CES ( X I ) E/AC7/SR.147 et 148 E/L .68 13 
AG (V) 3ème Сои. , 288ème à 291ème, 

301ème, 302ème, 305ème et 
306ème s. 

A/C.3/L.75/Rev.l, 99 13 

CDH ( V I I ) E/CN.4/515/Add.l2, 13, 16; 
524, 528, para. 168 à 199; 
CES ( X I I I ) , suppl. 9 , 
annexes I et I I I 13 

CES ( X I I I ) E/2059/Add.6 13 
AG ( V I ) 3ème Com. , 367ème et 

371ème s. 13 
CDH ( V I I I ) E/CN.4/SR.319 E/CN.4/528/Add.l, 

para. ICO à 104; 66O; 
E/CN.4/668/Add.7; 
E/CN.4/L.143, 155, 187; 
CES ( X I V ) , suppl. 4 , 
para. 231 à 237; annexe I.E 
a r t . 15 

>; 

13 
CDH ( I X ) E/CN.4/674; CES ( X V I ) , 

suppl. 8 , annexe I . B , 
a r t . 18 15 



A/2929 
Français 
P a g e ' 1 5 6 

Organe et 
session Comptes rendus Autres documents 
CDH (X) E/CN.V69VAdd.5j CES 

(X V I I I ) , suppl. 7, 
annexe 1.В, a r t . 18 

AG (X) y..Com. , 563eme, 565eme. 
56бете, 571ème et 57б_ете s. 



A/2929 
Français 
Pcge I57 

ARTICLE 19 

Liberté d'opinion e t d'information 

1 . Nul ne peut être inquiété pour ses opin i o n s , 

2. " Toute personne a d r o i t à l a liberté d'expression; ce d r o i t 
comprend l a liberté de rechercher, de r e c e v o i r e t de répandre des 
informa t i o n s e t des idées de t o u t e espèce, sans considération de 
frontières, sous une forme o r a l e , écrite, imprimée ou a r t i s t i q u e , ou 
par t o u t autre moyen de son choix. 

3. L'exercice des libertés prévues au paragraphe précédent comporte 
des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales. I l peut en 
conséquence être soumis à certaines r e s t r i c t i o n s q u i doivent t o u t e f o i s 
être expressément fixées par l a l o i e t qui sont nécessaires : 1) au 
respect des d r o i t s ou de l a réputation d ' a u t r u i ; 2) à l a sauvegarde de 
l a sécurité n a t i o n a l e , de l ' o r d r e p u b l i c , de l a santé ou de l a morale 
publiques. 

I I 9 . Au moment ou l a Commission des d r o i t s de 1'homme rédigeait cet a r t i c l e , une 
conférence des Notions Unies élaborait de son côté un p r o j e t de convention r e l a t i f 
à l a liberté de l ' i n f o r m a t i o n , un p r o j e t de convention r e l a t i f à l'accès aux 
informations e t à l e u r transmission d'un pays à l ' a u t r e e t un p r o j e t de convention 
r e l a t i f à l ' i n s t i t u t i o n du d r o i t de r e c t i f i c a t i o n en matière i n t e r n a t i o n a l e — . 

kkj La Conférence des Notions Unies sur l a liberté de l ' i n f o r m a t i o n , qui s'est 
tenue en 19̂ +3, a préparé un p r o j e t de convention r e l a t i f à l a liberté de 
l ' i n f o r m a t i o n , un p r o j e t de convention r e l a t i f à l'accès aux inform a t i o n s 
et à l e u r transmission d'un pays à l ' a u t r e et un p r o j e t de convention r e l a t i f 
à l ' i n s t i t u t i o n du d r o i t de r e c t i f i c a t i o n en matière i n t e r n a t i o n a l e ( v o i r 
Acte f i n a l de l a Conférence, E/cONF.6/79). 

A sa troisième session, l'Assemblée générale, par sa résolution 277 ( i l l ) 
du 13 mai 19^9? a approuvé un p r o j e t de convention r e l a t i v e à l a transmission 
i n t e r n a t i o n a l e des in f o r m a t i o n s e t au d r o i t de r e c t i f i c a t i o n , mais e l l e a 
décidé que l a Convention ne s e r a i t pas ouverte à l a signature t a n t que 
l'Assemblée générale n ' a u r a i t pas p r i s une décision définitive en ce qui 
concerne l e p r o j e t . d e convention r e l a t i v e à l a liberté de l ' i n f o r m a t i o n . 
A sa quatrième session, l'Assemblée générale, par sa résolution 5I3 (IV) 
du 20 octobre 19^9 > a décidé de s'abstenir de prendre une décision en ce qui 
concerne l e p r o j e t de convention sur l a liberté de l ' i n f o r m a t i o n jusqu'à ce 
qu ' e l l e a i t reçu l e p r o j e t de pacte i n t e r n a t i o n a l r e l a t i f aux d r o i t s de 
l'homme. Par sa résolution 4-26 (V) du ik- décembre 1950, l'Assemblée générale 

http://projet.de
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La question s'est posée de savo i r s i , étant donné que l'on préparait une 
convention d i s t i n c t e sur l a liberté de l ' i n f o r m a t i o n , i l était b i e n u t i l e de 
f a i r e f i g u r e r dans l e pacte r e l a t i f aux d r o i t s de l'homme un a r t i c l e concernant 
l a liberté d'expression e t d ' i n f o r m a t i o n . La majorité des membres de l a 
Commission—' ont été d'avis que l e pacte ne pouvait pas l a i s s e r de côté l a liberté 
de l ' i n f o r m a t i o n , que l'Assemblée générale, par sa résolution 59 ( l ) j a v a i t 
considérée comme un " d r o i t fondamental de l'homme" et l a " p i e r r e de touche de 
toutes l e s libertés à l a défense desquelles se consacrent l e s Nations Unies". En 
ou t r e , on a f a i t observer que l e pacte, en t a n t qu'instrument général concernant 
l e s d r o i t s de l'homme, pouvait s e r v i r de base j u r i d i q u e sur l a q u e l l e i l s e r a i t 
p o s s i b l e d'édifier d'autres conventions r e l a t i v e s à des d r o i t s p a r t i c u l i e r s . 

kkj (Suite de l a note de l a page précédente) 
a nommé un Comité chargé de préparer un p r o j e t de convention sur l a liberté 
de l ' i n f o r m a t i o n en prenant en considération l e p r o j e t approuvé par l a 
Conférence des Nations Unies sur l a liberté de l ' i n f o r m a t i o n e t l ' a r t i c l e 
r e l a t i f à l a liberté d'expression e t d'in f o r m a t i o n q u i f i g u r a i t dans l e p r o j e t 
de pacte r e l a t i f aux d r o i t s de l'homme; par c e t t e même résolution, e l l e a 
recommandé au Conseil économique et s o c i a l d'examiner l e rapport du Comité e t , 
s ' i l l e l u g e a i t indiqué, de convoquer une conférence de plénipotentiaires en 
vue de l'établissement e t de l a signature d'une convention r e l a t i v e à l a 
liberté de l ' i n f o r m a t i o n . Le Comité s'est réuni au début de 1951 e ^ a préparé 
un p r o j e t de convention sur l a liberté de l ' i n f o r m a t i o n (А/АСЛ2/7) • P a r s a 

résolution 387 A ( X I I l ) , du 1er septembre 1951; I e Conseil économique et 
s o c i a l a décidé de ne pas convoquer de conférence de plénipotentiaires e t a 
transmis c e t t e décision à l'Assemblée générale. A ses sixième, septième et 
huitième sessions, .l'Assemblée générale n'a pas examiné, a r t i c l e par a r t i c l e , 
l e p r o j e t de convention r e l a t i v e à l a liberté de l ' i n f o r m a t i o n ( v o i r réso
l u t i o n s 3kl В (VI) du k février 1952, 63I ( V I I ) du 16 décembre I952 e t 
736 A ( V I I I ) du 28 novembre 1953)» T o u t e f o i s , à sa septième session, e l l e a 
approuvé un p r o j e t de convention r e l a t i v e au d r o i t i n t e r n a t i o n a l de r e c t i f i a -
c a t i o n e t a décidé d ' o u v r i r l a Convention à l a signature (résolution 630 ( V i l ) 
du 16 décembre 1952). Par sa résolution 8ko (IX) du 17 décembre 195^, 
l'Assemblée générale a prié l e Conseil économique et s o c i a l de présenter des 
recommandations sur l e p r o j e t de convention r e l a t i v e à l a liberté d ' i n f o r 
mation. Le 26 mai 1955? l e Conseil a adopté l a résolution 57^ С (XIX), par 
l a q u e l l e i l recommande à l'Assemblée générale, "dans l'espoir.que l e s 
co n d i t i o n s seront a l o r s p l u s f a v o r a b l e s , d'examiner l e p r o j e t de convention 
à sa douzième session". 

45/ E/CN.4/SR.37, 120, I 7 0 , 171. 
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Liberté d'opinion—' 
120. Les premiers a r t i c l e s proposés contenaient une clause selon laquelle toute 
personne a d r o i t à l a liberté d'opinion et d'expression, sans q u ' i l puisse y avoir 
ingérence gouvernementale. Au cours des débats sur ce point, i l est apparu 
clairement que l a liberté d'opinion et l a liberté d'expression avaient un carac
tère différent; l a première était uniquement une question d'ordre personnel 
puisqu'elle ne r e l e v a i t que de l ' e s p r i t , tandis que l a seconde était une question 
d'ordre public et de rapports humains et devait être soumise à des r e s t r i c t i o n s 
imposées par l a l o i et par l a morale. Tout en reconnaissant qu'un in d i v i d u était 
toujours soumis à l'influence du monde extérieur, l a Commission a estimé qu'aucune 
l o i ne saurait avoir prise sur ses opinions et qu'aucun pouvoir ne pouvait l u i 
imposer t e l l e ou t e l l e opinion. La Commission a donc décidé d'examiner séparément 
l a question de l a liberté d'opinion et celle de l a liberté d'expression. 

1 2 1 . A l ' o r i g i n e , l a version anglaise du premier paragraphe était rédigée comme 
su i t : "Everyone s h a l l have the r i g h t t o freedom of opinion without interference". 
Par l a suite, l e texte a été modifié comme s u i t : "Everyone s h a l l have the r i g h t 
to hold opinions without interference". La version française était l a suivante : 
"Nul ne peut être inquiété pour ses opinions". On a f a i t observer que l a version 
anglaise et l a version française ne correspondaient pas, n i quant au fond n i 
quant à l a forme. 

122. Dans l e texte o r i g i n a l , les mots "without interference" étaient suivis des 
mots "by governmental action" . Sur ce point, deux courants d'opinion se sont 
manifestés. Pour les uns, l ' a r t i c l e était destiné à protéger l ' i n d i v i d u uniquement 
contre l'ingérence gouvernementale; pour les autres, l ' a r t i c l e devait protéger 
l ' i n d i v i d u contre les ingérences de toutes sortes. 

123. On s'est demandé s ' i l y avait une différence entre " l a liberté d'opinion" 
mentionnée dans l ' a r t i c l e et l a "liberté de pensée" mentionnée à l ' a r t i c l e 
précédent et, dans l ' a f f i r m a t i v e , en quoi consistait cette différence. Un membre 
a f a i t observer que l e mot "pensée" et l e mot "opinion", sans être absolument 

k§J E/CN.4/SR. 152 à I67, 200, 32О à 322; E/2256, para. 239, AC.3/SR.3OO; 415 . 
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s y n o n y m e s , a v a i e n t un s e n s t r è s v o i s i n . U n a u t r e m e m b r e a s i g n a l é q u e l e s 

d e u x m o t s ne s ' e x c l u a i e n t p a s m u t u e l l e m e n t , m a i s q u ' i l s s e c o m p l é t a i e n t . E n f i n , 

on a f a i t r e m a r q u e r q u e l ' e x p r e s s i o n " f r e e d o m t o h o l d a n y o p i n i o n s w i t h o u t 

i n t e r f e r e n c e " é t a i t u n t r u i s m e e t q u ' e l l e é t a i t d o n c s u p e r f l u e . 

L i b e r t e d ' e x p r e s s i o n — -

IZk. L e p r i n c i p e g é n é r a l s e l o n l e q u e l " t o u t e p e r s o n n e a d r o i t à l a l i b e r t é 

d ' e x p r e s s i o n n ' a p a s d o n n é l i e u à c o n t r o v e r s e q u a n t a u f o n d . D e s o p i n i o n s 

d i v e r g e n t e s o n t é t é e x p r i m é e s a u s u j e t d e s l i m i t e s e t d u c a r a c t è r e p r o p r e d e l a 

l i b e r t é d ' e x p r e s s i o n , 

125. L a p r e m i è r e q u e s t i o n p o r t a i t s u r l e s é l é m e n t s q u i c o n s t i t u e n t l a l i b e r t é -

d ' e x p r e s s i o n . I l e s t s t i p u l é , a u p a r a g r a p h e 2 d e l ' a r t i c l e , q u e l e d r o i t à l a 

l i b e r t é d ' e x p r e s s i o n " c o m p r e n d l a l i b e r t é d e r e c h e r c h e r , d e r e c e v o i r e t d e 

r é p a n d r e d e s i n f o r m a t i o n s e t d e s i d é e s d e t o u t e e s p è c e . , . " . L a q u e s t i o n d e s a v o i r 

s i l e f a i t d e r e c h e r c h e r o u d e r e c e v o i r d e s i n f o r m a t i o n s c o n s t i t u e u n e f o r m e 

d ' " e x p r e s s i o n " n e s e m b l e p a s a v o i r é t é é t u d i é e à f o n d . P l u s i e u r s s u g g e s t i o n s 

o n t é t é f a i t e s q u a n t a u x c o m p l é m e n t s à d o n n e r a u x v e r b e s " r e c h e r c h e r " , " r e c e v o i r " 

e t " r é p a n d r e " . On a p r o p o s é p a r e x e m p l e : " i n f o r m a t i o n s e t i d é e s " , " f a i t s e t 

i d é e s " ; . " i n f o r m a t i o n s d e t o u t e e s p è c e , n o t a m m e n t d e s f a i t s , d e s c r i t i q u e s e t d e s 

i d é e s " , L a Commission a f i n a l e m e n t a d o p t é à t i t r e d e c o m p r o m i s l a f o r m u l e 

s u i v a n t e : " d e s i n f o r m a t i o n s e t d e s i d é e s d e t o u t e e s p è c e " . D ' a u t r e p a r t , l e 

d r o i t à l a l i b e r t é d ' e x p r e s s i o n n e d e v a i t p a s ê t r e a s s u r é s e u l e m e n t d a n s l e s 

l i m i t e s d ' u n e e n t i t é - p o l i t i q u e o u t e r r i t o r i a l e q u e l c o n q u e , m a i s d e v a i t p o u v o i r 

ê t r e e x e r c é " s a n s c o n s i d é r a t i o n d e f r o n t i è r e s " . 

126. L ' é n o n c é d e s f o r m e s s o u s l e s q u e l l e s l e d r o i t à l a l i b e r t é d ' e x p r e s s i o n 

p o u v a i t ê t r e e x e r c é é t a i t s u r t o u t u n e q u e s t i o n d e r é d a c t i o n , m a i s i l a é g a l e m e n t 

s o u l e v é mie q u e s t i o n d e f o n d . On a p r o p o s é à c e s u j e t d i v e r s e s f o r m u l e s : " s o u s 

une f o r m e o r a l e , é c r i t e , i m p r i m é e o u a r t i s t i q u e , o u p a r d e s p r o c é d é s v i s u e l s ou 

a u d i t i f s l é g a l e m e n t a d m i s " ; " s o u s u n e f o r m e o r a l e , é c r i t e o u i m p r i m é e , s o u s u n e 

f o r m e a r t i s t i q u e o u p a r d e s p r o c é d é s v i s u e l s o u a u d i t i f s d û m e n t a u t o r i s é s p a r l a 

l o i " ; " p a r l a p a r o l e , p a r l a v o i e d e l a p r e s s e , s o u s f o r m e a r t i s t i q u e o u p a r t o u t 

kjj E/Cî!.4/SR.162 à 167, 302 à 322: E/2256, para. 239 à 2kl. 
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autre moyen". Certains membres de l a Commission se sont opposés à l a formule 
"par des procédés visuels ou a u d i t i f s dûment autorisés par l a l o i " e t , d'une 
façon moins formelle, à l'emploi de l'expression "par des procédés visuels ou 
a u d i t i f s légalement admis"; i l s ont allégué que ces expressions étaient sujettes 
à une interprétation et à une application a r b i t r a i r e / q u i risquaient de restreindre 
les moyens d'expression. La Commission a finalement adopté, à t i t r e de compromis, 
l e texte suivant : "sous une forme orale, écrite, imprimée ou a r t i s t i q u e , ou par 
tout autre moyen de son choix". 

Clause l i m i t a t i v e — 1 ^ 
I 2 7 . On a proposé de préciser que l e d r o i t à l a liberté d'expression "comporte 
des devoirs et des responsabilités...". Les membres de l a Commission qui ont 
combattu cette proposition ont soutenu que l e but général des pactes était 
d'énoncer des dr o i t s c i v i l s et politiques et de garantir et de protéger ces 
d r o i t s , et non pas de créer et d'imposer aux individus "des devoirs et des 
responsabilités". I l s ont f a i t observer, en outre, que comme chaque d r o i t 
comporte des devoirs p a r t i c u l i e r s et qu'aucun autre a r t i c l e ne f a i s a i t mention 
des devoirs inhérents à t e l ou t e l d r o i t , i l n'y avait pas de raison de f a i r e 
exception pour l ' a r t i c l e concernant l e d r o i t à l a liberté d'expression. De leur 
côté, les membres de l a Commission qui ont appuyé l a proposition on estimé que 
le d r o i t à l a liberté d'expression n'était pas seulement un héritage précieux 
mais aussi un instrument dangereux, et i l s ont f a i t v a l o i r qu'étant donné 
l'influence puissante que les moyens modernes d'expression exercent sur l ' e s p r i t 
des hommes et sur les a f f a i r e s nationales et internationales, i l importait de 
souligner tout particulièrement les "devoirs" et les "responsabilités" qu'implique 
l'exercice du d r o i t à l a liberté d'expression. La Commission a donc jugé bon de 
mentionner ce caractère "spécial" et a adopté un texte selon lequel l e d r o i t à 
l a liberté d'expression "comporte des devoirs spéciaux et des responsabilités 
spéciales". 

48/ E/CNA/AC.I/SR .26; E/CN .4/SR.1Ô2 à I 6 7 , 320 à 322; E/CN A/82/AddA et 8; 
220, 528 et Add.1, 532; E/CN.4/L.125, 144/Rev.l, 156/Rev.l, 192, 193J 
E/CONF.6/79, annexe B; E/2256, para. 242 et 243; E/L .68; A/C.3/SR.290. 
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128. Deux manières de vo i r se sont manifestées à propos de l a façon dont i l 
convenait de formuler les l i m i t a t i o n s et les r e s t r i c t i o n s imposées au d r o i t à 
l a liberté d'expression. Selon les uns, l a clause l i m i t a t i v e devrait indiquer 
brièvement des r e s t r i c t i o n s d'ordre général; suivant les autres, e l l e devrait 
énumérer toutes les r e s t r i c t i o n s qui pourront être apportées au d r o i t en question. 
La Commission a donc été saisie de plusieurs textes r e l a t i f s à une clause r e s t r i c 
t i v e générale, et de propositions énumérant plus de trente r e s t r i c t i o n s 
particulières. 

129. L'une des propositions précisant que l e d r o i t à l a liberté d'expression 
peut être soumis à certaines r e s t r i c t i o n s en ce qui concerne : 

a) Les questions qui exigent l e secret dans l'intérêt de l a sécurité 
nationale; 

b) Les expressions d'opinion qui i n c i t e n t à changer par l a violence l e 
système de gouvernement; 

c) Les expressions d'opinion qui i n c i t e n t directement à commettre des actes 
criminels; 

d) Les expressions obscènes; 
e) Les expressions d'opinion qui compromettent l e cours régulier de l a 

ju s t i c e ; 
f ) La v i o l a t i o n des dr o i t s existant en matière de propriété littéraire 

ou a r t i s t i q u e ; 
g) Les expressions d'opinion qui portent a t t e i n t e à l a réputation des 

autres personnes physiques ou morales ou qui leur nuisent d'une autre 
manière sans avantage pour l a communauté; 

h) La d i f f u s i o n systématique de nouvelles sciemment fausses ou déformées 
qui nuisent aux relations amicales entre peuples ou entre Etats. 

Selon d'autres propositions, l e d r o i t à l a liberté d'expression pouvait être 
soumis à diverses r e s t r i c t i o n s , en ce qui concerne notamment : l a révélation de 
secrets professionnels; l a révélation de f a i t s se rapportant aux relations mari
tales ou professionnelles; les expressions d'opinion sur les autorités publiques 
et les hauts personnages de l' E t a t ; les communications émanant de gouvernements 
étrangers; les déclarations blasphématoires ou qui revêtent un caractère de lèse-
majesté; etc. 

130. Les partisans d'une clause r e s t r i c t i v e brève ont allégué les arguments 
suivants : une enumeration complète des r e s t r i c t i o n s trouverait peut-être sa place 
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dans un projet de convention r e l a t i v e à l a liberté de l ' i n f o r m a t i o n — ' , mais 
serait évidemment trop longue pour f i g u r e r dans un a r t i c l e du pacte; aucune 
enumeration ne saurait couvrir tous les cas en raison des régimes politiques et 
des systèmes juridiques différents qui existent aujourd'hui dans l e monde; enfin, 
l a meilleure façon d'opérer était de trouver, pour l a clause r e s t r i c t i v e , une 
formule acceptable pour tous. Les partisans d'une enumeration complète des 
r e s t r i c t i o n s ont déclaré qu'une clause de caractère général r i s q u a i t d'être mal 
interprétée et mal appliquée; que s i l'on vou l a i t que l e pacte constitue un 
instrument juridique s a t i s f a i s a n t , i l f a l l a i t préciser, en termes non équivoques, 
les r e s t r i c t i o n s q u ' i l serait possible d'apporter à l'exercice de l a liberté 
d'expression; enfin, que c'est en énumérant avec soin et d'une façon détaillée 
ces r e s t r i c t i o n s que l'on assurerait aux individus l a plus grande liberté 
d'expression. 

131 . Au cours des débats, on a proposé plusieurs textes pour une clause r e s t r i c 
t i v e de caractère général et des amendements à ces propositions, énumérant 
certaines r e s t r i c t i o n s , ont été présentés. La Commission a adopté une clause 
r e s t r i c t i v e générale stipulant que l'exercice du d r o i t à l a liberté d'expression 
peut "être soumis à certaines r e s t r i c t i o n s qui doivent toutefois être expressément 
fixées par l a l o i et qui sont nécessaires : 1) au respect des d r o i t s ou de la 
réputation d'autrui; 2) à l a sauvegarde de l a sécurité nationale, de l'ordre 
public, de l a santé ou de l a morale publiques". La Commission a décidé de 
supprimer les mots "sanctions" et "obligations" qui, dans l e texte o r i g i n a l , 
précédaient l e mot " r e s t r i c t i o n s " . 

132. Comme e l l e l ' a v a i t f a i t pour l ' a r t i c l e 18, l a Commission a discuté 
l'expression "ordre public" qui figure dans l e présent a r t i c l e . Un membre a 
proposé de remplacer l'expression "à l a sauvegarde de ... l'ordre public" par l e 
membre de phrase "pour prévenir l e désordre", La Commission a été également 

4j9/ Voir a r t i c l e 2 du projet de convention r e l a t i f à l a liberté de l'information 
préparé par l a Conférence des Nations Unies sur l a liberté de l'information 
(E/CONF.6/79) et l ' a r t i c l e 2 du projet de convention sur l a liberté de 
l'information, préparé par l e Comité chargé du projet de convention relative, 
à l a liberté de l'information, créé par l'Assemblée générale. 
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saisie d'une proposition tendant à ajouter après les mots "de l'ordre public" 
les mots "dans une société démocratique". Aucune de ces deux propositions n'a 
été adoptée. I l convient de noter qu'au cours des débats, l'expression "ordre 
public" a été interprétée comme conférant à un Etat l e d r o i t d'autoriser l ' e x p l o i 
t a t i o n de certains moyens d'information et de réglementer l a d i f f u s i o n des i n f o r 
mations provenant de 1 ' étranger—' . 

I 3 3 . En dehors de l a clause r e s t r i c t i v e générale, l a Commission a examiné des 
propositions r e l a t i v e s à des r e s t r i c t i o n s d'un caractère p a r t i c u l i e r , notamment 
des propositions selon lesquelles l'exercice de l a liberté d'expression s e r a i t 

reçues à t i t r e c o n f i d e n t i e l " et pour "assurer l a conduite impartiale et convenable 
des poursuites j u d i c i a i r e s " . Bien que ces propositions n'aient guère soulevé 
d'objections de principe, elles n'ont pas été adoptées, car l a majorité de l a 
Commission était opposée à 1'enumeration de r e s t r i c t i o n s précises. 

I 3 4 . Un membre de l a Commission a proposé également un texte aux termes duquel l a 
liberté d'expression ne do i t pas servir "pour l a propagande en faveur de l a 
guerre, l ' i n c i t a t i o n à l a haine entre les peuples, l a discrimination raciale et l a 

51/ 
d i f f u s i o n de rumeurs calomnieuses n^- J „ La Commission a été saisie d'une autre 
proposition selon laquelle l'exercice du d r o i t à l a liberté d'expression est 
soumis aux r e s t r i c t i o n s nécessaires'"au maintien de l a paix et des bonnes relations 
entre Etats". Toutes ces propositions, a i n s i que d'autres propositions analogues 
ont été rejetées; l a Commission a estimé en e f f e t q u ' i l était d i f f i c i l e de leur 
donner une interprétation précise et que, d'autre part, elles pouvaient être 
invoquées pour j u s t i f i e r l ' i n s t i t u t i o n d'un régime de censure. 

50/ On trouvera aux paragraphes 112 à 114 du commentaire les observations géné
rales qui ont été f a i t e s , à propos de l ' a r t i c l e 18, sur les expressions 
"ordre public", sécurité nationale", "sûreté publique" et sur l'opportunité 
d'adopter une clause l i m i t a t i v e uniforme pour les a r t i c l e s 18, 1 ° , 20 et 2 1 . 

5 1 / A l a neuvième session de l'Assemblée générale, lor s de l a première lecture 
des projets de pacte, un amendement a été soumis, tendant à supprimer 
l ' a r t i c l e 26 qui i n t e r d i t toute propagande en faveur d'une hostilité 
nationale, raciale, ou religieuse et à insérer dans l ' a r t i c l e 19 une dispo
s i t i o n de ce genre (AG ( I X ) , point 58 , A/C . 3 /L . 4 1 3 ) . 

soumis aux r e s t r i c t i o n s nécessaires pour "prévenir l a révélation d'informations 
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135* La question a été soulevée de- savoir s i l a liberté de rechercher et de 
recevoir des informations devait être soumise aux mêmes r e s t r i c t i o n s que l a liberté 
de répandre des informations et s ' i l convenait même d'imposer une r e s t r i c t i o n 
quelconque à cette liberté. I l ne semble pas que cette question a i t été élucidée. 

52/ 
Question de l a censure ~ 7 

I 3 6 . I l a été proposé d' " i n t e r d i r e expressément l a censure préalable de l a presse" 
et " l a censure préalable de l a chose écrite et imprimée, de l a radio et des 
actualités cinématographiques"—Aucune de ces propositions n'a été adoptée, car 
l a Commission a estimé que l a liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des 
informations sans considération de frontières et par tous les moyens de communi
cation était déjà garantie au paragraphe 2 de l ' a r t i c l e et que les r e s t r i c t i o n s 
mentionnées au paragraphe 3 ne devaient pas être interprétées comme autorisant 
l'établissement d'un régime de censure. Un membre a f a i t observer q u ' i l y avait un 
abîme entre établir un régime de censure et rappeler aux journalistes leurs devoirs 
et leurs responsabilités et les r e s t r i c t i o n s qui peuvent leur être imposées dans 
l'exercice du d r o i t à l a liberté d'expression. 

Obstacles au l i b r e échange des informations 5ty 

137* La Commission a été saisie de deux propositions r e l a t i v e s aux aspects 
économiques, financiers et aux autres aspects du problème de l a liberté de 
l'information. Selon l a première, "des mesures seront prises pour favoriser l a 
liberté de l'information par l a suppression des obstacles p o l i t i q u e s , économiques, 

52/ E/CN.ySFv-320; E/CN.V82/Add.2; E/600, annexe B, Deuxième p a r t i e ; 
A/C.3/SR.4l6. 

53/ I l convient de signaler i c i l ' a r t i c l e V I I du p r o j e t de convention r e l a t i v e a 
l a transmission internationale des informations et au d r o i t de r e c t i f i c a t i o n , 
que l'Assemblée générale s. approuvé dans sa résolution 277 С ( i l l ) . Cet 
a r t i c l e , inspiré de l ' a r t i c l e k du pro j e t de convention r e l a t i v e à l'accès 
aux informations et à leur transmission d'un pays à l'autre, préparé par l a 
Conférence des Nations Unies sur l a liberté de l'information, t r a i t e de l a 
question de l a censure en temps de paix. 

5k/ E/CNA/SR.163, 165; E/CN . y 8 0 , 432, 438/Rev.l, kkO; E/Conf.6/79, annexe B. 
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techniques et autres qui sont de nature à gêner l a l i b r e d i f f u s i o n des nouvelles". 
Selon l a seconde proposition, "aucune disposition du présent a r t i c l e ne saurait 
porter a t t e i n t e au d r o i t de tout Etat p a r t i e au pacte de prendre les mesures q u ' i l 
juge nécessaires pour équilibrer sa balance des paiements". Ces propositions ont 
été rejetées, surtout parce qu'elles visaient des situations temporaires, ou 
qu'elles concernaient des problèmes techniques et non pas l a liberté d'expression 
elle-même; el l e s ne devaient donc pas fi g u r e r dans un instrument international de 
caractère durable — L 

56/ 
Autres propositions — ' 
138. D'autres propositions r e l a t i v e s à l a liberté de l'information ont été soumises 
à l a Commission, mais n'ont pas été retenues. Selon l'une de ces propositions, 
"rien dans l e présent a r t i c l e n'empêche un Etat d'établir selon des modalités 
raisonnables un d r o i t de réponse ou un c o r r e c t i f analogue". Selon une autre 
proposition, "rien dans l e présent a r t i c l e ne sera interprété comme portant a t t e i n t e 
au d r o i t d'un Etat de contrôler l'entrée de personnes sur son t e r r i t o i r e ou l a 
durée du séjour qu'elles y effectuent". La majorité des membres de l a Commission 
ont estimé que ces dispositions pourraient f i g u r e r dans des conventions spéciales 

57/ 
concernant l a liberté de l'information —'. 

55/ La question de l a balance des paiements et celle des pratiques r e s t r i c t i v e s ou 
monopolisatrices qui gênent l a l i b r e c i r c u l a t i o n des informations sont 
traitées respectivement dans l ' a r t i c l e k du pro j e t de convention r e l a t i v e à l a 
liberté de l'information, préparé par l a Conférence des Hâtions Unies sur l a 
liberté de l'information (E/Conf .6/79), et dans les a r t i c l e s 6 et 7 du projet 
de convention r e l a t i v e à l a liberté de 1'information, préparé par l e Comité de 
l'Assemblée générale chargé du p r o j e t de convention (A/AC .42/7)• 

56/ E/CW. У SR.165; Е/СИЛ/80; E/Conf.6/79, annexe B. 
57/ Le d r o i t de réponse f a i t l ' o b j e t de l a Convention r e l a t i v e au d r o i t 

i n t e r n a t i o n a l de r e c t i f i c a t i o n , adoptée par l'Assemblée générale dans sa 
résolution 630 ( V i l ) ; i l en est également question au paragraphe 2 de 
l ' a r t i c l e 2 du p r o j e t de convention r e l a t i v e à l a liberté de l'information, 
préparé par l a Conférence des Nations Unies (E/Conf .6/79), et à l ' a r t i c l e k 
du pr o j e t de convention r e l a t i v e à l a liberté de l'information préparé par l e 
Comité de l'Assemblée générale chargé du pro j e t de convention (A/AC.42/7). La 
question de l'accès des personnes sur l e t e r r i t o i r e d'un Etat et de l a durée 
du séjour qu'elles y effectuent font l ' o b j e t de l ' a r t i c l e 6 du p r o j e t de 
convention r e l a t i v e a l a liberté de l'information, préparé par l a Conférence 
des Nations Unies (E/Conf .6/79), et de l ' a r t i c l e 9 du projet de convention 
r e l a t i v e à l a liberté de l'information, préparé par l e Comité de l'Assemblée 
générale chargé du pro j e t de convention (A/AC.42/7)« 
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DOCUMENTATION 

Organe et session Comptes rendus Autres documents A r t i c l e 

CDH, CR ( i ) E/CN .4/AC.I/SR.IO E/CN .4/21, annexe G, 
a r t . 9 

Conf. des NU 
liberté de 1 ' 

sur l a 
'i n f . 

E/C'onf .6/79, annexe В 

CDH ( i l ) E/CN.4/SR.37; 
E/CN.4/AC.3/SR.6 

E/CN.4/37, 5б; CES (VI) 
suppl. 1 , annexe B, 
deuxième p a r t i e , 
a r t . 17 

8 
16 

Sous-Com. de 
liberté de 1 ' 
de l a presse 

l a 
i n f . et 
( I I ) 

E/CN.4/80 1 7 

CDH, CR ( i l ) E/CN. VAC.I/SR.26 E/CN . 4 /AC.I/I9 

E/CN.У95, annexe В 
17 

CDH ( I I I ) E/CN.4/82/Rev.l, Add. 2 , 4 , 
8, 12; CES ( V I I ) , 
suppl. 2, annexe В 

17 

CDH (V) E/OT.4/SR.12O E/CN.4/220, 272; 
CES ( I X ) , suppl. 10, 
annexes I et I I 

17 

CDH (VI) E/CN.4/SR.162 à I 6 7 , 
170, 171 , 200 

E/CN.4/353/Add.l, 2, 
3, 7, 8, 10; 360, 
365, 424, 432, 433/Rev.2, 
4з4, 438/Rev.i, 440; 

• CES ( X l ) , suppl. 5, 
annexes I et I I , a r t . 1 4 

17 

CES (XI) E/AC.7/SR.1Í+7 E/L .68 14 

AG (V) 3ème Com-
289 à 300 ème et 
305 ème s. 

A/C,3/1,96 14 
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Comité de l'AG 
chargé du pr o j e t 
de conv. sur l a 
liberté de l ' i n f . 

A/AC.42/7 

CDH (V I I ) E/CN.4/515/Add.4, 12, 
l i t - , lôj 524, 528, 
532; CES (XEII), 
suppl. 9> annexe I 

14 

CES ( X I I I ) E/2057/Add.3 

AG (VI) 3ème Com ., 4l5ème 
et 4l6ème s. 

CDH ( V I I I ) E/CN.4/SR.320, 321, 
322 

E/CN-V528/Add.l; 
E/CN.VL» 125, l 4 4/R ev.l, 
156/Rev.i, 192, 193; 
CES (XIV), suppl. 4, 
para. 238 à 247, 
annexe I B , a r t . 16 

14 

CDH (IX) E/CN.4/674; CES (XVI), 
suppl. 8, annexe I B, 
a r t . 19 

16 

CDH (X) CES ( X V I I I ) , suppl. 7, 
annexe I B 

19 
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ARTICLE 20 

Droit de réunion pacifique 

Le droit de réunion pacifique est reconnu. L'exercice de 
ce droit ne peut f a i r e l'objet que des seules r e s t r i c t i o n s 
imposées conformément à l a l o i et qui constituent des mesures 
nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de 
l a sécurité nationale, de l a sûreté publique, de l'ordre 
public ou pour protéger l a santé ou l a morale publiques, ou 
l e s droits et l e s libertés d'autrui. 

Enoncé du droit 
139* On s'est accordé à reconnaître l'opportunité d'insérer, dans l e Pacte r e l a t i f 
aux droits c i v i l s et politiques, un a r t i c l e sur l e droit de réunion pacifique, mais 

l-Q / 

l a teneur de ce droit a donné l i e u à d i s c u s s i o n — . On a proposé que l e droit 
comprenne " l a liberté des réunions et des meetings, des cortèges et des manifes
tations sur l a voie publique", mais d'autres ont d i t que l e droit de réunion 
pacifique pouvait ne pas comprendre nécessairement l a liberté d'organiser des 
cortèges ou des défilés dans l e s rues ou autres l i e u x publics. La majorité s'est 
prononcée pour une formule générale. On a suggéré que l a liberté de réunion 
pacifique ne devrait être protégée que contre "l'ingérence gouvernementale", mais 
l e sentiment général était que l ' i n d i v i d u devrait être protégé contre toutes sortes 
d'ingérence dans l'exercice de ce dr o i t . 
140. L'énoncé même du droit de réunion p a c i f i q u e — dans l ' a r t i c l e a été débattu. 
Une proposition aux termes de laquelle ce droit "devra être garanti par l a l o i " 
a été rejetée car l e s dispositions générales de l ' a r t i c l e 2 du projet de pacte 
r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques offraient l e s garanties nécessaires à l a 
protection de tous l e s droits reconnus dans l e pacte. Une autre solution était 
d'adopter l'énoncé de l ' a r t i c l e 20 de l a Déclaration universelle et de divers 
autres a r t i c l e s du projet de pacte : "Toute personne a droit à l a liberté de 
réunion pacifique". Cette formule, pensait-on, f e r a i t r e s s o r t i r que l e droit 
appartenait à tous. On a d i t aussi que l e droit devrait être "reconnu" comme 
étant un droit fondamental de l'homme au l i e u d'être reconnu par l e pacte. La 
formule : "Le droit de réunion pacifique est reconnu" a été finalement acceptée. 

58/ E/CN.4/SR.121, 325; Е/ с ш . 4 / 8 2 , 353/Add.l; E/CN.4/L .126. 

59/ E/CN.4/SR.120, 169, 200, 325; E/CN.4/353/Add.8; E/CN.4/L .I26; CES ( I X ) , 
suppl. 10, annexe I , a r t . 18; CES ( X I ) , suppl. 5, annexe I , a r t . 15. 
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Clause r e s t r i c t i v e — ' ' 
ikl. I l a été généralement admis que l'exercice de ce d r o i t pourrait être soumis 
à des r e s t r i c t i o n s . A l a seconde phrase du texte anglais, may a été utilisé 
au l i e u de s h a l l , a f i n de préciser que les Etats parties au Pacte ne seraient 
aucunement contraints à imposer des r e s t r i c t i o n s . Des projets antérieurs 
disposaient que toutes les r e s t r i c t i o n s à l a liberté de réunion pacifique devraient 
être "prévues par l a l o i " . Par l a suite, les mots "imposées en application de l a 
l o i " ont été préférés parce qu'ils laissent place à une action administrative 
légitime. On a cependant objecté que cette formule était incompatible avec l e 
libellé d'autres a r t i c l e s du projet de pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et 
poli t i q u e s . 
lh2. Divers avis ont été émis sur l a nature et l a portée des r e s t r i c t i o n s 
nécessaires. Certains pensaient qu'une seule r e s t r i c t i o n fondamentale devrait 
être insérée dans l ' a r t i c l e savoir : "Seront i n t e r d i t e s par l a l o i , sous peine 
de sanctions, l a formation et l'activité sous quelque forme que ce s o i t de toutes 
associations, unions ou autres organisations de caractère fasciste ou antidémo
cratique". Les défenseurs de cette proposition soutenaient que l e d r o i t de 
réunion pacifique devrait être reconnu "dans l'intérêt de l a démocratie"; i l s 
affirmaient que, s i l e d r o i t de réunion pacifique était exercé par des groupes 
antidémocratiques, l e respect de tous les d r o i t s reconnus dans les pactes r i s q u a i t 
d'être compromis. Les adversaires de cette thèse ont d i t refuser, par principe, 
à certains groupes l a liberté de réunion sans autre raison que leurs opinions 
seraient contraires aux principes de l a liberté d'opinion et de l a liberté 
d'expression reconnus par l a Déclaration universelle des d r o i t s de l'homme et l e 
projet de pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et politiques; de plus, les mots 
"fasciste ou antidémocratique" n'étaient pas clairement définis et on pouvait en 
f a i r e une interprétation abusive. Si l'activité d'un groupe, quel q u ' i l s o i t , 
devenait un danger public, i l s e rait possible d'appliquer les l o i s qui protègent 
"l'ordre public", " l a sécurité nationale" ou "les d r o i t s et libertés d'autrui". 

60/ E/CW.VAC.I/SR.26; E/CN.1J-/AC.3/5R.6; E/CN.4/SR.120, I 6 9 , 325; Е / СН Л / 8 2 , 
272/Corr.l, ЗО7, ЗО8; E/CN.VL.126, 145, 2 0 1 . 
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14-3. Les motifs de r e s t r i c t i o n s proposés - "dans l'intérêt de l a sécurité 
nationale de l a sûreté publique, de l'ordre public ou pour protéger l a santé 
ou l a morale publiques ou les d r o i t s et libertés d'autrui" - ont suscité des 
critiques analogues à celles qui avaient été exprimées au cours des débats 
concernant les a r t i c l e s l 8 et 19 du projet de p a c t e — / On a suggéré de remplacer 
les mots "ordre public" par les mots "pour prévenir l e désordre"; on a d i t aussi 
q u ' i l faudrait ajouter aux r e s t r i c t i o n s spécifiées un motif supplémentaire : 
"dans l'intérêt général". Ces deux propositions ont été rejetées. L ' u t i l i s a t i o n 
de termes vagues comme "l'ordre public" et " l a sécurité nationale" r i s q u a i t , 
pensait-on, de donner l i e u à des abus sauf à définir exactement les actions en 
cause. L'insertion de "raisonnables e t " avant l e mot "nécessaires" n'a pas été 
adoptée. I l f a l l a i t , selon certains, q u a l i f i e r de "nécessaires dans une société 
démocratique" toutes les r e s t r i c t i o n s énumérées dans l ' a r t i c l e , car l a liberté 
de réunion ne pouvait être effectivement préservée s i les Etats parties au Pacte 
n'appliquaient pas l a clause r e s t r i c t i v e conformément aux principes reconnus dans 
une société démocratique. A l'objection fondée sur l a possibilité d'interpréter 
diversement l e mot "démocratique" dans les différents pays, i l a été répondu 
qu'une société démocratique se montrerait respectueuse des principes énoncés dans 
l a Charte, dans l a Déclaration universelle des dr o i t s de l'homme et dans les pactes 
r e l a t i f s aux dro i t s de l'homme. Les mots "nécessaires dans une société démo-

62/ 
cratique" ont été finalement adoptés—. 

6 l / Voir para. U2-114, dans les commentaires r e l a t i f s à l ' a r t . l 8 et para. 132 
dans commentaires r e l a t i f s à l ' a r t . 19. 

62/ On trouvera aux para. 112-114, dans les commentaires r e l a t i f s à l ' a r t . l 8 , 
des observations générales sur des expressions t e l l e s que "sécurité nationale", 
"ordre public" et sur l'opportunité d'adopter une clause r e s t r i c t i v e uniforme 
pour les a r t i c l e s 18, 19, 20 et 21 . 
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ARTICLE 2 1 

Droit d'association 

1 . Toute personne a l e d r o i t de s'associer librement avec d'autres, 
et notamment le d r o i t de constituer des syndicats et d'y adhérer pour l a 
protection de ses intérêts. 

2 . L'exercice de ce d r o i t ne peut f a i r e l ' o bjet que des seules 
r e s t r i c t i o n s prévues par l a l o i et qui constituent des mesures nécessaires, 
dans une société démocratique, dans l'intérêt de l a sécurité nationale, de 
la sûreté publique, de l'ordre public, ou pour protéger l a santé ou l a 
morale publiques ou les d r o i t s et les libertés d'autrui. Le présent a r t i c l e 
n'empêche pas de soumettre à des r e s t r i c t i o n s légales l'exercice de ces d r o i t s 
par les membres des forces armées ou de l a police. 

3 . Aucune disposition du présent a r t i c l e ne permet aux Etats parties 
à l a Convention internationale du t r a v a i l de 1948 sur l a liberté syndicale 
et l a protection du d r o i t syndical de prendre des mesures législatives 
portant a t t e i n t e - ou d'appliquer l a l o i de façon à porter a t t e i n t e - aux 
garanties prévues dans cette Convention. 

144. I l a été convenu que' l e pr o j e t de pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et 
politiques devrait f a i r e mention du d r o i t d'association. Bien que l'on a i t 
reconnu que ce d r o i t et l e d r o i t de réunion pacifique étaient étroitement liés, 
on a décidé de ne pas t r a i t e r de ces deux dr o i t s dans un même a r t i c l e en raison 

63/ 

des differences substantielles existant entre ces deux d r o i t s — 

Enoncé du d r o i t — ^ 
145. On s'est accordé à admettre que l e d r o i t d'association comprenait l e d r o i t 
de former une association de même que l e d r o i t d'adhérer à une association. 
L'insertion de l a phrase : "Nul n'est tenu d'entrer dans une association" n'a 
pas été acceptée car cette clause bien qu'elle fût empruntée à l ' a r t i c l e 20 de 
l a Déclaration universelle des dro i t s de l'homme et qu'elle énonçât un aspect 
important de l a liberté d'association, r i s q u a i t , dans son application, d'aller à 
1'encontre des intérêts des syndicats. 
63/ E/CN.4/SR.121, 325] E/CN.4/L.I26; CES ( X I I l ) , suppl. №9, annexe I I I , a r t . 16. 

64/ E/CÏÏ.4/AC.1/SR.26; E/CN.4/SR.171, 172, 325, З26; E/CN.4/164 et Add.l, 
E/CN.4/263, 353/Add.l, 8; E/CN.4/L.I26, 146, 202, 203; E/C.2/4l0. 
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lh-6. On s'est demandé s ' i l f a l l a i t f a i r e expressément mention du d r o i t de former 
un syndicat ou d'adhérer à un syndicat. I l était déjà question des dr o i t s 
syndicaux à l ' a r t i c l e 8 du projet de pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux 
et c u l t u r e l s ; donc s i l'on p a r l a i t également des dr o i t s syndicaux dans l e pro j e t 
de pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s , le d r o i t de former un syndicat 
ou d'adhérer à un syndicat serait soumis à deux types différents de l i m i t a t i o n s , 
savoir l a clause r e s t r i c t i v e générale contenue dans l ' a r t i c l e k du pr o j e t de 
pacte r e l a t i f aux dr o i t s économiques, sociaux et culturels et l a clause r e s t r i c 
t i v e contenue au paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 1 du pro j e t de pacte r e l a t i f aux 
droi t s c i v i l s et pol i t i q u e s . En revanche, ne f a i r e aucune mention des dr o i t s 
syndicaux dans le pr o j e t de pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et politiques 
pourrait laisser c r o i r e , à t o r t , que ces d r o i t s n'étaient pas des dr o i t s c i v i l s , 
quand bien même i l s seraient des dro i t s économiques eu sociaux. I l a été décidé 
que l e d r o i t de constituer des syndicats et d'y adhérer devrait être spécifié 
dans l ' a r t i c l e . 
1^7. L'expression "pour l a protection de ses intérêts", rédigée en termes 
généraux était préférable, a-t-on d i t , à l a formule utilisée à l ' a r t i c l e 8 du 
projet de pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et culturels : "en vue 
de protéger ses intérêts économiques et sociaux"; en e f f e t , les organisations 
syndicales devaient souvent l u t t e r pour la protection des dro i t s c i v i l s de même 
que pour l a défense des intérêts économiques et sociaux de leurs membres. 
Ik-Q. On a proposé que l e d r o i t d'association (y compris les d r o i t s syndicaux) 
ne s o i t protégé que contre 1'"ingérence gouvernementale" mais, comme ce f u t l e 
cas pour le d r o i t de réunion pacifique, l'idée n'a pas été retenue. 
lk-9* F a l l a i t - i l dire que le d r o i t d'association était "reconnu" ou que "toute 
personne a l e d r o i t de s'associer librement" ? l a dernière formule a été acceptée 
et on a signalé, à cet égard, un défaut de concordance entre les phrases liminaires 
des a r t i c l e s 20 et 2 1 . 
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Clause r e s t r i c t i v e — ^ 
150. Les r e s t r i c t i o n s générales apportées au droit d'association ont été l e s 
mêmes que l e s r e s t r i c t i o n s apportées au droit de réunion pacifique, s i ce n'est que, 
au l i e u des mots "imposées en application de l a l o i " à l ' a r t i c l e 20 , l e s mots 
"prévues par l a l o i " ont été utilisés à l ' a r t i c l e 21—( 

151 . On a d i t qu'aucune clause de l ' a r t i c l e ne devrait empêcher d'imposer des 
r e s t r i c t i o n s légitimes à l'exercice du droit d'association par l e s membres des 
forces armées, et de l a police, ou par l e s fonctionnaires de l ' E t a t . I l n'y avait 
pas l i e u , pensaient certains, d'imposer d'autres r e s t r i c t i o n s au détriment de ces 
catégories de personnes, s i ce n'est peut-être en ce qui concerne l e droit de 
grève; en tout cas, l e s r e s t r i c t i o n s générales apportées dans l'intérêt de l a 
"sécurité nationale" et de "l'ordre public" devaient donner des garanties s u f f i 
santes aux E t a t s . On a riposté que ncmbre d'Etats reconnaissaient dans leur 
législation l a nécessité d'une disposition de ce genre. La proposition ne v i s a i t 
pas à refuser l a jouissance et l'exercice du droit d'association à certaines 
personnes, e l l e n'avait d'autre objet que de l i m i t e r l e choix de l'ass o c i a t i o n 
pour ces personnes et notamment l a mesure de leur p a r t i c i p a t i o n à des activités 
syndicales. Cette clause r e s t r i c t i v e supplémentaire a été adoptée à l'égard des 
membres des forces armées et de l a police, mais non à l'égard des autres fonction
naires de l ' E t a t . 

Convention internationale du t r a v a i l sur l a liberté syndicale et sur l a protection 
du droit syndical 67/ 

152. On a proposé d'insérer ce qui s u i t : "Aucune disposition du présent a r t i c l e 
ne permet aux Etats p a r t i e s à l a Convention internationale du t r a v a i l de 1948 sur 
l a liberté syndicale et l a protection du dro i t syndical de prendre des mesures 

65/ E/CN.VAC.1/SR.3I; E/CN.ysR.39, 121, 171, 172, 325, 526; E/CN.V170, 227, 
353/Add.2, 3, 8, 10; E/CN.4/L.126, lk6, 202. 

66/ En ce qui concerne l a proposition tendant à i n t e r d i r e "toutes associations, 
unions ou autres organisations de caractère f a s c i s t e ou antidémocratique", 
l e sens du mot "peut" et d'expressions t e l l e s que "ordre public", "sécurité 
nationale", "raisonnables", "nécessaires dans une société démocratique" se 
reporter aux paragraphes 142 et 143, dans l e s commentaires r e l a t i f s à 
l ' a r t . 20. Les observations générales qui ont été formulées au sujet des 
expressions "ordre public", "sécurité nationale", etc., et l'opportunité 
d'uniformiser l e s clauses r e s t r i c t i v e s r e l a t i v e s aux a r t . 18, 19, 20 et 21 
sont résumées plus haut aux paragraphes 112-114, dans l e s commentaires 
r e l a t i f s à l ' a r t . 18. 

f ' E/CN.4/SR.121, 171; E/CW.4/23О, 453. 
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législatives portant a t t e i n t e - ou d'appliquer l a l o i de façon à porter a t t e i n t e -
aux garanties prévues dans cette Convention". La chose était superflue, a-t-on 
répondu, puisque les principes bien établis du d r o i t i n t e r n a t i o n a l empêcheraient 
tout c o n f l i t entre les deux instruments. Lorsqu'ils r a t i f i e r a i e n t l e Pacte, les 
Etats parties à l a Convention de 19^8 demeureraient liés par les obligations que 
leur impose l a Convention. I l s n'auraient pas l a liberté d'appliquer l ' a r t i c l e 21 

du Pacte d'une manière qui porte a t t e i n t e aux garanties prévues dans l a Convention. 
De plus, i l n'était pas indiqué de se référer dans un Instrument juridique de 
portée générale à des conventions spéciales. Pour appuyer l a proposition, on a 
f a i t r e s s o r t i r que l'omission de l a référence proposée pourrait être interprétée 
comme indiquant que l'OWU méconnaissait ou sous-estimait les progrès accomplis 
dans l a protection des dr o i t s syndicaux en d r o i t i n t e r n a t i o n a l . La proposition 
finalement adoptée, est devenue l e paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 21 . 
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ARTICLE 22 

Droits r e l a t i f s au mariage 

1 . La fami l l e est l'élément naturel et fondamental de l a société et a d r o i t 
à l a protection de l a société et de l ' E t a t . 
2. A p a r t i r de l'âge nubile, l e d r o i t de se marier et de fonder une fami l l e 
est reconnu à l'homme et à l a femme. 
3 . Nul mariage ne peut être conclu sans l e l i b r e et p l e i n consentement des 
futurs époux. 
h. La législation des Etats parties au présent Pacte sera orientée vers 
l'égalité de d r o i t s et de responsabilités des époux, au regard du mariage, 
durant l e mariage et l o r s de sa dissolution. Dans ce dernier cas, des mesures 
spéciales pour l a protection des enfants seront prévues par l a l o i . 

153» Cet a r t i c l e a été inséré dans l e p r o j e t de pacte sur l ' i n i t i a t i v e de l a 
Commission de l a condition de l a femme qui avait demandé que l ' a r t i c l e 16 de l a 
Déclaration universelle des d r o i t s de l'homme fût incorporé dans l e p r o j e t de 
pacte—^. 
154. La discussion a surtout porté sur l e paragraphe h de l ' a r t i c l e , et plus p a r t i 
culièrement sur l a disposition r e l a t i v e à l'égalité des d r o i t s des époux. Le 
paragraphe 1 est identique au paragraphe 3 l e l ' a r t i c l e 16 de l a Déclaration et 
les paragraphes 2 et 5 sont fondés, avec certains amendements, sur l a première 
phrase du paragraphe 1 et sur l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 16, respectivement. 

68/ CES (XVI), suppl, N0 2 , para. 29-30; E/CN.6/SR.I28-I30. 
Voici l e texte de l ' a r t i c l e l 6 de l a Déclaration • 

1) A p a r t i r de l'âge nubile, l'homme et l a femme, sans aucune 
r e s t r i c t i o n quant à l a race, l a nationalité ou l a r e l i g i o n , ont l e d r o i t de 
se marier et de fonder une f a m i l l e . I l s ont des dr o i t s égaux au regard du 
mariage, durant l e mariage et l o r s de sa dissolution. 

2) Le mariage ne peut être conclu qu'avec l e l i b r e et p l e i n consen
tement des futurs époux. 

3) La fami l l e est l'élément naturel et fondamental de l a société et a 
d r o i t à l a protection de l a société et de l ' E t a t . 
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Egalité des dro i t s des époux au гедагс! du mariage, durant l e mariage et l o r s de sa 
dissolution 
155* Les avis ont été très partagés concernant l ' i n c l u s i o n dans l e projet de pacte 
sur les d r o i t s c i v i l s et politiques d'une clause r e l a t i v e à l'égalité des droits 
des hommes et des femmes au regard du mariage. I l a été reconnu que l'époux et 
l'épouse ne jouissent pas t o u j j u r s des mêmes dr o i t s quant au domicile, à l a natio
nalité, à l'éducation des enfants, au d r o i t de t r a v a i l l e r et au d r o i t de posséder 
des biens en propre, et que les femmes faisaient souvent l ' o b j e t d'un traitement 
moins favorable que les hommes. 
156. Les uns ont f a i t v a l o i r que de nombreuses inégalités avaient leur origine 
dans d'anciennes t r a d i t i o n s et des croyances et pratiques religieuses q u ' i l n'était 
pas possible de modifier du jour au lendemain. De plus, les gouvernements 
n'étaient pas toujours en mesure d'intervenir directement en ces matières. 
L' a r t i c l e 16 de l a Déclaration pose un certain nombre de principes que les 
différents pays devraient s'efforcer d'appliquer, et vouloir réaliser immédiatement 
l'égalité des dr o i t s des époux o b l i g e r a i t presque tous les Etats à d.es changements 
radicaux de leur législation c i v i l e et de leurs coutumes. I l f a l l a i t également 
considérer l a question du point de vue des responsabilités respectives des époux» 
L'égalité des époux ne pourrait se réaliser qu'avec l e temps. Insérer dans l e 
proj e t de pacte sur les d r o i t s c i v i l s et politiques une clause prescrivant l'égalit 
des d r o i t s des hommes et des femmes au regard du mariage serait inopportun 
puisqu'on vo u l a i t que les Etats mettent immédiatement en oeuvre les dispositions 
du Pacte et que l a plupart d'entre eux ne pourraient dans ces conditions prendre 
un t e l engagement. 
157- L ' a r t i c l e 10 du p r o j e t de pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et 
culturels t r a i t a i t déjà de l a protection du mariage, de la maternité et de l a 
fa m i l l e ; certains représentants ont estimé que c'était a l l e r assez l o i n dans un 
instrument qui aurait force obligatoire et qu'on pouvait insérer cet a r t i c l e dans 
le projet de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et p o l i t i q u e s . D'autre part, puisque 
l a mise en oeuvre du p r o j e t de pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et 
culturels devait être progressive, c'était dans ce pro j e t q u ' i l convenait d'insérer 
le texte de l ' a r t i c l e 16 de l a Déclaration. 
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158. Comme l ' a r t i c l e 3 proclamait que les hommes et les femmes jouissaient éga
lement de tous les dr o i t s c i v i l s et politiques énoncés dans l e Pacte, i l était 
i n u t i l e de l e répéter dans l ' a r t i c l e sur l e mariage. 
159. A quoi d'aucuns ont répliqué que l e d r o i t de se marier et de fonder un foyer 
étant un d r o i t élémentaire de tout i n d i v i d u , i l convenait donc de 1'énoncer dans 
l e pacte r e l a t i f aux dr o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s , où un a r t i c l e sur l e mariage 
avait sa place logique. L'insertion d'une disposition fondée sur l e paragraphe 1 

de l ' a r t i c l e 16 de l a Déclaration était d'autant plus justifiée que des inégalités 
entre les d r o i t s de l'époux et de l'épouse existaient incontestablement. L'égalité 
de d r o i t s entre les époux devait être considérée comme aussi importante que les 
autres d r o i t s de l'homme énumérés dans l e pro j e t de pacte. I l ne s u f f i s a i t pas 
d'insérer un a r t i c l e dans l e p r o j e t de pacte r e l a t i f aux dr o i t s économiques, 
sociaux et cul t u r e l s car l a mise en oeuvre des dispositions de ce pacte s e r a i t 
non pas immédiate, mais progressive. Les Etats devaient, l e cas échéant, modifier 
leur législation pour assurer l'égalité de dr o i t s des hommes et des femmes au 
regard du mariage. S'ils ne pouvaient prendre cet engagement immédiatement, i l 
leur était l o i s i b l e de formuler des réserves quant à cet a r t i c l e l o r s q u ' i l s 
r a t i f i e r a i e n t l e Pacte. 
160. A t i t r e de compromis, on a proposé que l a législation des Etats parties au 
Pacte s o i t "orientée vers l'égalité des dr o i t s et des responsabilités des époux, 
au regard du mariage, durant l e mariage et lor s de sa dissolution"; ce texte a l l a i t 
aussi l o i n q u ' i l était alors possible de l e f a i r e . Certains ont objecté que les 
termes étaient trop éloignés de ceux de l ' a r t i c l e l 6 de l a Déclaration, même s ' i l s 
étaient un pas dans l a bonne d i r e c t i o n ; de plus, l e texte manquait de l a clarté 
nécessaire à un instrument ju r i d i q u e . 
161. La Commission de l a condition de l a femme a demandé que l e texte en question 
s o i t remplacé par l e paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 16 de l a Déclaration-^/ et l e 
Conseil économique et social, dans sa résolution 5^7 С ( X V I I I ) , a décidé de 

70/ CES ( X V I I I ) , suppl. 6 , para. 61-62. 
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transmettre cette proposition à l'Assemblée.générale pour qu'elle puisse l'examiner 
en même temps que l e pr o j e t de pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et po l i t i q u e s - ^ / . 
162. On notera qu'à l ' a r t i c l e 49 qui f i x e l a procédure à suivre pour rendre compte 
de l a mise en oeuvre des dispositions du pr o j e t de pacte r e l a t i f aux dro i t s c i v i l s 
et p o l i t i q u e s , on f a i t une exception pour l ' a r t i c l e 22 dont l a mise en oeuvre d o i t 
être progressive— . 

73/ 
Dissolution du mariage—' 
163. Certains ont estimé que l ' a r t i c l e ne devrait contenir aucune mention de l a 
dissolution du mariage. On a répondu que l a dissolution visée dans l ' a r t i c l e 
pouvait avoir pour cause aussi bien l e décès de l'un des conjoints que l e divorce. 
I l n'était pas question de donner à entendre que l'on sanctionnait l e divorce comme 
moyen de dissolution. I l importait néanmoins d'assurer que, dans les pays qui 
reconnaissent l e divorce, les deux époux aient les mêmes dr o i t s sur tous les points 
qui s'y rapportent. 
Protection des enfants nés dans l e maria^e-^^ 
164. On a d i t que l ' a r t i c l e devrait prévoir l a protection des enfants nés hors 
mariage aussi bien que celle des enfants nés dans l e mariage. D'autres ont été 
d'avis qu'un a r t i c l e sur l e mariage ne devrait mentionner que les enfants nés dans 
le mariage; toute disposition r e l a t i v e aux enfants nés hors mariage devrait f a i r e 
l ' o b j e t d'un a r t i c l e d i s t i n c t . 
165. On a f a i t observer que l ' a r t i c l e ne prévoyait des mesures spéciales pour l a 
protection des enfants que dans l e cas de l a dissolution du mariage. Certains 

71/ Lors de l a première lecture des projets de pactes à l a neuvième session de 
l'Assemblée générale, deux amendements ont été présentés, dont l'un fondé sur 
l a proposition de l a Commission de l a condition de l a femme (AG ( i x ) , annexes,, 
point 58, A/C . 3 /L . 4I4 , L . 4 l 8 et Add.l). 

72/ Voir a r t . 49 , para. 2. 

73/ E/CN.ySR.380, 383, 384. 

74/ E/CN.4/SR.382-384; E/CN.4/L.275; A/e.3/SR.581. A/C . 3 /L . 4I4 ; A./2808, para. 4 7 . 
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parents ne remplissent pas toujours•leurs devoirs à l'égard de leurs enfants durant 
le mariage. I l y avait donc l i e u d'étendre l e champ d'application de l a dispo-

75/ s i t i o n — . 
76/ 

Insertion_ dMjne clause de non-discrimination-— 
166. On a affirmé q u ' i l f a l l a i t insérer, dans l ' a r t i c l e sur l e mariage, une clause 
interdisant toute r e s t r i c t i o n quant à " l a race, l a nationalité ou l a r e l i g i o n " , 
comme on l ' a v a i t f a i t dans l ' a r t i c l e l 6 de l a Déclaration. D'autres ont pensé 
q u ' i l y aurait l i e u d.'étendre l a portée de cette clause; les uns ont proposé de 
mentionner également " l ' o r i g i n e sociale et l a fortune", les autres de répéter 
toute 1'enumeration contenue dans l ' a r t i c l e 2 du p r o j e t de pacte. 
167. Les adversaires de cette thèse ont soutenu que toute enumeration s e r a i t dange
reuse car e l l e r i s q u e r a i t d'omettre des éléments importants. Etant donné l a 
rédaction de l ' a r t i c l e 2 qui commandait tous les a r t i c l e s du pro j e t de pacte, i l s 
jugeaient I n u t i l e une clause spéciale interdisant l a discrimination. 

77/ 
"Age n u b i l e и ± ± / 

16'3, On a d i t que le terme "age nubile" n'était pas interprété de l a même façon 
dans tous les pays. Tantôt i l s'agit de l a majorité légale, tantôt de l a maturité 
physique. I l a été convenu qu'on l a i s s e r a i t aux Etants l e soin de déterminer l'âge 
nubile. 

78 / 
Consentement des futurs époux— 
169. On a insisté sur l e f a i t que les futurs époux devaient l'un et l'autre donner 
leur consentement. Toutefois, l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 16 de l a Déclaration 
pouvait avoir pour e f f e t d'interdire l'imposition de certaines obligations, comme 
celle d'obtenir l e consentement des parents dans l e cas des mineurs. Cette o b l i 
gation e x i s t a i t dans beaucoup de pays. Le paragraphe 3 a été modifié pour 
répondre à cette objection. 
75/ Un amendement à cet e f f e t a été soumis lors de l a première lecture des projets 

de pactes à l a neuvième session de l'Assemblée générale (AG ( I X ) , annexes, 
point 38, A / C . 3 / L . 4 I 4 ) . 

76/ E/CN.4/SR.382-384; E/CN .4/L .273, L .275-

77/ E/CN.4/SR.382-384; E/CN.4/L.273, L . 2 7 5 , L . 2 7 6 . 

78/ E/CN.4/SR.383; E/CN .4/L .276. 
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ARTICLE 23 

Droits politiques 

Tout citoyen a l e d r o i t et l a possibilité, sans aucune des d i s c r i 
minations visées à l ' a r t i c l e 2 du présent Pacte et sans r e s t r i c t i o n s 
déraisonnables : 

a) De prendre part à l a dir e c t i o n des affaires publiques, s o i t 
directement, s o i t par l'intermédiaire de représentants librement choisis; 

b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, honnêtes, 
au suffrage universel et égal et au scrutin secret, assurant l'expression 
l i b r e de l a volonté des électeurs; 

c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions 
publiques de son pays. 

Formulation des dr o i t s politiques 
170. La majorité des représentants ont reconnu que l e pro j e t de pacte devait 
comprendre un a r t i c l e sur certains d r o i t s p o l i t i q u e s . Toutefois, les avis ont 
été partagés sur l a manière de traduire dans l e pacte les principes énoncés 
à l ' a r t i c l e 21 de l a Déclaration universelle en dispositions ayant force de l o i . 
1 7 1 . Deux formes d'énonciation ont été proposées : d'une p a r t , "l'Etat respecte 
et garantit à tout citoyen l e d r o i t et l a possibilité d'autre p a r t , 

79 / 
"Tout citoyen a l e d r o i t et l a possibilité ..."—'. La première soulignait une 
obligation de l ' E t a t , l a seconde les d r o i t s du citoyen. C'est l a seconde qui a 
été adoptée. 

8 0 / , 

172. L'alinéa a) de l'article—'énonce en termes généraux l e d r o i t de tout 
citoyen à prendre part à l a d i r e c t i o n des affaires publiques. Une formule plus 
e x p l i c i t e "participer à l a di r e c t i o n de l ' E t a t " a été rejetée. Le d r o i t de 
par t i c i p e r à l a direc t i o n des affaires publiques devait être exercer "soit 
directement, s o i t par l'intermédiaire de représentants librement choisis". On a 
proposé de f a i r e du suffrage d i r e c t l a règle générale, mais l a majorité a pensé 
que l e suffrage direct et l e suffrage i n d i r e c t étaient tous les deux admissibles. 
79/ E/CN.4/SR,364, 367; E/CN.VL.221, 224. 
8 0 / E/CÏÏ.4/SR.365; E/CN.4/L.221, 224/Rev.l; AG ( V I I l ) , 3ème Corn. 506ème s. 
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173. L'alinéa Ъ) r e l a t i f au d r o i t de voter et d'être élu est une application de 
l a règle générale posée à l'alinéa a ) . Une proposition a l l a n t plus l o i n et 
proclamant que "tout citoyen a l e d r o i t d'élire et d'être élu à tous les organes 
du pouvoir" a été rejetée parce que dans l a plupart des pays certains organes 
ne sont pas él^t 

Yjk. Les conditions auxquelles sont soumises les élections aux termes de cet 
a r t i c l e ("honnêtes", "périodiques", "au suffrage universel et égal" et "au scrutin 
secret") n'ont guère été débattues sauf les mots "suffrage universel et égal"^/ 
On a d i t que l e mot "universel" équivalait à une répétition étant donné l a 
clause introductive "tout citoyen a l e d r o i t ..." et q u ' i l en était de même du 
mot "égal" étant donné l e renvoi à l a clause de non discrimination de l ' a r t i c l e 2, 
mais l a majorité a estimé fondamental l e principe du "suffrage universel et égal" 
et décidé de l ' i n c l u r e dans l ' a r t i c l e . Cette disposition l a i s s e r a i t les Etats 
parties au Pacte l i b r e s d'organiser leur système électoral pourvu que chaque 
vote a i t l e même poids. 
175* Les dispositions de l'alinéa c) sur 1'"accès aux fonctions publiques" dans 
des conditions générales d'égalité ont été acceptées sans grande discussion sauf 
pour ce qui est du problème des t i t r e s nécessaires. 

Clause de non d i s c r i m i n a t i o n — ^ 
176. On a proposé de spécifier que les d r o i t s politiques sont garantis à tout 
citoyen "quelles que soient sa race ou sa couleur, sa nationalité, sa classe 
sociale, sa s i t u a t i o n de fortune, ses origines sociales, sa langue, sa r e l i g i o n 
ou son sexe". Certains ont proposé d'ajouter à cette enumeration "ses opinions 
p o l i t i q u e s " . Les mots "sa nationalité" ont également donné l i e u à une discussion; 
on a f a i t observer que dans divers pays les naturalisés devaient attendre un 
certain temps avant de pouvoir exercer les droits p o l i t i q u e s . D'une façon 
générale on a estimé que l a clause de non discrimination du paragraphe 1 de 
l ' a r t i c l e 2 du projet de pacte sur les d r o i t s c i v i l s et politiques s'appliquait 

8 1 / E/CN.4/SR.364; E/CN.4/L.221, 256. 

8 2 / E/CN.VSR.365, 367i Е/СТЛД . 2 2 1 , 224/Rev.4, 257, 258; AG (Vl), 3ème Com, 
Зб9ете s. 

83/ E/СИЛ/SR.364, 365, 366; E/CN.4/L.221, L . 2 2 4 et Rev.4; L . 2 5 5 et Rev.l, 
L . 2 5 8 ; AG ( I X ) , Зете Сот. 569ème s. 
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à tous les a r t i c l e s du pacte et q u ' i l convenait d'éviter les répétitions i n u t i l e s 
dans les textes juridiques. Le texte suivant a été finalement adopté : "sans 

84 I 
aucune des discriminations visées à l ' a r t i c l e 2 du présent Pacte"— i 

85/ 
Clause de l i m i t a t i o n — ' 
177« On a présenté une proposition tendant à ce que "toute condition r e l a t i v e 
à l a s i t u a t i o n de fortune, à l ' i n s t r u c t i o n ou autres ayant pour e f f e t de 
restreindre l a p a r t i c i p a t i o n des citoyens au vote" s o i t supprimée. Tout en 
jugeant nécessaire d'interdire les r e s t r i c t i o n s qui équivaudraient à de l a 
discrimination, on a f a i t observer que, dans l a plupart des pays, l e d r o i t de 
vote était refusé à certaines catégories de personnes, les mineurs et les aliénés 
par exemple, et que l'éligibilité aux fonctions publiques et l'accès aux 
fonctions publiques étaient généralement soumis à certaines conditions. On a 
finalement adopté l a formule "sans r e s t r i c t i o n déraisonnable" pour q u a l i f i e r 

84 
1 'exercice de tous les d r o i t s définis dans l ' a r t i c l " ' 

84/ Des amendements aux clauses de non discrimination et de l i m i t a t i o n ont été 
présentés l o r s de l a première lecture des projets de pacte à l a neuvième 
session de l'Assemblée générale (AG (IX) point 5 8 , A/C.3/1.413). 

8 5 / E/CN.4/SR.363, Зб5 ; З67; E/CN .4/82/Add .l2, E/CN.4/L.221, 224/Rev-.2, 3 , 4; 
CES (XIII), 524ème s. AG (VI) 3ème Сош. Зббете s.; AG (VIII) 3ème Corn. 
50бете s. 
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A R T I C L E 2k 

E g a l i t é d e v a n t l a l o i 

T o u t e s l e s p e r s o n n e s s o n t é g a l e s d e v a n t l a l o i . L a l o i d o i t i n t e r 
d i r e t o u t e d i s c r i m i n a t i o n e t g a r a n t i r à t o u t e s l e s p e r s o n n e s u n e 
p r o t e c t i o n é g a l e e t e f f i c a c e c o n t r e t o u t e d i s c r i m i n a t i o n , n o t a m m e n t d e 
r a c e , d e c o u l e u r , d e s e x e , d e l a n g u e , d e r e l i g i o n , d ' o p i n i o n p o l i t i q u e e t 
d e t o u t e a u t r e o p i n i o n , d ' o r i g i n e n a t i o n a l e o u s o c i a l e , d e f o r t u n e , d e 
n a i s s a n c e o u d e t o u t e a u t r e s i t u a t i o n . 

178. C e t a r t i c l e c o n t i e n t d e u x d i s p o s i t i o n s , l ' u n e é n o n ç a n t l e p r i n c i p e de l ' é g a 

l i t é d e v a n t l a l o i , l ' a u t r e c e l u i d e l a n o n - d i s c r i m i n a t i o n . L ' a r t i c l e c o n t e n a i t 

i n i t i a l e m e n t u n e c l a u s e g a r a n t i s s a n t l a j o u i s s a n c e d e t o u s l e s d r o i t s r e c o n n u s 

d a n s l e P a c t e s a n s d i s c r i m i n a t i o n a u c u n e , m a i s q u i , a - t - o n p e n s é , s e r a i t m i e u x à 

s a p l a c e à l ' a r t i c l e 2r^. 

E g a l i t é d e v a n t l a l o i 

179. A u c o u r s d e l a d i s c u s s i o n d e l a p r e m i è r e d i s p o s i t i o n d e l ' a r t i c l e , à s a v o i r 

q u e " t o u t e s l e s p e r s o n n e s s o n t é g a l e s d e v a n t l a l o i " , c e r t a i n s r e p r é s e n t a n t s o n t 

f a i t o b s e r v e r q u e l ' a r t i c l e 7 d e l a D é c l a r a t i o n u n i v e r s e l l e d e s d r o i t s d e l ' h o m m e 

p r o c l a m a i t l e p r i n c i p e f o n d a m e n t a l d e l ' é g a l i t é d e v a n t l a l o i e t q u ' i l é t a i t 

i m p o r t a n t d e r é a f f i r m e r c e p r i n c i p e d a n s l e P a c t e . D ' a u t r e s , a u c o n t r a i r e , o n t 

e x p r i m é d e s d o u t e s q u a n t à l ' o p p o r t u n i t é d e c e t t e d i s p o s i t i o n . L a f o r m u l e " t o u t e s 

l e s p e r s o n n e s s o n t é g a l e s d e v a n t l a l o i " r i s q u a i t d ' ê t r e i n t e r p r é t é e comme 

s i g n i f i a n t q u e l a l o i d e v a i t ê t r e l a même p o u r t o u s e t comme e m p ê c h a n t d e p r é v o i r 

d e s i n c a p a c i t é s j u r i d i q u e s r a i s o n n a b l e s p o u r c e r t a i n e s c a t é g o r i e s d e p e r s o n n e s , 

comme l e s m i n e u r s o u l e s f a i b l e s d ' e s p r i t . P o u r r é p o n d r e à c e t a r g u m e n t , o n a 

e x p l i q u é q u e l a f o r m u l e n e v i s a i t p a s l e c o n t e n u d e s l o i s , m a i s b i e n l e s 

c o n d i t i o n s d e l e u r a p p l i c a t i o n . L a d i s p o s i t i o n a v a i t p o u r o b j e t d ' a s s u r e r l ' é g a 

l i t é e t n o n l ' i d e n t i t é d e t r a i t e m e n t e t n ' e m p ê c h a i t p a s d e d i f f é r e n c i e r e n t r e l e s 

i n d i v i d u s o u l e s g r o u p e s d ' i n d i v i d u s . 

86/ V o i r s o u s a r t . 2 . 
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I n t e r d i c t i o n d e t o u t e d i s c r i m i n a t i o n 

180. L a d e u x i è m e d i s p o s i t i o n p r é v o i t q u e l a l o i d o i t " i n t e r d i r e t o u t e d i s c r i m i 

n a t i o n e t g a r a n t i r à t o u t e s l e s p e r s o n n e s u n e p r o t e c t i o n é g a l e e t e f f i c a c e c o n t r e 

t o u t e d i s c r i m i n a t i o n , n o t a m m e n t d e r a c e , d e c o u l e u r , d e s e x e , d e l a n g u e , d e 

r e l i g i o n , d ' o p i n i o n p o l i t i q u e e t d e t o u t e a u t r e o p i n i o n , d ' o r i g i n e n a t i o n a l e o u 

s o c i a l e , d e f o r t u n e , d e n a i s s a n c e o u d e t o u t e a u t r e s i t u a t i o n " . O n s ' e s t d e m a n d é 

s ' i l é t a i t u t i l e o u o p p o r t u n d ' i n c l u r e u n e c l a u s e d e n o n - d i s c r i m i n a t i o n d a n s 

l ' a r t i c l e . L e s u n s p e n s a i e n t q u ' i l s u f f i r a i t d e p a r l e r d e l ' é g a l i t é d e v a n t l a 

l o i , é t a n t d o n n é q u e l ' a r t i c l e 2 p o s a i t d é j à l e p r i n c i p e q u e l e s d r o i t s r e c o n n u s 

d a n s l e P a c t e d e v a i e n t ê t r e g a r a n t i s à t o u s l e s i n d i v i d u s s a n s d i s t i n c t i o n a u c u n e . 

L e s a u t r e s o n t a f f i r m é q u e l a p r o t e c t i o n c o n t r e l a d i s c r i m i n a t i o n d e v a i t ê t r e 

é n o n c é e d a n s l e P a c t e comme u n d r o i t e t n o n s i m p l e m e n t comme u n p r i n c i p e g é n é r a l 

r é g i s s a n t l a j o u i s s a n c e d e s d r o i t s q u i y s o n t r e c o n n u s ; i l n e s u f f i s a i t p a s 

d ' a f f i r m e r q u e t o u t e s l e s p e r s o n n e s é t a i e n t é g a l e s d e v a n t l a l o i , l ' a r t i c l e d e v a i t 

a u s s i p o s e r c l a i r e m e n t e n p r i n c i p e q u ' i l n e d e v a i t y a v o i r a u c u n e d i s c r i m i n a t i o n 

s o u s a u c u n p r é t e x t e q u e c e f û t , l a r a c e , l a c o u l e u r , l e s e x e , e t c . Ce p r i n c i p e 

n e d e v a i t p a s ê t r e l i m i t é a u x d r o i t s r e c o n n u s d a n s l e P a c t e , m a i s s ' é t e n d r e à t o u s 

l e s d r o i t s , q u ' i l s y f i g u r e n t o u n o n . C o n t r e c e p o i n t de v u e , o n a f a i t v a l o i r 

q u ' a v e c l e s m e i l l e u r e s i n t e n t i o n s , l e s g o u v e r n e m e n t s p o u r r a i e n t é p r o u v e r c e r t a i n e s 

d i f f i c u l t é s à a c c e p t e r d ' é t e n d r e l e p r i n c i p e d e l a n o n - d i s c r i m i n a t i o n à t o u s l e s 

d r o i t s e t t o u t e s l e s l i b e r t é s . U n e c l a u s e g é n é r a l e d e n o n - d i s c r i m i n a t i o n 

r i s q u e r a i t d e s o u l e v e r d ' i n e x t r i c a b l e s p r o b l è m e s , p a r e x e m p l e e n c e q u i c o n c e r n e 

l e t r a i t e m e n t d e s é t r a n g e r s ; e l l e p o u r r a i t a u s s i s ' é t e n d r e a u x r e l a t i o n s p r i v é e s 

o u s o c i a l e s q u i n e s o n t p a s d u d o m a i n e d e l a l o i . L e s E t a t s a c c e p t e r a i e n t a v e c 

p e i n e u n e d i s p o s i t i o n q u i l e u r i m p o s e r a i t d e s o b l i g a t i o n s t r o p v a g u e s e t s a n s 

l i m i t e . 

1 8 1 . L e s m o t i f s d e d i s c r i m i n a t i o n é n o n c é s d a n s l ' a r t i c l e , à s a v o i r " l a r a c e , l a 

c o u l e u r , l e s e x e , l a l a n g u e , l a r e l i g i o n , l ' o p i n i o n p o l i t i q u e e t t o u t e a u t r e 

o p i n i o n , d ' o r i g i n e n a t i o n a l e o u s o c i a l e , l a f o r t u n e , l a n a i s s a n c e o u t o u t e a u t r e 

s i t u a t i o n " s o n t l e s mêmes q u e c e u x q u i s o n t é n u m é r é s à l ' a r t i c l e 2 d e l a 

D é c l a r a t i o n u n i v e r s e l l e d e s d r o i t s d e l ' h o m m e . On a p r o p o s é d e r e m p l a c e r l e s 

m o t s " r a c e " e t " c o u l e u r " q u e l ' o n j u g e a i t p e u s c i e n t i f i q u e s e t i m p r é c i s p a r l e s 

m o t s " o r i g i n e e t h n i q u e " . T o u t e f o i s , d ' a u t r e s r e p r é s e n t a n t s o n t s o u l i g n é q u e l e s 
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m o t s " r a c e " e t " c o u l e u r " é t a i e n t e m p l o y é s d a n s l a D é c l a r a t i o n u n i v e r s e l l e e t 

é t a i e n t p l u s g é n é r a l e m e n t c o m p r i s q u e l e t e r m e " o r i g i n e e t h n i q u e " . On a j u g é 

s u p e r f l u d ' a j o u t e r l e s m o t s " a s s o c i a t i o n a v e c d e s g r o u p e s m i n o r i t a i r e s " , " o p i n i o n 

é c o n o m i q u e o u a u t r e " e t " n i v e a u d ' i n s t r u c t i o n " , l ' i d é e é t a n t d é j à e x p r i m é e p a r 

l e s t e r m e s " s a n s d i s t i n c t i o n a u c u n e " e t " o u d e t o u t e a u t r e s i t u a t i o n " . E n i n t e r 

d i s a n t t o u t e d i s t i n c t i o n d ' " o r i g i n e n a t i o n a l e " , o n p r i v e r a i t l e s E t a t s d e t o u t 

m o y e n d e c o n t r ô l e s u r l e s é t r a n g e r s e t e n i n t e r d i s a n t l e s d i s t i n c t i o n s f o n d é e s s u r 

l a " n a i s s a n c e " o n r e n d r a i t n é c e s s a i r e u n e r e f o n t e d u r é g i m e s u c c e s s o r a l . Ces 

a f f i r m a t i o n s o n t é t é c o n t e s t é e s s o u s p r é t e x t e q u e l ' a p p l i c a t i o n d u p r i n c i p e d e 

n o n - d i s c r i m i n a t i o n d e v a i t ê t r e c o n s i d é r é e e n f o n c t i o n d e t o u t e s l e s a u t r e s d i s p o 

s i t i o n s d u P a c t e : l ' a r t i c l e p r e m i e r d u p r o j e t d e p a c t e p r o c l a m a i t l e d r o i t d e 

s o u v e r a i n e t é p e r m a n e n t d e s p e u p l e s s u r l e u r s r i c h e s s e s e t l e u r s r e s s o u r c e s n a t u 

r e l l e s ; u n e c l a u s e d e n o n - d i s c r i m i n a t i o n n e p o u v a i t d o n c ê t r e i n t e r p r é t é e comme 

i n t e r d i s a n t l e s m e s u r e s d e c o n t r ô l e à 1 ' é g a r d d e s é t r a n g e r s e t d e l e u r s e n t r e 

p r i s e s . ^ Q u a n t à l ' i n t e r d i c t i o n de l a d i s c r i m i n a t i o n p o u r des raisons de naissance, 
on ne pouvait l a c o n s i d é r e r comme abolissant l e s d i s t i n c t i o n s entre l e s enfants 
légitimes et illégitimes au regard de l a succession puisque l ' a r t i c l e 22 recon
n a i s s a i t l a f a m i l l e comme l ' é l é m e n t n a t u r e l e t f o n d a m e n t a l d e l a s o c i é t é . 

182. D a n s u n e p r e m i è r e v e r s i o n o n d é c l a r a i t q u e " t o u s o n t d r o i t à u n e p r o t e c t i o n 

é g a l e c o n t r e t o u t e p r o v o c a t i o n à u n e t e l l e d i s c r i m i n a t i o n " . P u i s , o n a d é c i d é d e 

s u p p r i m e r c e t t e c l a u s e q u i r i s q u a i t d e s e p r ê t e r à d e s i n t e r p r é t a t i o n d a n g e r e u s e s 

p o u r l e s l i b e r t é s f o n d a m e n t a l e s ; i l v a u d r a i t p e u t - ê t r e m i e u x t r a i t e r l a q u e s t i o n 

d a n s u n a r t i c l e d i s t i n c t . O n n ' a p a s d a v a n t a g e r e t e n u u n e c l a u s e i m p o s a n t a u x 

E t a t s l ' o b l i g a t i o n d e p r e n d r e d e s m e s u r e s l é g i s l a t i v e s p o u r i n t e r d i r e , s o u s t o u t e s 

s e s f o r m e s , l a p r o p a g a n d e e n f a v e u r d e s i d é e s f a s c i s t e s o u n a z i e s o u d u r a c i s m e e t 

d u n a t i o n a l i s m e ; l e s t e r m e s " f a s c i s t e " e t " n a z i " e n e f f e t n e p o u v a i e n t p a s f a i r e 

l ' o b j e t d ' u n e d é f i n i t i o n p r é c i s e u n i v e r s e l l e m e n t a c c e p t a b l e . A u s u r p l u s , d e s 

d i s p o s i t i o n s d e c e t t e n a t u r e s ' a p p a r e n t a i e n t a u x l i m i t a t i o n s s u r l a l i b e r t é 

d ' o p i n i o n p r é v u e s à l ' a r t i c l e 19, a u s u j e t d u q u e l u n e p r o p o s i t i o n a n a l o g u e a v a i t 

>+> • + > 87/ 
e t e r e j e t e e — . 

87/ V o i r l e c o m m e n t a i r e d e l ' a r t i c l e 19 d u p r o j e t d e p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s 
c i v i l s e t p o l i t i q u e s , p a r a . 13^. 
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ARTICLE 25 

Droits des minorités 

Dans l e s Etats où i l existe .des minorités ethniques, r e l i g i e u s e s ou 
lingu i s t i q u e s , l e s personnes appartenant à ces minorités ne peuvent être 
privées du dro i t d'avoir, en commun avec l e s autres membres de leur 
groupe, l e u r propre vie c u l t u r e l l e , de professer et de pratiquer l e u r 
propre r e l i g i o n , ou d'employer leur propre langue. 

183. On s'est accordé à reconnaître que s i l e paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 2 et 
l ' a r t i c l e 24 du projet de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques contenaient 
une i n t e r d i c t i o n générale de l a discrimination, c e l a ne devait pas empêcher 
d'accorder un traitement spécial aux minorités a f i n de leur assurer une égalité 
réelle de statut avec l e s autres éléments de l a population; i l y avait donc l i e u 
d'insérer dans l e projet de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques un 
a r t i c l e sur l a question—^. 

QQ / 
S i g n i f i c a t i o n du mot "minorité"— 

184. A ce suj e t , on a admis que l ' a r t i c l e ne devrait protéger que des groupes 
séparés ou d i s t i n c t s , bien définis et installés de longue date sur l e t e r r i t o i r e 
d'un E t a t . C'est ce que s i g n i f i a i t , semble-t-il, l a clause liminaire "Dans l e s 
Etats où i l existe des minorités ethniques, r e l i g i e u s e s ou lin g u i s t i q u e s . . . " . 
Le projet de pacte devrait selon l'un t r a i t e r des "minorités nationales", selon 
l'autre des "groupes ethniques, r e l i g i e u x ou linguistiques", et selon un troisième 
des "minorités nationales, ethniques, r e l i g i e u s e s ou l i n g u i s t i q u e s " . L'expression 
"minorités ethniques, r e l i g i e u s e s ou li n g u i s t i q u e s " a été adoptée. 

90/ 
Nature et portée des droits des minorités— 
185. I l a été reconnu que l e s personnes appartenant à des minorités ethniques, 
r e l i g i e u s e s ou linguistiques devraient posséder l e dro i t "d'avoir ... leur propre 

88/ E/CN.4/SR.303; З68. Voir aussi l e texte proposé par l a Sous-Ccmmission de l a 
l u t t e contre l e s mesures discriminatoires et de l a protection des minorités 
(E/CN.4/358, para. 4 7 ) . 

89/ E/CN.УSR.369, 370; E/CN.У358, para, 47 , rés. E; E/CN.4/1.222, L . 2 2 5 , L . 2 6 l . 

90/ E/CN.УSR.257, З68, Зб9, 370; E/CN.4/358, para. 47, rés. E; E/CN . 4 /L . 2 2 2 , 
L . 2 2 5 , L.26O; AG (V), 3ème Com., 305ème s., AG ( I X ) , 3ème Com. 58oème s. 
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vie c u l t u r e l l e , de professer et de pratiquer leur propre r e l i g i o n , ou d'employer 
leur propre langue". Une proposition de caractère plus concret, tendant à recon
naître aux minorités l e d r o i t "de posséder leurs propres écoles, bibliothèques, 
musées et autres i n s t i t u t i o n s c u l t u r e l l e s et éducatives nationales" n'a pas été 
acceptée. 
186. Les dispositions relatives aux d r o i t s des minorités ne devraient pas, a-t-on 
pensé, être appliquées de t e l l e manière qu'elles pussent encourager l a création de 
minorités nouvelles ou entraver l e processus d'assimilation, car l a chose r i s q u a i t 
d'être dangereuse pour l'unité de l ' E t a t . Etant donné les éclaircissements donnés, 
i l a été jugé superflu de spécifier dans l ' a r t i c l e que "ces d r o i t s ne peuvent 
être interprétés comme permettant à aucun groupe installé sur l e t e r r i t o i r e d'un 
Etat, spécialement en vertu de ses l o i s d'immigration, de demander des privilèges 
spéciaux ou de former au sein de cet Etat des communautés dis t i n c t e s qui 
pourraient porter a t t e i n t e à son unité nationale ou à sa sécurité. On a p a r e i l 
lement rejeté une proposition tendant à reconnaître à "toute personne ... l e d r o i t 
de manifester librement son appartenance à un groupe ethnique ou l i n g u i s t i q u e , de 
se s e r v i r sans obstacle du nom de son groupe, d'apprendre l a langue de ce groupe 
et de s'en se r v i r dans l a vie publique et privée ...". Comme des tendances 
contraires à l'unité nationale pourraient se manifester s i "toute personne" 
devait se prévaloir des dro i t s des minorités, on a décidé de, d i r e que les 
personnes appartenant à des minorités exerceraient leur d r o i t "en commun avec les 
autres membres de leur groupe". 
187. Nul n'a contesté qu'aucune personne ne devait, à raison de son appartenance 
à une minorité, être "soumise à des mesures discriminatoires quelconques et 
notamment celles susceptibles de l a pri v e r de l a jouissance des dr o i t s des autres 
citoyens du même Etat", mais i l n'a pas été jugé nécessaire de l e répéter dans 
l ' a r t i c l e , puisque les dispositions générales du paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 2 

assuraient des garanties suffisantes à cet égard. 
9 1 / 

Obligations des Etats parties au Pacte — 
188. On s'est demandé quelles devaient être les obligations de l'Etat envers les 
minorités. La formule : "l'Etat a l e devoir d'assurer aux minorités nationales 

9 1 / E/CNA/SR.256, 257, 369; Е/СЫЛ/358, para. 47, rés. E; E/CN.VL.222. 
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l e d r o i t ..." a été rejetée car e l l e imposerait une obligation positive aux Et a t s 
et pourrait éveiller ou s u s c i t e r a r t i f i c i e l l e m e n t l a conscience d'appartenir à une 
minorité. La phrase " l e s personnes appartenant à ces minorités ne peuvent être 
privées du d r o i t ..." qui a été adoptée, semblait impliquer que l e s Etats n'auraient 
d'autre obligation que de permettre aux minorités d'exercer librement leurs d r o i t s . 



к/2929 
Français 
Page 199 

DOCUMENTATION 

Organe et 
session Comptes rendus Autres documents A r t i c l e 
CR ( I ) E/CN.4/21, annexe A, a r t . 46 

CDH ( I I ) E/CNA/35 

CDH ( I I I ) E/CN .4/SR .133 E/CN.4/89 

CDH (V) E/CN .4/SR .133 E/CN .4/237 

CES (X) E/C.2/239 

CDH (VI) E/CN.V353/Add.2, 6; З58, 
para, kl, rés. B; 427; 4-35; 
E/CN.4/NGO/4 

ESC (XI) E/C.2/254 

AG (V) 3ème Com., 289ème, 290ème, 
291ème, 305eme s. 

A/C .3/L . 79 , L . 9 2 

CES ( X I I ) 438ème s. 

CDH ( V I I ) E/CNA/515/Add.ll; 528, 
para. 16-19, 573, 64l, 
annexe I I , rés. I I 

CES ( X I I I ) 524ème s. 

AG (VI) Зете Сот., Зббете, 400ème, 
401ème s. 

CDH ( V I I I ) E/CN .4/SR .256, 257, 303 E/CN.4/528/Add.l, 
para.10-12; 655/Add.4 

CDH (IX) Е/С'-ЧЛ/SR. 368-371 E/CN.4/674, para. 6 - 8 ; 
E/CN .4/L .222, L . 2 2 5 , L.26O, 
L . 2 6 1 ; CES (XVI) suppl . 8 , 
para. 51-56, annexe I B, 
a r t . 25, annexe I I I , 
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ARTICLE 26 

I n t e r d i c t i o n de l a propagande en faveur d'une hostilité nationale, 
r a c i a l e ou re l i g i e u s e 

Toute propagande en faveur d'une hostilité nationale, r a c i a l e ou 
r e l i g i e u s e , qui constitue une i n c i t a t i o n à l a haine et à l a violence 
sera i n t e r d i t e par l a législation nationale. 

189. On s'est demandéiS/s'il y a v a i t l i e u d'insérer un a r t i c l e interdisant "toute 
propagande en faveur d'une hostilité nationale, r a c i a l e ou r e l i g i e u s e " â^/. Pour 
le s uns, l a législation n'était pas l e moyen l e plus e f f i c a c e de régler l ' a f f a i r e 
et, au demeurant, s i l a propagande devait menacer l'ordre public, l e paragraphe 3 
de l ' a r t i c l e 19 du projet de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques s e r a i t 

9k/ 
a p p l i c a b l e — ' . Pour l e s autres, l'influence de l a propagande moderne sur l e s 
es p r i t s exigeait l a protection de l a l o i ; en e f f e t , l a clause générale du para
graphe 3 de l ' a r t i c l e 19 n'était pas.suffisante car e l l e n'imposait pas aux Etats 
parties l'obligation d'interdire l a propagande en faveur d'une hostilité nationale, 
r a c i a l e ou r e l i g i e u s e . 
190. On pouvait craindre qu'un a r t i c l e interdisant cette propagande ne donnât l i e u 
à des abus et ne portât préjudice à l a liberté d'expression et i l était donc bon 
de n'interdire par l a l o i l a propagande en faveur d'une hostilité nationale, 
r a c i a l e ou r e l i g i e u s e que lorsqu'elle c o n s t i t u a i t "une i n c i t a t i o n à l a 

95/ 
v i o l e n c e " — ' . 

92/ E/CN.k/АС. 1/SR.28; E/CN.VSR.377, З78; AG ( I X ) , 3ème Com., 570ème, 575ème, 
576ème s. 

95/ La question a été soulevée parce que l a Sous-Commission de l a l u t t e contre 
l e s mesures discriminatoires e t de l a protection des minorités avait recom
mandé l ' i n s e r t i o n d'un a r t i c l e de cette nature (E/CN.4/64l, para. 4-3, 
annexe I I , rés. V). 

9kJ Au cours de l a première lecture des projets de pactes, à la neuvième session 
de l'Assemblée générale, on a proposé de supprimer cet a r t i c l e et d'insérer 
une disposition appropriée dans l ' a r t i c l e 19 (AG(lX), point 58, А/С.З/Е.^З). 

95/ E/CN.4/SR.17^, 379; E/CN.4/82/Rev.l : AG ( I X ) , 3ème Com., 568ème s. 
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191. A c e t t e tuée OÏL a r é p o n d u q u ' a u c u n e 1<->1 n e s e r a i t e f f i c a c e s i e l l e n e 

s ' a t t a q u a i t à la r a c i n e d u m a l . C ' e s t p o u r q u o i i l a é t é p r o p o s é d ' i n t e r d i r e 

" t o u t e p r o p a g a n d e e n f a v e u r d ' u n e h o s t i l i t é n a t i o n a l e , t e n d a n t à l ' e x c l u s i v i s m e , 

à l a h a i n e o u a u m é p r i s d u c a r a c t è r e n a t i o n a l o u r a c i a l o u e n f a v e u r d ' u n e h o s t i 

l i t é r e l i g i e u s e g u i c c rstatue e n p a r t i c u l i e r u n e i n c i t a t i o n à l a v i o l e n c e " , a i n s i 

q u e " d e s i d é e s f a s c i s t e s , DU n a z i e s " . M a i s d e s e x p r e s s i o n s comme " e x c l u s i v i s m e " , 

" m é p r i s " , " i d é e s f a s c i s t e s eu n a a i e s " o n t é t é c o n s i d é r é e s comme t r o p v a g u e s , e t l a 

.,' , 96/ 
p r o p o s i t i o n m a p a s a x a aaopaee—•• , 

192. D ' a u c u n s p e n s a i e n t q u ' i l f a l l a i t i n t e r d i r e t o u t e p r o p a g a n d e e n f a v e u r d ' u n e 

h o s t i l i t é n a t i o n a l e , r a c i a l e o u r e l i g i e u s e - q u i c o n s t i t u a i t u n e " i n c i t a t i o n à l a 

h a i n e " a u s s i b i e n q u ' u n e " i n c i t a t i o n à l a v i o l e n c e " , l e s d e u x f o r m e s d e p r o p a g a n d e 

é t a n t é g a l e m e n t r e p r e h e n s i b l e s . On a r i p o s t é q u e 1 ' " i n c i t a t i o n à l a v i o l e n c e " é t a i t 

u n e n o t i o n q u i p o u v a i t ê t r e d é f i n i e e n d r o i t , a l o r s q u ' u n e " i n c i t a t i o n à l a h a i n e " 

é t a i t u n c r i t è r e s u b j e c t i f p e u a p p r o p r i é à l ' a d m i n i s t r a t i o n d u d r o i t . L ' a c c o r d 

s ' e s t f a i t s u r l a f o r m u l e " l ' i n c i t a t i o n à l a h a i n e e t à l a v i o l e n c e " ; l e s d e u x 

m o t s p r i s e n s e m b l e t r a d u i s a i e n t s a n s d o u t e m i e u x l ' i d é e q u e l ' o n c h e r c h a i t à 

e x p r i m e r ^ - ' - ' » 

193. En. c e q u i c o n c e r n e l e s g r o u p e s d e p e r s o n n e s à p r o t é g e r , o n a p r o p o s é d ' i n t e r 

d i r e e n o u t r e " t o u t a c t e q u i t e n d à i n c i t e r à l a h a i n e o u à l a v i o l e n c e à 1'é g a r d 

d e t o u t e p e r s o n n e o u d e t o u t g r o u p e d e p e r s o n n e s e n r a i s o n d e l a r a c e , d e l a 

c o u l e u r , d u s e x e , d e l a l a n g u e , d e l a r e l i g i o n , d e s o p i n i o n s p o l i t i q u e s , é c o n o 

m i q u e s o u d e t o u t e s a u t r e s o p i n i o n s , d e l ' o r i g i n e n a t i o n a l e o u s o c i a l e , d e l a 

f o r t u n e , d u degré d ' i n s t r u c t i o n , de l a n a i s s a n c e o u d e t o u t e a u t r e s i t u a t i o n " ; 
98/ 

m a i s c e t t e c l a u s e n ' a p a s . é t é i n s é r é e d a n s l e t e x t e d e l ' a r t i c l e — ' . 

96/ Е / с - т Л / о Н Л й з , 377; г/ снЛ / 2 2 3 ; E/CN.VL.269. 

97/ B/CHA/SR.125, 379; Е / Ш Л / 3 5 6 , p a r a . 53; E/CHA/]" 270; AG (IX) 3ème C o r n . , 
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194. L e s m o t s " s e r a i n t e r d i t e p a r l a l é g i s l a t i o n n a t i o n a l e " o n t é t é c h o i s i s d e 

p r é f é r e n c e a u x m o t s " c o n s t i t u e u n c r i m e e t s e r a p u n i e c o n f o r m é m e n t à l a l o i d e 

l ' E t a t " . C e r t a i n s o n t c r a i n t q u e l e s m o t s " s e r a i n t e r d i t e p a r l a l é g i s l a t i o n 

99/ 

n a t i o n a l e n ' e n c o u r a g e n t l e s E t a t s à é t a b l i r l a c e n s u r e — . A q u o i d . ' a u t r e s o n t 

r é p o n d u q u ' i l n ' é t a i t p a s p o s s i b l e d ' i n t e r p r é t e r l ' a r t i c l e comme u n e i n v i t a t i o n 

f a i t e a u x E t a t s d ' é t a b l i r l a c e n s u r e . On a d i t e n f i n q u e l e s E t a t s p a r t i e s a u 

P a c t e s e r a i e n t l i b r e s d ' é d i c t e r l a l é g i s l a t i o n q u ' i l s j u g e r a i e n t l e p l u s p r o p r e 

à m e t t r e e n o e u v r e l ' a r t i c l e . 

99/ Е/СШЛ/SR.llk, 379; Е/отЛ/52, 6 9 V A d d . 7 . 
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D R O I T A L A PROPRIETE 

195. L a q u e s t i o n d e l ' i n s e r t i o n d a n s l e s p r o j e t s d e p a c t e s d ' u n a r t i c l e s u r l e 

d r o i t à l a p r o p r i é t é a é t é l o n g u e m e n t d é b a t t u e . L ' a c c o r d n e s ' e s t f a i t n i s u r 

u n t e x t e n i s u r l a q u e s t i o n d e s a v o i r s ' i l y a v a i t l i e u d ' i n s é r e r u n 

a r t i c l e s u r l e d r o i t de p r o p r i é t é d a n s l e p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s c i v i l s e t 

p o l i t i q u e s o u d a n s l e p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s é c o n o m i q u e s , s o c i a u x e t c u l t u r e l s 

o u d a n s l e s d e u x p a c t e s à l a f o i s . 

196. L e s p r i n c i p a l e s q u e s t i o n s s o u l e v é e s o n t é t é l e s s u i v a n t e s : l ) i n s e r t i o n 

o u n o n - i n s e r t i o n d ' u n a r t i c l e r e l a t i f a u d r o i t à l a p r o p r i é t é d a n s l e s p r o j e t s 

d e p a c t e s ; 2) é n o n c é d u d r o i t d e p r o p r i é t é ; 3) r e s t r i c t i o n s a u d r o i t à l a 

p r o p r i é t é ; h) r e s t r i c t i o n s à l ' a c t i o n d e l ' E t a t . 

I n s e r t i o n o u n o n - i n s e r t i o n d ' u n a r t i c l e r e l a t i f a u d r o i t à l a p r o p r i é t é d a n s l e s 

p r o j e t s d e p a c t e s 

197» N u l n ' a c o n t e s t é l e d r o i t i n d i v i d u e l à l a p r o p r i é t é , m a i s c e r t a i n s 

c r a i g n a i e n t q u ' i l n e f û t i n o p p o r t u n d ' i n c l u r e d a n s l e s p a c t e s u n a r t i c l e s u r l e 

d r o i t à l a p r o p r i é t é , De n o t a b l e s d i v e r g e n c e s d e v u e s e x i s t a i e n t a u s u j e t d e 

l a n o t i o n même de p r o p r i é t é a i n s i q u e d e s r e s t r i c t i o n s à a p p o r t e r a u d r o i t à l a 

p r o p r i é t é , q u i r e n d r a i e n t t r è s d i f f i c i l e d e r é d i g e r u n t e x t e q u i p u i s s e r e c u e i l l i r 

u n l a r g e a p p u i . De p l u s , i l s e m b l a i t p e u I n d i q u é d ' i n c l u r e u n d r o i t comme l e 

d r o i t à l a p r o p r i é t é d a n s u n p a c t e t o u c h a n t l e s d r o i t s i n h é r e n t s à l a p e r s o n n e 

h u m a i n e : l e d r o i t à l a p r o p r i é t é p r i v é e é t a i t p r o c l a m é p a r l a D é c l a r a t i o n 

u n i v e r s e l l e d e s d r o i t s d e l ' h o m m e , l a c h o s e é t a i t s u f f i s a n t e . L e s o i n d e r é g l e 

m e n t e r d a n s l e d é t a i l l e . d r o i t à l a p r o p r i é t é d e v a i t ê t r e l a i s s é a u x E t a t s . 

198. B o n n o m b r e d e r e p r é s e n t a n t s é t a i e n t d ' a v i s c o n t r a i r e . F a u t e d ' e n p a r l e r , 

o n r i s q u a i t d e c r é e r l ' i m p r e s s i o n q u e l e d r o i t à l a p r o p r i é t é n ' é t a i t p a s u n 

d r o i t f o n d a m e n t a l d e l ' h o m m e . E n o u t r e , l e d r o i t i n d i v i d u e l à l a p r o p r i é t é a 

é t é r e c o n n u p a r l e s c o n s t i t u t i o n s e t l a l é g i s l a t i o n d e l a p l u p a r t d e s p a y s . 

LCO/ A s e s s e p t i è m e , h u i t i è m e e t d i x i è m e s e s s i o n s , l a C o m m i s s i o n d e s d r o i t s d_e 
l ' h o m m e a e x a m i n é d i v e r s p r o j e t s d ' a r t i c l e s , m a i s e l l e n ' a p u e n a d o p t e r 
a u c u n . C o m p r e n a n t q u ' i l s e r a i t d i f f i c i l e d e r é d i g e r u n a r t i c l e q u i 
o b t i e n n e l ' a p p u i d e l a m a j o r i t é , l a C o m m i s s i o n , à s a d i x i è m e s e s s i o n , a 
a j o u r n é s i n e d_ie_ l ' e x a m e n de l ' a r t i c l e ( v o i r CES ( X V I I l ) , s u p p l . 7 j 
p a r a « 



A/2929 
Français 
Page 207 

E n o n c é d u d r o i t 

199» L ' a r t i c l e , o n t d i t l e s u n s , d e v r a i t être rédigé en termes l a r g e s et 
g é n é r a u x . C h e r c h e r à l u i d o n n e r u n e f o r m e plus détaillée et plus précise 
r i s q u e r a i t d ' a c c e n t u e r l e s d i v e r g e n c e s d e d o c t r i n e consacrées par l e s systèmes 
s o c i a u x e t p o l i t i q u e s d e s d i v e r s E t a t s , et de rendre a i n s i extrêmement d i f f i c i l e , 
v o i r e i m p o s s i b l e , u n a c c o r d . On a d o n c proposé de s u i v r e l ' a r t i c l e 17 de l a -

D é c l a r a t i o n u n i v e r s e l l e d e s d r o i t s de l'homme : l e s Etats p a r t i e s au p a c t e 

r e c o n n a î t r a i e n t q u e " t o u t e p e r s o n n e , a u s s i b i e n seule qu'en collectivité, a d r o i t 
à l a p r o p r i é t é " e t q u e " n u l n e peut ê t r e a r b i t r a i r e m e n t privé de sa. p r o p r i é t é " . 

200. L e s a d v e r s a i r e s d e c e t t e thèse o n t a f f i r m é q u e l ' a r t i c l e deva.it être rédigé 
e n t e r m e s j u r i d i q u e s p r é c i s e t é n o n c e r e x p r e s s é m e n t l e s réserves e t l e s 
r e s t r i c t i o n s d o n t f e r a i t l ' o b j e t l e d r o i t à l a propriété. I l f a l l a i t i n s i s t e r 

s u r l e d e v o i r q u i i n c o m b e a u x E t a t s d e s ' a c q u i t t e r des o b l i g a t i o n s q u e l e u r 
i m p o s e l e d r o i t à l a p r o p r i é t é , e t t e n i r compte d e s r e s t r i c t i o n s e t l i m i t a t i o n s 
q u i p o u v a i e n t ê t r e i m p o s é e s a u d r o i t . Divers t e x t e s ont été proposés : outre que 
l e s E t a t s p a r t i e s au pacte d e v a i e n t s'engager à r e s p e c t e r l e d r o i t à l a propriété, 
o n y s t i p u l a i t q u e l e d r o i t n ' é t a i t p a s absolu et l ' o n énumérait l a s conditions 
d a n s l e s q u e l l e s u n e p e r s o n n e pouvait être privée de son bien= 
201. P o u r u n e t r o i s i è m e é c o l e , on ne d e v a i t pas, dans l ' a r t i c l e r e l a t i f au d r o i t 
d e p r o p r i é t é , t e n t e r d e d é l i m i t e r l a p r o t e c t i o n de ce d r o i t sur l e plan inter
national, m a i s se b o r n e r à préciser l a portée q u e i l f a l l a i t donner au c r o i t t o u r 
q u ' i l p u i s s e ê t r e c o n s i d é r é comme un d r o i t de l'homme e t , par conséquent, секте 
u n droit f o n d a m e n t a l et inaliénable, L a n o t i o n fondamentale du droit à le. 
p r o p r i é t é p o u r r a i t e n g l o b e r l e d r o i t à l a propriété du minimum nécessaire à nne 
v i e d é c e n t e e t a u m a i n t i e n de l a dignité de l a personne et de son fo?er . Ce 
n ' é t a i t q u e d a n s c e t t e m e s u r e q u e l e d r o i t de propriété pouvait être considéré 
comme fondamental et comme i n v i o l a b l e . Un p r o j e t d ' a r t i c l e a été proposé : i l 
d i s p o s a i t q u e " t o u t e p e r s o n n e a d r o i t à l a propriété privée qui s a t i s f a s s e l e s 
n é c e s s i t é s e s s e n t i e l l e s d ' u n e v i e décente e t q u i contribue à maintenir sa dignité 
e t c e l l e d e s o n f o y e r " . Ce t e x t e était fondé sur l ' a r t i c l e 2J de t a Declaración 
I n t e r a m é r i c a i n e des d r o i t s e t devoirs de l'homme adoptée à Bogota et 19c8. 

http://deva.it
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Limites du droit 
202. On a reconnu que le droit à la propriété n'était pas absolu et que ses 
limites avaient varié avec les époques et avec les pays. I l était donc d i f f i c i l e 
d'aboutir à un accord non seulement sur l'étendue des restrictions à énoncer 
dans l'article, mais aussi sur la manière dont ces restrictions devaient être 
définies. 
203. Diverses restrictions au droit à la propriété ont été mentionnées. Le 

droit à la propriété pouvait, par exemple, être "soumis aux limitations et 
restrictions imposées par la l o i dans l'intérêt public et dans l'intérêt du 
progrès social dans le pays intéressé". I l f a l l a i t , a-t-on ajouté, spécifier 
dans le texte que les restrictions imposées devraient être "raisonnables". 
20h. D'autres représentants ont préconisé l'adoption d'une clause restrictive 
qui sauvegarderait le régime juridique de la propriété dans chaque pays en 
proposant que le droit soit "soumis à la législation du pays où le droit de 
propriété est exercé". On tiendrait ainsi compte de la divergence des lois. 
Mais i l ne suffisait pas de tenir compte du régime juridique de la propriété 
dans les divers pays, i l f a l l a i t établir une norme raisonnable et juste à laquelle 
chaque Etat devait rendre sa législation conforme, faute de quoi une définition 
internationale du droit n'aurait plus de sens. 
205. Parmi les restrictions mentionnées ou proposées, on peut citer : 
a) réglementation générale imposée par l'Etat en vertu de ses pouvoirs de police 
dans l'intérêt de la santé, de la sécurité ou du bien-être publics; b) restrictions 
imposées par l'Etat en vertu de son pouvoir fiscal; c) droits de succession; 
d) confiscation de biens de personnes coupables de crimes; e) confiscation des 
biens ou limitation du droit de propriété des étrangers ressortissants d'une 
nation ennemie en temps de guerre; f) expropriation. I l ne f a l l a i t pas oublier 
que le droit à la propriété était soumis aux dispositions du paragraphe 3 de 
l'article premier des pactes, c'est-à-dire concernant le droit permanent des 
peuples et des nations à la souveraineté sur leurs richesses et leurs ressources 
naturelles. 
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R e s t r i c t i o n s à l ' a c t i o n de l ' E t a t 

206. Le droit à l a propriété était soumis à un ce r t a i n contrôle de l ' E t a t , on 
a estimé q u ' i l f a l l a i t prévoir des garanties contre l'abus de ce controle. Mais 
i l a été très d i f f i c i l e d'arriver à un accord sur l a teneur de ces garanties. 
207» On a d i t q u ' i l s u f f i s a i t de reprendre l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 17 de 
l a Déclaration universelle des droits de l'homme, qui dispose que "nul ne peut 
être arbitrairement privé de sa propriété"; on g a r a n t i s s a i t a i n s i à l ' i n d i v i d u 
l e droit de j o i i i r de l a propriété sans ingérence injustifiée de l ' E t a t et on 
i n t e r d i s a i t l'expropriation sans compensation. A quoi on a riposté que l e 
paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 17 de l a Déclaration manquait de vigueur juridique et 
que pour cette raison i l ne s e r a i t pas à sa place dans l e s pactes; l e mot 
"arbitrairement" était interprété d'une façon dans l a jurisprudence européenne 
et d'une autre dans l a jurisprudence anglo-saxonne et i l ne voulait r i e n dire 
en droit international, pas plus que dans l a jurisprudence de certains pays. 
Certains ont estimé qu'afin d'en éclairer l e sens, on pourrait ajouter l e s mots 
"ou illégalement" ("or i l l e g a l l y " ou "or unlawfully") ou ajouter après l e mot 
"arbitrairement" l e s mots "c'est-à-dire illégalement". D'autres ont estimé q u ' i l 
y avait l i e u d ' u t i l i s e r , au l i e u du mot "arbitrairement", l'expression "sans une 
procédure régulière" (due process of law). Mais on a f a i t remarquer que 
l'expression "due process of law" ne s i g n i f i a i t r i e n de précis. Ce n'était que 
dans quelques pays qu'elle a v a i t un sens au fond et en procédure. Au fond, e l l e 
v i s a i t à empêcher l ' a r b i t r a i r e légal et à l i m i t e r l e pouvoir de l'Etat-législateur; 
en e f f e t , sauf à l'entendre a i n s i , des l o i s édictées suivant l e s formes régulières 
pourraient s a t i s f a i r e l e due process et n'en être pas moins " a r b i t r a i r e s " ; l e 
mot "arbitrairement" était donc préférable, d'autant q u ' i l avait été employé 
tant dans l a Déclaration universelle des droits de l'homme que dans l e projet de 
pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et pol i t i q u e s . 
208. On a soutenu, d'autre part, que l ' a r t i c l e devrait spécifier l e s conditions 
de l'expropriation, a i n s i que l e montant de l'indemnité; l'expropriation ne pouvait 
avoir l i e u que pour des raisons de nécessité ou d'utilité publique, dans l'intérêt 
du progrès s o c i a l et, en règle générale, contre indemnité. 
209. F a l l a i t - i l , dans l ' a r t i c l e , parler de l'indemnisation et du mondant de 
l'indemnité ? l a question a été longuement débattue. On a d i t q u ' i l n'était 
pas nécessaire d'insérer une disposition expresse concernant l e paiement de 
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l'indemnité, puisque l a notion de juste indemnisation était implicite dans l a 
clause interdisant de priver arbitrairement une personne de sa propriété. Une 
clause stipulant que l'expropriation ne devrait avoir l i e u s i ce n'est confor
mément à l a l o i s e r a i t suffisante, étant donné que l a l o i énoncerait toutes l e s 
conditions auxquelles l'expropriation s e r a i t effectuée. D'autres, en revanche, 
ont affirmé q u ' i l f a l l a i t parler expressément d'indemnisation, a f i n de souligner 
que nul ne devrait être exproprié sans indemnisation. 
210. Au su j e t du montant de l'indemnisation à verser en cas d'expropriation, 
plusieurs suggestions et propositions ont été f a i t e s . Certains ont soutenu q u ' i l 
devrait y avoir "juste indemnisation", "indemnisation juste ou équitable", 
"indemnisation régulière", ou "versement d'une inô.emnité préalable ou équitable". 
On n'a pu se mettre d'accord sur l e sens des expressions "juste indemnisation" 
et "indemnisation équitable". L'expression "indemnisation régulière" impliquerait, 
croyait-on, que l'indemnisation à verser devrait correspondre à l a valeur des 
biens ayant f a i t l'objet de l'expropriation. 
211. Une autre solution était de s t i p u l e r que l'indemnisation devrait être 
"pre s c r i t e par l a l o i " . Cette formule a v a i t l e mérite d'éliminer l a grave d i f f i 
culté qui ten a i t à ce que chaque pays se f a i s a i t de l'indemnisation une idée 
différente. On éluderait a i n s i l a question de savoir en quoi consiste une 
indemnisation " j u s t e " ou "équitable". 
213- Ceux qui préféraient l a formule "prescrite par l a l o i et par l e s principes 
généraux du droit international" déclaraient que s i l a législation nationale 
s'appliquait à toutes l e s personnes relevant de l a j u r i d i c t i o n d'un E t a t , l e s 
étrangers bénéficiaient en outre de l a protection du droit international, liais 
on a répondu que l'expression "principes généraux du droit international" n'était 
pas assez précise et que l a clause pouvait dans l a pratique j u s t i f i e r une ingé
rence dans l e s a f f a i r e s intérieures des Etats au nom de prétendues normes i n t e r 
nationales. Au demeurant, l a clause était incompatible avec l e droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes. 
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ARTICLE 27 

Création et composition du Comité des droits de l'homme 

1 . I l est institué un Comité des droits de l'homme (ci-après 
dénommé " l e Comité"). Ce Comité est composé de neuf membres et 
a les fonctions définies ci-dessous. 
2 . Le Comité est composé de re s s o r t i s s a n t s des Etats parties 
au Pacte, qui doivent être des personnalités de haute valeur 
morale et possédant une compétence reconnue dans l e domaine 
des droits de l'homme. I l sera tenu compte de l'intérêt que 
présente l a p a r t i c i p a t i o n aux travaux du Comité de quelques 
personnes ayant une valeur j u d i c i a i r e ou juridique. 
3 . Les membres du Comité sont élus et siègent à t i t r e 
individuel. 

1 . La discussion dont cet a r t i c l e a f a i t l'objet a surtout porté sur l e 
nombre des membres du Comité et sur l a nécessité de mentionner au paragraphe 2 

des t i t r e s p a r t i c u l i e r s , notamment en ce qui concerne l'expérience j u d i c i a i r e 
ou juridique. Le paragraphe 3 est destiné à souligner l e caractère apolitique 
du Comité et l'indépendance de ses membres qui doivent être élus et siéger à 
t i t r e individuel et non en tant que représentants de gouvernements. 

Horn du Comité—^ 

2. Aucune autre appellation que c e l l e de "Comité des droits de l'homme" n'a 
f a i t l'objet n i d'une proposition formelle n i d'une décision; mais d'autres noms 
ont été suggérés et on a pensé que l a question devrait être examinée avant 
l'adoption définitive du Pacte en vue du choix, d'un nom qui convienne mieux à l a 
dignité et à l'importance de l'organe envisagé. Certains étaient d'avis que des 
appellations comme "conseil (council) des droits de l'homme" et "comité des droits 
de l'homme" pourraient prêter à confusion, étant donné l e s noms des différents 
organes des Nations Unies; e l l e s pourraient également f a i r e croire à l'existence 
d'une hiérarchie, ce qui s e r a i t fâcheux. On a également suggéré des appellations 
comme "tribunal des droits de l'homme" ou "tribune des droits de l'homme" qui 
n'ont pas semblé propres à désigner un organe dont l e caractère ne s e r a i t n i 
j u d i c i a i r e n i a r b i t r a l et dont l e s fonctions ne seraient pas seulement délibéra-
t i v e s . Enfin, on a suggéré l e s appellations : "conseil (board) des droits de 
l'homme" et "Haute Commission des droits de l'homme". 

1 / E/CN.ySR.190, 210, 212, 214, 215; AG ( v ) , 3ème Com,, 301ème s. 
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Nombre des membres du Comité — 1 

3 . Le nombre des membres du Comité qui était de sept dans l a disposition 
i n i t i a l e a été porté à neuf; une proposition présentée par l a suite en vue de 
ramener ce nombre à sept a été rejetée. On a estimé q u ' i l était nécessaire de 
donner au Comité l e plus grand nombre de membres possible car cet organe a u r a i t 
de multiples tâches à remplir, notamment une mission d'enquête, pour laquelle i l 
devrait compter, un plus grand nombre de membres que pour sa mission de c o n c i l i a t i o n 
proprement d i t e . Par a i l l e u r s , l e Comité pourrait répartir l e s tâches entre ses 
membres et constituer des groupes de t r a v a i l et des sous-comités. En outre, i l 
s e r a i t peu sage de l a i s s e r l e s décisions r e l a t i v e s aux actes des Etats entre l e s 
mains de l a majorité dans un comité r e s t r e i n t dont l e quorum ne dépasserait pas 
cinq membres —, D'autre part, s i l e Comité comprenait moins de membres, i l 
s e r a i t d i f f i c i l e de t e n i r compte, comme i l est stipulé au paragraphe 2 de 
l ' a r t i c l e 3 0 , d'une répartition géographique équitable et de l a représentation 
des diverses formes de c i v i l i s a t i o n . D'autres représentants ont soutenu que 
l'expérience montrait que l a c o n c i l i a t i o n était une tâche délicate q u ' i l v a l a i t 
mieux confier à un organe composé d'un p e t i t nombre de membres et que, tant que 
l e Comité n'aurait pas d'autres fonctions que c e l l e s qui étaient définies dans 
l e s a r t i c l e s existants, i l n'était pas nécessaire de prévoir plus de sept membres. 
D'autres représentants étaient d'avis que l e nombre des membres devrait être 
suffisamment grand pour que, au cas où des re s s o r t i s s a n t s de tous l e s cinq membres 
permanents du Conseil de sécurité seraient élus, i l reste encore suffisamment de 
place pour l a représentation d'autres pays; mais on leur a objecté q u ' i l n'était 
pas question de représentation des Etats mais seulement de membres siégeant à 
t i t r e i n d i v i d u e l . 

2/ E'/CN.4/SR.2l4, 215, 344, 346; E/CN.4/530, para. 25 , 530/Add.l, para. 1k, ^66, 
L . 2 2 6/Corr.l (français seulement); E/AC.7/SR.150, CES (XVl), suppl. 8 , 
para. 89 à 9 1 , et'annexe I I I , para. 56 à 59 , AG ( v ) , 3ème Com., 301ème s.; 
AG ( V i ) , 3ème Com., 371ème s. 

3/ Voir l'alinéa a) du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 39 qui, pour un comité de 
neuf membres, prévoit un quorum de sept. 
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Conditions à remplir par l e s membres du Comité — 

k, La partie du paragraphe 2 où i l est d i t q u ' i l sera tenu compte de l'intérêt 
que présente l a p a r t i c i p a t i o n aux travaux du Comité de quelques personnes ayant 
une expérience j u d i c i a i r e ou juridique a donné l i e u à une certaine discussion. 
Cette phrase a été adoptée à t i t r e de compromis après l e r e j e t d'autres proposi
tions tendant à exprimer l a même idée sous une forme plus d i r e c t e . Le p r i n c i p a l 
argument formulé contre l ' i n c l u s i o n de phrases de cette nature était que, s i l'on 
décidait de mentionner des conditions particulières à remplir, non seulement i l 
faudrait énumérer d'autres conditions, mais a u s s i i n s i s t e r non pas tant sur 
l'expérience j u d i c i a i r e que sur d'autres capacités parmi l e s q u e l l e s l a connais
sance intime des questions ayant t r a i t aux droits de l'homme prendrait une 
importance particulière. D'autre part, i l f a l l a i t éviter de donner l'impression 
qu'on a v a i t l ' i n t e n t i o n d ' i n s t i t u e r un organe j u d i c i a i r e , p u i s q u ' i l n'en était 
rie n . De plus, des personnalités de haute valeur morale et possédant une 
compétence reconnue dans l e domaine des droits de l'homme comprendraient inévita
blement des personnes ayant une expérience j u d i c i a i r e et juridique et i l était 
probable que, l o r s q u ' i l s examineraient des candidatures à présenter, l e s Etats ne 
négligeraient nullement l e s candidatures de j u r i s t e s . 
5 . Ceux qui étaient en faveur de l ' i n s e r t i o n d'une clause r e l a t i v e à l'expé
rience j u d i c i a i r e et juridique ont souligné que l e Comité aurait non seulement 
à rassembler des renseignements, à établir des f a i t s et à mettre ses bons o f f i c e s 
à l a disposition des Etats intéressés, mais q u ' i l a u r a i t très souvent à connaître 
d'affaires comportant l a v i o l a t i o n de dispositions juridiques et q u ' i l devrait 
alors se l i v r e r à des enquêtes et trancher des différends; une expérience 
juridique l u i s e r a i t en l'espèce extrêmement précieuse. D'autres étaient d'avis 
que s i on jugeait souhaitable, voire indispensable, d'assurer au Comité l e 
bénéfice d'une expérience j u d i c i a i r e , i l vaudrait mieux s t i p u l e r qu'un nombre 
déterminé des personnes élues devraient avoir cette expérience; d'autres enfin 
ont soutenu qu'afin d'éviter toute sorte de malentendu, i l . v a l a i t mieux ne f a i r e 
mention d'aucune condition particulière dans l e paragraphe. 

k/ E/CN.4/SR.I87, 211, 214, 215, 346, E/CN.4/474, a r t . 1 , 530, para. 27 à 29, 
56O, 568; E/AC.7/SR.I5O, CES (XVl), suppl. 8, para. 92 à 95; AG ( v ) , 
3ème Com., 300ème et 3Clème s. 
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6 . Néanmoins, i l a été généralement reconnu que l e Comité devait se recruter 
parmi des personnalités très variées, t e l l e s que des hommes d'Etat, des h i s t o r i e n s , 
des philosophes, des j u r i s t e s , etc.; l e texte s i g n a l a i t simplement l'intérêt que 
présentera l a pa r t i c i p a t i o n de personnes ayant une expérience j u d i c i a i r e et 
juridique et, considéré dans son ensemble, l e paragraphe l a i s s e r a i t à l a Cour 
internationale de Justice suffisamment de la t i t u d e pour l e choix des membres 
du Comité. 
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A R T I C L E 28 

P r é s e n t a t i o n d e s c a n d i d a t s à l ' é l e c t i o n d e s 
m e m b r e s d u C o m i t é 

1. L e s m e m b r e s d u C o m i t é s o n t é l u s s u r u n e l i s t e d e p e r s o n n e s 
r é u n i s s a n t l e s c o n d i t i o n s p r é v u e s à l ' a r t i c l e 27, e t p r é s e n t é e s 
à, c e t e f f e t p a r l e s E t a t s p a r t i e s a u P a c t e . 

2 . C h a q u e E t a t p a r t i e a u p r é s e n t P a c t e p r é s e n t e d e u x p e r s o n n e s 
a u m o i n s e t q u a t r e a u p l u s . Ces p e r s o n n e s p e u v e n t ê t r e d e s 
r e s s o r t i s s a n t s s o i t d e l ' E t a t q u i l e s p r é s e n t e , s o i t d ' a u t r e s E t a t s 
p a r t i e s a u F a c t e . 

3 . L a même p e r s o n n e p e u t ê t r e p r é s e n t é e à n o u v e a u . 

7 . L e p a r a g r a p h e 1 d e c e t a r t i c l e n ' a g u è r e d o n n é l i e u à u n e d i s c u s s i o n . E n c e 

q u i c o n c e r n e l e p a r a g r a p h e 2 , i l a é t é d i t q u e l e n o m b r e d e p e r s o n n e s q u e c h a q u e 

E t a t p a r t i e p e u t p r é s e n t e r n e d e v r a i t p a s d é p a s s e r q u a t r e , m a i s q u e l e m i n i m u m n e 

d e v r a i t p a s ê t r e p r é c i s é . T o u t e f o i s , c e p o i n t d e v u e n ' a p a s é t é m a i n t e n u , c a r 

o n a f a i t o b s e r v e r q u ' a u c a s o ù p l u s i e u r s E t a t s s ' e n t e n d r a i e n t p o u r p r é s e n t e r l a 

c a n d i d a t u r e d . ' u n e même p e r s o n n e , l e n o m b r e d e s c a n d i d a t s p o u r r a i t s e t r o u v e r e x a g é 

r é m e n t r é d u i t . 

8 . L e p a r a g r a p h e 3 d i s p o s e s i m p l e m e n t q u e " l a même p e r s o n n e p e u t ê t r e p r é s e n t é e 

à n o u v e a u " . A p r o p o s d e c e p a r a g r a p h e , l a d i s c u s s i o n a p o r t é s u r l a q u e s t i o n d e 

l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n e l i s t e p e r m a n e n t e o u s e m i - p e r m a n e n t e d e c a n d i d a t u r e s . U n 

t e x t e a n t é r i e u r d e c e p a r a g r a p h e c o n t e n a i t l a c l a u s e s u i v a n t e : " L e s p r é s e n t a t i o n s 

r e s t e r o n t v a l a b l e s j u s q u ' à c e q u e d e n o u v e l l e s p r é s e n t a t i o n s a i e n t l i e u e n v u e d e s 

é l e c t i o n s s u i v a n t e s " . C e t t e c l a u s e é t a i t s u b o r d o n n é e à u n e d i s p o s i t i o n d ' u n 

a u t r e a r t i c l e s t i p u l a n t q u e l e s E t a t s p a r t i e s o n t l e d r o i t , " s ' i l s n e l ' o n t d é j à 

f a i t " , d e . p r o c é d e r à l a p r é s e n t a t i o n d a n s l e s d é l a i s p r é v u s p o u r c h a q u e é l e c t i o n 

o r d i n a i r e . L a d i s c u s s i o n a f a i t r e s s o r t i r q u e l ' o n e n t e n d a i t c o n s i d é r e r l e s 

p r é s e n t a t i o n s comme v a l a b l e s j u s q u ' à l ' é l e c t i o n o r d i n a i r e s u i v a n t e , à m o i n s q u e 

d e n o u v e l l e s c a n d i d a t u r e s n e s o i e n t p r é s e n t é e s . I l y a u r a i t a i n s i e n q u e l q u e 

s o r t e u n e l i s t e p e r m a n e n t e d e c a n d i d a t u r e s , c e q u i n ' e m p ê c h e r a i t p a s l e s E t a t s 

d e p r o c é d e r à d e s p r é s e n t a t i o n s e n t i è r e m e n t n o u v e l l e s e n v u e d ' u n e é l e c t i o n 

o r d i n a i r e . On p e n s a i t e n même t e m p s q u e l e s c a n d i d a t s a u x é l e c t i o n s q u i a u r o n t 

l i e u e n v u e d e p o u r v o i r a u x v a c a n c e s f o r t u i t e s s e r a i e n t c e u x d e l a l i s t e p e r m a 

n e n t e . E n o u t r e , a u c a s o ù u n E t a t s e r a i t p a r t i e à u n e a f f a i r e d o n t l e C o m i t é 
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s e r a i t s a i s i , et où l e Comité ne comprendrait pas de resso r t i s s a n t s de cet E t a t , 
ce dernier pourrait désigner comme membre l'un de ses ressortissants dont l e nom 
f i g u r e r a i t sur l a l i s t e . Toutefois, l e projet de Pacte —^ne contient plus de 
disposition à cet e f f e t . 
9 . Les partisans du système exposé ci-dessus y voyaient notamment un moyen 
d'assurer au Comité un ce r t a i n degré de continuité et de permanence, de l u i donner 
un élément de stabilité et de garantir l'élection de personnalités indépendantes. 
Ceux qui étaient en faveur d'une l i s t e plus stable reprochaient à ce système de 
permettre des présentations de courte durée et des modifications constantes, ce 
qui" en f e r a i t un système d'une application malaisée; i l s pensaient, d'autre part, 
que l e s gouvernements pourraient être guidés par l e souci de leurs propres 
intérêts ou par des considérations d'ordre politique l o r s q u ' i l s modifieraient l a 
l i s t e des candidats. D'autres adversaires de ce système estimaient q u ' i l ne 
tenai t pas compte du f a i t qu'un candidat figurant sur une ancienne l i s t e pourrait 
ne plus être disponible ou q u ' i l pourrait y avoir de bonnes raisons de présenter 
de nouvelles candidatures. D ' a i l l e u r s , comme l a présentation de candidatures 
nouvelles n'était pas exclue, i l était plus judicieux de suivre l a procédure 
habituelle, d'un usage courant dans l a pratique de l'Organisation des Nations 
Unies et d'autres organisations internationales., selon laquelle de nouvelles 
présentations sont exigées pour chaque élection. C'est ce dernier point de vue 
qui a prévalu et l e passage r e l a t i f à une l i s t e permanente a été supprimé au 
paragraphe 3 . 

1 0 . La procédure actuellement définie aux a r t i c l e s 28 et 29 prévoit qu'à 
l'exception des élections destinées à pourvoir aux vacances f o r t u i t e s , i l sera 
procédé à de nouvelles présentations pour chaque élection. Certains ont été 
d'avis que, même l o r s q u ' i l s'agit d'élections destinées à pourvoir aux vacances 
f o r t u i t e s , l e principe des présentations nouvelles devrait s'appliquer, étant 
donné que l'idée d'une l i s t e permanente a été abandonnée —L 

5_/ Voir l a partie r e l a t i v e à l ' a r t i c l e 39» 

6/ Voir l a partie r e l a t i v e à l ' a r t i c l e 33« 
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ARTICLE 29 

E l e c t i o n des membres du Comité 

1 . Trois mois au moins avant l a date de toute élection au 
Comité, autre qu'une élection en vue de pourvoir à une vacance 
déclarée conformément à l ' a r t i c l e 33 , l e Secrétaire général des 
Nations Unies i n v i t e par écrit l e s Etats parties au Pacte à 
procéder à l a présentation dans un délai de deux mois. 
2 . Le Secrétaire général des Nations Unies dresse l a l i s t e 
alphabétique de toutes l e s personnes a i n s i présentées et l a 
communique à l a Cour internationale de Justice et aux Etats 
parties au Pacte. 
3 . Le Secrétaire général des Nations Unies prie l a Cour i n t e r 
nationale de Justice de f i x e r l a date de l'élection des membres 
du Comité et d'élire ceux-ci sur l a l i s t e prévue à l'alinéa 
précédent et dans l e s conditions stipulées dans l a présente partie 
du Facte. 

1 1 . Le texte actuel du paragraphe 1 s'inspire du principe q u ' i l doit être procédé 
à de nouvelles présentations chaque f o i s qu'une élection doit avoir l i e u en vue 
de pourvoir à une vacance au sein du Comité, à l'exception des élections en vue de 
pourvoir aux vacances f o r t u i t e s qui sont prévues à l ' a r t i c l e 33« Le texte 
antérieur de ce paragraphe était rédigé en fonction de l a disposition prévoyant 

il 

une l i s t e permanente de candidatures —. 
12 . Diverses opinions ont été formulées quant, à l'organe l e plus compétent et l e 
plus qualifié pour élire l e s membres du Comité. On a proposé de f a i r e élire ces 
membres par l e s Etats parties au Pacte, par l a Cour internationale de Justice ou 
par l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies. Le texte actuel 
confie l'élection des membres du Comité à l a Cour internationale de J u s t i c e . Un 
texte précédent prévoyait leur élection par l e s Etats parties au Pacte. Une 
proposition tendant à f a i r e élire l e s membres du Comité par l'Assemblée générale 
a été rejetée. 
13. Ceux q_ui avaient proposé de f a i r e élire l e s membres du Comité par l e s Etats 
parties au Pacte pensaient que seuls l e s Etats qui auraient ratifié l e Pacte ou 
qui y auraient adhéré devraient avoir l e droit non seulement de présenter des 

7/ Voir l a partie r e l a t i v e à l ' a r t i c l e 2 8 . 
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candidatures, mais au s s i d'élire l e s membres du Comité. Puisqu'on voulait créer 
un Comité chargé d'établir des f a i t s et de procéder à une oeuvre de c o n c i l i a t i o n , 
et non pas un tr i b u n a l , i l s e r a i t fâcheux d ' i n s i s t e r plus q u ' i l n'était nécessaire 
sur l e s aspects j u d i c i a i r e s de l a compétence du Comité en confiant l'élection de 
ses membres à l a Cour internationale de Justice; on pouvait d ' a i l l e u r s se demander 
s i l a Cour pourrait effectuer une tâche qui ne r e l e v a i t pas de ses fonctions. 
D'autre part, i l s e r a i t peu sage de demander à l'Assemblée générale d'élire l e s 
membres du Comité, car cet organe comprend des Etats qui ne seraient pas pa r t i e s 
au Pacte et qui n'auraient., par conséquent, aucun d r o i t , n i aucune obligation 
au t i t r e de cet instrument. 
lk. Néanmoins, on a estimé q u ' i l ne s e r a i t pas avisé, de l a i s s e r l e choix définitif 
des membres du Comité au soin des seuls Etats p a r t i e s . Les droits de ces derniers 
étalent sauvegardés, car l e choix des membres s e r a i t limité aux. r e s s o r t i s s a n t s de 
ces Etats dont i l s auraient eux-mêmes présenté l e s candidatures. On a f a i t v a l o i r 
que l e s élections ne devraient pas se dérouler dans l'atmosphère essentiellement 
politique d'une réunion de représentants d'Etats. I l était de l a plus haute 
importance que l e Comité pût j o u i r de l a confiance des personnes victimes de 
violations du Pacte. L'élection par l a Cour g a r a n t i r a i t l'objectivité et l'impar
tialité du Comité et contribuerait à rehausser son prestige et son importance. 
La Cour était l'organe apolitique suprême de l'Organisation des Nations Unies et 
son indépendance ne pouvait être mise en question. 
15. Selon un autre point de vue, l'élection des membres du Comité devait être 
confiée à un organe représentatif ayant un caractère universel, t e l que l'Assemblée 
générale, et non aux Etats parties ou à l a Cour, car i l incombait à l'Organisation 
des Nations Unies, à t i t r e c o l l e c t i f de f a v o r i s e r et de f a i r e respecter l e s droits 
de l'homme. I l n'était pas question de mettre en cause l'impartialité de 
l'Assemblée générale qui élit l e s membres des principaux organes des Nations Unies 
et qui procède, avec l e Conseil de sécurité, à l'élection des juges de l a Cour 
internationale de J u s t i c e . Toutefois, ce point de vue a été combattu par ceux 
qui estimaient que l'on avait tenu pleinement compte des considérations d'univer
salité et d'impartialité lorsqu'on avait décidé que l e s élections ne devraient pas 
être l e privilège exclusif d'un groupe d'Etats, quel que s o i t leur intérêt d i r e c t 
en l a matière, mais qu'elles devraient être confiées à l a Cour. D'autre part, l a 
Cour était plus à l ' a b r i aes considérations d'ordre politique que l'Assemblée 
générale. 
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l 6 . D'autres suggestions tendaient à c h o i s i r l e même mode d'élection que pour 
l'élection des juges de l a Cour internationale de Justice ou c e l l e des membres de 
l a Commission du droit international, ou à f a i r e élire l e s membres du Comité 
conjointernent par l'Assemblée générale et l e Conseil économique et s o c i a l . 
17» Au cours de l a discussion,certains se sont demandé s ' i l était légitime de 
con f i e r à l a Cour internationale de Justice l a mission d'élire l e s membres du 
Comité et i l a même été soutenu que cette mission échappait à l a compétence de 
l a Cour. D'autres, au contraire, ont f a i t observer que, s i l a Cour n'était pas 
juridiquement tenue de procéder à l'élection des membres du Comité, aucun obstacle 
constitutionnel ne l'empêchait, s i e l l e l e v o u l a i t , d'assumer cette tâche. A ce 
propos, des membres ont invoqué l a pratique s u i v i e par l a Cour permanente de 
j u s t i c e internationale et l a Cour internationale de Justice ou par leurs présidents 
З.0rs de l a nomination des membres des cours a r b i t r a l e s , des commissions de conci
l i a t i o n et d'autres nominations. Certains ayant déclaré que des difficultés 
pourraient s u r g i r s i l a Cour r e f u s a i t d'assumer cette tâche, on a pensé qu'on 
pourrait surmonter, cet obstacle en s'assurant au préalable, des intentions de 
l a Cour à ce s u j e t . 
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ARTICLE 30 

Conditions r e l a t i v e s à l'élection des membres du Comité 

1 . Le Comité ne peut jamais comprendre plus d'un r e s s o r t i s s a n t d'un 
même E t a t . 

2 . Pour l e s élections au Comité, i l sera tenu compte d'une répartition 
géographique équitable et de l a représentation des diverses formes de 
c i v i l i s a t i o n . 

3« Le quorum prévu à l ' A r t i c l e 25 , alinéa 3.» du Statut de l a Cour 
internationale de J u s t i c e , e s t applicable l o r s des élections. 

k. Sont élues l e s personnes qui ont obtenu l e plus grand nombre de voix 
et l a majorité absolue des voix de tous l e s membres de l a Cour i n t e r 
nationale de J u s t i c e . 

18. La discussion r e l a t i v e à cet a r t i c l e a porté sur deux points : l a représentation 
des "grandes" ou des "diverses" formes de c i v i l i s a t i o n e t l a majorité requise pour 
être élu membre du Comité. 
19. I l a été généralement reconnu que, pour l e s élections au Comité, i l devrait 
être tenu compte d'une répartition géographique équitable; mais l a question d'une 
représentation des "grandes" ou des "diverses" formes de c i v i l i s a t i o n a donné l i e u 
à une certaine discussion. Certains ont déclaré que l a mention des "grandes formes 
de c i v i l i s a t i o n " , bien qu'elle se retrouvât dans l ' A r t i c l e 9 du Statut de l a Cour 
internationale de J u s t i c e , impliquait une c l a s s i f i c a t i o n des c i v i l i s a t i o n s en caté
gories principales et secondaires ou en catégories majeures et mineures, qui 
pourrait ne pas être fondée. On a suggéré de remplacer l'expression "grandes formes 
de c i v i l i s a t i o n " par l'expression "diverses formes et divers degrés de c i v i l i s a t i o n " , 
mais, s i l'expression "diverses formes de c i v i l i s a t i o n " a été jugée acceptable, l a 
formule "divers degrés de c i v i l i s a t i o n " a soulevé des objections : on l u i reprochait 
d'impliquer une notion de hiérarchie des niveaux c u l t u r e l s , q u ' i l ne convenait pas 
d'introduire dans l e Pacte. 
2 0 . Un certain nombre de membres ont jugé illog i q u e d ' i n s i s t e r , d'une part, sur l e 
f a i t que l e s m e m b r e s du Comité devaient être élus à l a majorité absolue des voix de 
tous l e s quinze m o n t r e r de l a Cour et de s t i p u l e r , d'autre part, que l e quorum de 
neuf prévu à l ' A r t i c l e 25-, paragraphe 3 du Statut de l a Cour, était applicable l o r s 
des élections. Cela reviendrait à dire que s i l'on ne réunissait que l e quorum, 
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l e s élections devraient se f a i r e à l a quasi-unanimité. Certains ont proposé 
d'ajouter, au paragraphe 4 , après l e s mots "tous l e s membres", s o i t l e s mots 
"présents et votants", s o i t l e mot "présents". I l s donnaient l a préférence à ce 
dernier mot, qui s ' i n s p i r a i t de l ' A r t i c l e 55 , paragraphe 1 , du Statut de l a Cour, 
parce q u ' i l permettait d'éviter toute emblgui'té quant à l'interprétation des 
abstentions. D'autres membres étaient d'avis q u ' i l v a l a i t mieux préciser l e nombre 
de voix favorables exigées pour l'élection des membres du Comité. 
2 1 . Les partisans du texte actuel du paragraphe 4 ont soutenu que l a condition 
énoncée dans ce paragraphe permettait de donner toute son importance à l'élection 
des membres du Comité. I l était bon que l'élection des membres se fît à l a majorité 
l a plus large possible. 
2 2 . On avait envisagé, à l' o r i g i n e , de f a i r e élire l e s membres du Comité à l a 
majorité des représentants des Et a t s p a r t i e s , présents et votants, l e quorum prévu 
pour cette élection étant constitué par l e s deux t i e r s desdits E t a t s . 
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ARTICLE 3 1 

Durée du mandat des membres du Comité 

1. Les membres du Comité sont élus pour cinq ans. I l s sont rééligibles 
s ' i l s sont présentés à nouveau. Toutefois, l e mandat de cinq des membres 
élus l o r s de l a première élection prend f i n au bout de deux ans; Immédia
tement après l a première élection, l e s noms de ces cinq membres sont tirés 
au sort par l e Président de l a Cour internationale de J u s t i c e . 

2 . A 1 *expiration du mandat, l e s élections ont l i e u conformément aux 
dispositions des a r t i c l e s précédents de l a présente partie du Pacte. 

2 3 . Les dispositions r e l a t i v e s à l a durée du mandat, au système de roulement e t aux 
élections qui doivent avoir l i e u à l'expiration du mandat n'ont guère donné matière 
à discussion. Le p r i n c i p a l objet de l a discussion a été l a possibilité pour l e s 
membres du Comité d'être présentés à nouveau et d'être réélus. 
2k. Certains étaient d'avis qu'un membre sortant ne devrait pas être immédiatement 
rééligible, à moins d'être présenté par un E t a t autre que l ' E t a t qui l ' a présenté 
l a f o i s précédente. Cette procédure renf o r c e r a i t l'indépendance et l'impartialité 
des membres du Comité. E l l e donnerait également plus de réalité aux principes de l a 
répartition géographique équitable et de l a représentation des diverses formes de 
c i v i l i s a t i o n , tout en donnant aux personnes présentées par l e s peti t e s Puissances 
une meilleure chance d'être élues. 
2 5 . D'autres ont c r a i n t que cette procédure a i t des conséquences imprévisibles. 
I l v a l a i t mieux compter sur l e système du roulement et sur l a sagesse de l a Cour 
internationale de J u s t i c e . L'admission périodique de nouvelles personnalités au 
Comité pouvait être souhaitable, mais ce procédé r i s q u e r a i t de compromettre l a 
continuité du t r a v a i l du Comité et de p r i v e r ce dernier de personnes ayant acquis 
une expérience et des connaissances précieuses. 
26. Une proposition qui a été rejetée tendait à supprimer l a clause de rééligi
bilité et à ajouter l a disposition suivante : "Aux élections qui auront l i e u a f i n 
de pourvoir l e s sièges vacants des membres du Comité dont l e mandat a expiré réguliè
rement en vertu de l ' a r t i c l e 3 9 , ne peuvent être élus pour l a période suivante de 
cinq ans l e s candidats présentés par l e s E t a t s sur l e s l i s t e s desquels l e s membres 
sortants avaient été c h o i s i s " . 
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ARTICLE 32 

Vacances f o r t u i t e s 

1. S i , de l ' a v i s unanime des autres membres, un membre du Comité a 
cessé de remplir ses fonctions pour toute саггзе autre qu'une absence 
de caractère temporaire, l e Président du Comité en informe l e 
Secrétaire général des Nations Unies qui déclare alors vacant l e 
siège qu'occupait l e d i t membre. 

2 . En cas de décès ou de démission, l e Président informe immédiatement 
l e Secrétaire général des Nations Unies qui déclare l e siège vacant à 
compter de l a date du décès ou de c e l l e à laquelle l a démission prend 
e f f e t . 

2 7 . Le texte antérieur au texte actuel de l ' a r t i c l e ne t r a i t a i t que des cas de 
démission. Or, on a soutenu que l e s vacances peuvent être dues à des circonstances 
autres que l a démission et q u ' i l convenait de prévoir ces cas s i l'on voulait que 
l e Comité fonctionne de façon s a t i s f a i s a n t e . C'est a i n s i qu'une proposition 
présentée dans ce sens était a i n s i conçue : " S i , par suite de décès, de maladie 
ou pour toute cause autre qu'une absence de caractère temporaire, un membre du 
Comité cesse de remplir ses fonctions, l e Président du Comité en informe l e 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui déclare alors vacant 
l e siège qu'occupait l e d i t membre". 
2 8 . On s'accordait en général à penser q u ' i l n'était pas souhaitable de conférer 
des pouvoirs discrétionnaires au Président du Comité. Certains étaient d'avis que 
s i ces pouvoirs devaient être accordés, i l f a l l a i t en i n v e s t i r l e Comité lui-même 
et subordonner leur usage s o i t à un vote a f f i r m a t i f des deux t i e r s des membres, 
s o i t à un vote unanime des membres, à l'exception du membre intéressé. 
2 9 . I l a été convenu de t r a i t e r des cas de décès et de démission dans un paragraphe 
d i s t i n c t , car l e s vacances dues à ces circonstances ne dépendraient pas des 
décisions du Comité. Bien que l a maladie puisse empêcher un membre de s'acquitter 
de ses fonctions ou en f a i r e un invalide d'une façon définitive, on n'a pas jugé 
nécessaire de mentionner expressément l e s cas de maladie. A ce propos, certains 
membres ont cité l ' A r t i c l e 23, paragraphe 3 , du Statut de l a Cour internationale 
de J u s t i c e qui compte l a maladie au nombre des motifs d.1 absence valables et i l s ont 
soutenu que l a question s e r a i t réglée d'une façon s a t i s f a i s a n t e s i on l a i s s a i t au 
Comité l e pouvoir de déterminer quand i l y a l i e u de considérer qu'un membre a cessé 
de s'acquitter de ses fonctions. On a également jugé que l'on pouvait l a i s s e r au 
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Comité l e soin d'interprètes l'expression "absence de caractère temporaire". Ees 
dispositions précises à ce suj e t pourraient paraître a r b i t r a i r e s et s u s c i t e r des 
difficultés d'ordre pratique. 
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ARTICLE 33 

Manière de pourvoir aux vacances f o r t u i t e s 

1 . Lorsqu'une vacance e s t déclarée conformément à l ' a r t i c l e 3 2 , 
l e Secrétaire général des Nations Unies en avise l e s E t a t s parties 
au Pacte qui pourront, s i nécessaire, compléter dans l e délai d'un 
mois leur l i s t e de candidats disponibles jusqu'à concurrence de 
quatre personnes, en vue de l'élection au siège vacant du Comité. 

2 . Le Secrétaire général des Nations Unies dresse l a l i s t e alpha
bétique des personnes a i n s i présentées et l a communique à l a Cour 
internationale de Justice et aux Eta t s parties au Pacte. L'élection 
en vue de pourvoir à l a vacance a l i e u ensuite conformément aux 
a r t i c l e s 29 et 3 0 . 

3 . Tout membre du Comité élu en remplacement d'un membre dont l e 
mandat n'était pas expiré f a i t p a r t i e du Comité jusqu'à l a date 
normale d'expiration de ce mandat. Toutefois, s i ce mandat doit 
expirer moins de s i x mois après que l a vacance a été déclarée confor
mément à l ' a r t i c l e 32 , l e s E t a t s parties au Pacte ne seront pas priés 
de procéder à une présentation et i l n'y aura pas alors d'élection 
pour pourvoir à l a vacance. 

3 0 . Au moment où cet a r t i c l e a été adopté, l e s dispositions des a r t i c l e s 28 et 29 

n'avaient pas encore été mises au point. Aux termes du texte actuel des a r t i c l e s 28 

et 29 et du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 3 1 , pour chaque élection ordinaire, 
c'est-à-dire l a première élection, et chaque élection qui suivra l'expiration d'un 
mandat, chaque E t a t partie présentera deux personnes au moins et quatre au plus. 
Dans l e cas d'une élection en vue de pourvoir à une vacance f o r t u i t e , conformément 
à l ' a r t i c l e 33 > l e s Etats parties au Pacte ne seront toutefois pas invités à 
présenter "deux personnes au moins et quatre au plus", mais i l s pourront, s i besoin 
est, "compléter ... leur l i s t e des candidats disponibles jusqu'à concurrence de 
quatre personnes". 
3 1 . Cette procédure découlait de l a disposition selon laquelle l a l i s t e des 
candidats aux élections ordinaires r e s t e r a i t valable pour l e s élections en vue de 
pourvoir aux vacances f o r t u i t e , sous cette réserve ,u'un Etat p a r t i e pourrait 
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Voir l a partie r e l a t i v e à l ' a r t i c l e 28 . 
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présenter de nouveaux candidats à condition que l e nombre t o t a l de ses candidats 
ne s o i t pas supérieur à quatre et q u ' i l pourrait remplacer par de nouveaux candidats 
l e s candidats anciens qui ne seraient plus disponibles. 
3 2 . Par l a sui t e , on a f a i t observer que l ' a r t i c l e 33 n'était pas en harmonie avec 
l e s a r t i c l e s 28 et 29 et on a suggéré de remplacer l e texte de l ' a r t i c l e , à 
l'exception du paragraphe 3 , par une disposition selon laquelle l e s candidats aux 
élections qui ont l i e u en vue de pourvoir aux vacances f o r t u i t e s seraient présentés 
de l a même manière que l e s candidats aux élections ordinaires, à l a condition 
cependant que l e s E t a t s parties procèdent aux présentations dans un délai d'un mois 
à compter du moment où l e Secrétaire général l e s aura invités à procéder aux présen
tations, au l i e u du délai de deux mois prévu pour l e s élections ordinaires. 
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ARTICLE 3k-

P a r t i gjpation cíes membres à l'examen d'affaires dont l e Comité est s a i s i 

1, Sous réserve des dispositions de l ' a r t i c l e 32 tout membre du 
Comité conserve son mandat jusqu'à l'élection d'un successeur. Après 
cette élection. i l continue; Toutefois, à siéger à l a place de son 
successeur, pour toute a f f a i r e dont l e Comité avait commencé l'examen 

2. Un membre du Comité élu pour pourvoir à une vacance déclarée 
conformémeni à 1 ! a r t i c l e 32 ne siège pour l'examen d'aucune a f f a i r e 
pour laquelle son prédécesseur a siégé, à moins que l e quorum prévu 
à l ' a r t i c l e 39 ne puisse être réuni. 

33- Cet a r t i c l e présente t r o i s aspects. Premièrement, un membre du Comité conserve 
son mandat jusqu'à l'élection de son successeur, sauf s ' i l s'agit d'une vacance 
déclarée conformément à l ' a r t i c l e 3 2 , c'est-à-dire en cas de décès, de démission ou 
de destitution. Deuxièmement, un membre sortant continue à siéger à l a place de 
son successeur pour toute a f f a i r e dont l e Comité avait commencé l'examen avant 
l'élection du successeur, Troisièmement, un membre élu pour pourvoir à une vacance 
déclarée conformément à l ' a r t i c l e 32 peut siéger pour l'examen d'une a f f a i r e pour 
laquelle son prédécesseur a siégé lorsque l e quorum prévu à l ' a r t i c l e 39 ne peut 
être réuni, C'est sur l e deuxième aspect de l ' a r t i c l e qu'a porté l a majeure partie 
de l a discussion. 
3^. Une proposition qui a été rejetée s t i p u l a i t que s i l e mandat d'un membre du 
Comité venait à expiration avant que l e Comité n' a i t terminé l'examen d'une a f f a i r e , 
l e s autres membres du Comité poursuivraient l'examen de l a d i t e a f f a i r e . L'auteur 
de cette proposition avait soutenu qu'autrement l e nombre des membres du Comité 
s e r a i t indéterminé, ce qui entraînerait des complications d'ordre budgétaire ou 
autre, par exemple, en ce qui concerne l a durée du mandat, d'autant plus q u ' i l 
s e r a i t d i f f i c i l e de prévoir pendant combien de temps l e Comité continuerait à 
s'occuper d'une a f f a i r e donnée. D'autre part, i l n'y avait aucune raison d'empêcher 
de nouveaux membres de contribuer, par leurs connaissances et leur expérience, à l a 
solution d'une a f f a i r e dont l'examen aurait déjà commencé, car i l s seraient c h o i s i s 
pour leur compétence particulière et pourraient étudier l a d i t e a f f a i r e . De plus, 
i l ne f a l l a i t pas considérer l e Comité comme une instance j u d i c i a i r e . I l n'était 
donc pas nécessaire de reprendre l e s dispositions du paragraphe 3 de l ' A r t i c l e 13 

du Statut de la. Cour internationale de J u s t i c e , selon l e s q u e l l e s , après leur 
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remplacement, l e s membres continuent de connaître des a f f a i r e s dont i l s sont déjà 
s a i s i s . 
35* Selon l e p o i n t de vue c o n t r a i r e , l a d i s p o s i t i o n contenue dans l e S t a t u t de l a 
Cour a v a i t une grande val e u r pour l e Comité. Bien que l e Comité ne s o i t pas une 
cour de j u s t i c e , i l a u r a i t à accomplir des f o n c t i o n s d'enquête e t i l ne s e r a i t pas 
recommandé, par conséquent, de s'écarter de l a pr a t i q u e actuellement en vigueur au 
sei n des organismes i n t e r n a t i o n a u x de caractère j u d i c i a i r e ou quasi j u d i c i a i r e ; 
c e t t e p r a t i q u e p e r m e t t a i t d ' u t i l i s e r dans l a plus grande mesure po s s i b l e l a 
connaissance qu'un membre s o r t a n t a acquise d'une a f f a i r e e t de parer au danger 
que présenterait, au cours de l'examen d'un cas, l'admission de nouveaux membres 
q u i ne s j n t pas au courant du déroulement de l a procédure antérieure. De p l u s , 
l'élément de confusion qu'un changement r i s q u e r a i t d'entraîner ne s e r a i t pas 
favorable à l a c o n c i l i a t i o n . Quels que puissent être l e s avantages que l ' o n p o u r r a i t 
r e t i r e r du p o i n t de vue de l a logique ou du p o i n t de vue budgétaire, i l était 
e s s e n t i e l d'assurer aux membres du Comité l a liberté t o t a l e q u i l e u r e st i n d i s 
pensable e t d'empêcher que l'élection des membres ne s o i t , en aucun cas, influencée 
par des événements en cours. 

36. E n f i n , c e r t a i n s ont pensé que l e s successeurs des membres dont l e mandat est 
venu à e x p i r a t i o n ne dev r a i e n t pas siéger pour une a f f a i r e dont l'examen a déjà été 
commencé, mais que l e s membres élus pour p o u r v o i r à une vacance déclarée confor
mément à l ' a r t i c l e 32 d e v r a i e n t être autorisés à siéger, indépendamment de l a 
question de sa v o i r s i l e u r p a r t i c i p a t i o n s e r a i t nécessaire pour que l e quorum se 
trouve réuni. 
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ARTICLE 35 

Emoluments des membres du Cemita 

Les membres du Comité reçoivent, avec l'approbation de 
l'Assemblée générale des Nations Unies, des émoluments prélevés 
sur l e s ressources de l'Organisation, dans l e s conditions fixées 
par l'Assemblée générale, eu égard à l'importance des fonctions 
du Comité. 

37. Aux termes du précédent projet d ' a r t i c l e , l e s membres et l e secrétaire du 
Comité devaient "recevoir des émoluments en rapport avec l'importance de leurs 
fonctions et l e s charges que c e l l e s - c i leur imposent". Le texte n'indiquait pas 
s i l e s émoluments seraient supportés par l'Organisation des Nations Unies ou par 
l e s E t a t s p a r t i e s au pacte, encore que l a discussion fît prévoir l a première 
solution. Le texte actuel stipule que l e s émoluments des membres du Comité sent 
prélevés sur l e s ressources de l'Organisation. I l n'a pas été f a i t mention des 
émoluments du secrétaire du Ccmité parce qu'on a considéré que, c e l u i - c i étant, 
en vertu de l ' a r t i c l e 36, élu parmi l e s haute fonctionnaires du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies, i l n'était pas nécessaire d'insérer une dispo
s i t i o n spéciale concernant ses émoluments. 
38. En ce qui concerne l'opportunité d'employer l e s ressources de l'Organisation 
des Nations Unies pour rémunérer l e s membres du Ccmité, l e s avis ont été partagés. 
Certains ont exprimé l'opinion que l a création du Ccmité des dr o i t s de l'home 
était contraire au paragraphe 7 de l ' A r t i c l e 2 de l a Charte et qu'en outre, l e 
f a i t de répartir l e s charges entre tous l e s E t a t s Membres de l'Organisation des 
Nations Unies, qu'ils soient eu non pa r t i e s au pacte, s e r a i t contraire aux termes 
de l a Charte. Selcn l a thèse opposée, l e Pacte n'était pas destiné à avantager 
un p e t i t groupe d'Etats, i l avait pour objet de promouvoir l e s buts de l'Organi
sation des Nations Unies et de favor i s e r l e développement de l a collaboration 
internationale et, par conséquent, l a preposition était parfaitement conforme aux 
termes de l a Charte. 
39» Certains membres se sont demandés s ' i l était nécessaire de f a i r e figurer dans 
l e Pacte l e s membres de phrase "en rapport avec l'importance de leurs fonctions et 
l e s charges que c e l l e s - c i leur imposent" ou "eu égard à l'importance des fonctions 
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du Comité", étant donné que l'on avait tout l i e u de croire que l'Assemblée générale 
ti e n d r a i t compte des caractéristiques et des circonstances spéciales qui entouraient 
l a création du Ccmité. Cn a signalé que l ' A r t i c l e 33 du Statut de l a Cour i n t e r 
nationale de Just i c e ne contenait pas de formule équivalente et disposait simplement 
que " l e s f r a i s de l a Cour sent supportés par l e s Nations Unies de l a manière que 
l'Assemblée générale décide". Toutefois, cn a estimé nécessaire de donner à 
l'Assemblée générale certaines indications sur l a s i g n i f i c a t i o n particulière qu'en 
attachait à l a création du Ccmité proposé, qui ne devait pas nécessairement être 
soumis à l a réglementation financière actuelle de l'Organisation des Naticns Unies. 

DOCUMENTATION 

Organe et 
session Comptes rendus Autres documents A r t i c l e 

AG (V) 3ème Ссш., ЗСОеше s. Annexes, point 63 , 
А/С.З/534, para. 22 

CDH ( V I I ) E/CN. У SR. 215, 240, 243 E/CN. 4/53О, para. 26 , 
52, 560/Rev.l, 617, 627, 
627/Add.l; CES ( X I I I ) , 
suppl. 9} para. 8 1 et 
annexe I , a r t . 50 

CDH (IX) E/CN.4/SR.354, 355, 4C9 E/cN.4/1.232, 240, 264; 50 
CES (XVI), suppl. 8, 
para. l 4 0 à 142, annexe I B, 
art. 35 et annexe I I I , 
para. 120 à 122. 
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A R T I C L E 36 

S e c r é t a i r e e t m e m b r e s d u C c m i t é 

1. L e s e c r é t a i r e d u C c m i t é e s t u n h a u t f o n c t i o n n a i r e d e 
l ' O r g a n i s a t i o n d e s N a t i o n s U n i e s ; I l e s t é l u p a r l e C c m i t é s u r 
u n e l i s t e d e t r o i s n c m s p r é s e n t é e p a r l e S e c r é t a i r e g é n é r a l d e s 
N a t i o n s U n i e s . 

2. E s t d é c l a r é é l u l e c a n d i d a t q u i o b t i e n t l e p l u s g r a n d n c m b r e 
d e v o i x e t l a m a j o r i t é a b s o l u e d e s v o i x d e t o u s l e s m e m b r e s d u 
C c m i t é . 

3. L e S e c r é t a i r e g é n é r a l d e s N a t i o n s U n i e s m e t à l a d i s p o s i t i o n 
d u C c m i t é e t d e s e s m e m b r e s l e p e r s o n n e l e t l e s m o y e n s m a t é r i e l s 
n é c e s s a i r e s ; c e p e r s o n n e l f a i t p a r t i e d u S e c r é t a r i a t d e s 
N a t i o n s U n i e s . 

kO. L a d i s c u s s i o n a p o r t é s u r l e m c d e d e d é s i g n a t i o n d u s e c r é t a i r e d u C o m i t é e t 

s u r l a g u e s t i e n d u p e r s o n n e l e t d e s m o y e n s m a t é r i e l s à m e t t r e à l a d i s p o s i t i o n d e 

c e C c m i t é , Cn a s u p p r i m é u n e d i s p o s i t i o n a u x t e r m e s d e l a q u e l l e l e s e c r é t a i r e d u 

C c m i t é " a s s i s t e a u x r é u n i o n s , a s s u r e , c o n f o r m é m e n t a u x I n s t r u c t i o n s d u C c m i t é , l a 

p r é p a r a t i o n e t l ' e x é c u t i o n d u t r a v a i l e t a s s u m e t o u t e a u t r e m i s s i o n q u e l u i 

c o n f i e l e C c m i t é " : o n a c o n s i d é r é e n e f f e t q u ' o n p o u r r a i t l a i s s e r l e C o m i t é e t 

s e n s e c r é t a i r e r é g l e r e n t r e e u x c e s q u e s t i o n s p u r e m e n t a d m i n i s t r a t i v e s . 

9/ 
D é s i g n â t i e n d u s e c r e t a i r e — ' 

kl. I l a v a i t é t é e n v i s a g é d e f a i r e n c i m i e r l e s e c r é t a i r e p a r l e S e c r é t a i r e g é n é r a l 

d e s N a t i o n s U n i e s a v e c l ' a p p r o b a t i o n d u C o m i t é . Q u a n d i l a é t é d é c i d é d e f a i r e 

é l i r e l e s m e m b r e s d u C c m i t é p a r l a C o u r i n t e r n a t i o n a l e d e J u s t i c e , i l a a u s s i é t é 

d é c i d é d e f a i r e n e m m e r l e s e c r é t a i r e p a r l a C o u r s u r u n e l i s t e d e t r o i s n c m s 

p r é s e n t é e p a r l e C c m i t é , C e t t e d i s p o s i t i o n a é t é r e m p l a c é e p a r l e t e x t e a c t u e l 

a u x t e r m e s d u q u e l l e s e c r é t a i r e d u C c m i t é e s t u n h a u t f o n c t i o n n a i r e d e s 

I T a t i c n s U n i e s é l u p a r l e C c m i t é s u r u n e l i s t e d e t r o i s n c m s p r é s e n t é e p a r l e 

S e c r é t a i r e g é n é r a l » 

9/ E/(m.k/SR.190, 2C0, 212, 239, 35^, k09¡ E/CN.4/474, a r t . 1 2 , 530/Add.l, 
para. 16, 560/ R e v . l , 620, 675, p a r a . 5 à 7; E/CN.4/L,227, 2 J 2 , 264, 
E/1992/Add. 1: CES ( X V I ) , r:uppl.8, p a r a . 131 à 136 e t a n n e x e I I I , para. 1C0-1C6; 
AG ( V I ) , 3eme C c m . , З б О е т е s. 
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k2. C e r t a i n s o n t f a i t v a l o i r q u e p u i s q u e l e Comité s e r a i t créé sous l e s a u s p i c e s 

d e s N a t i o n s U n i e s , I l f a u d r a i t q u e l e s e c r é t a i r e du Ccmité s o i t une p e r s o n n a l i t é 

d é s i g n é e p a r l e S e c r é t a i r e g é n é r a l p a r m i l e s hauts f o n c t i o n n a i r e s du S e c r é t a r i a t . 

Cn a r a p p e l é l ' o p i n i o n d u S e c r é t a i r e g é n é r a l q u i a v a i t déclaré que, b i e n crue l e 

C o m i t é d o i v e j o u i r d ' u n e l i b e r t é d ' a c t i o n c o m p l è t e e n ce q u i concerne l e s q u e s t i o n s 

d e f o n d e t l e s q u e s t i o n s t e c h n i q u e s q u i sent de son r e s s o r t , i l c o n v i e n d r a i t 'que 
s o n s e c r é t a i r e s o i t c h o i s i p a r m i l e s h a u t s f o n c t i o n n a i r e s d u S e c r é t a r i a t de 

l ' O r g a n i s a t i o n d e s N a t i o n s U n i e s e t q u e , du p o i n t de vue a d m i n i s t r a t i f . I l relève 
d u S e c r é t a i r e g é n é r a l e t s o i t a s s u j e t t i au r è g l e m e n t e t au s t a t u t du personnel 
d e l ' O r g a n i s a t i o n . Cn a e s t i m é c e p e n d a n t qu'en r a i s o n des i m p o r t a n t e s f o n c t i o n s 

q u i incomberaient a u s e c r é t a i r e , i l é t a i t n é c e s s a i r e que l e Ccmité l u i - m ê m e 

p a r t i c i p e a u c h o i x d u s e c r é t a i r e . U n e p r o p o s i t i o n t e n d a n t à f a i r e ncmr.er l e 
s e c r é t a i r e d u C c m i t é p a r l e S e c r é t a i r e g é n é r a l a été rejetée en faveur de sen 
é l e c t i o n p a r l e C c m i t é , m a i s c e r t a i n s a u r a i e n t préféré que l a Ccur é l i s e l e 
s e c r é t a i r e : ce d e r n i e r j o u a n t un role I m p o r t a n t dans l a p r e p a r a t i o n e t I'emanen 
des a f f a i r e s s o u m i s e s au C c m i t é , s o n é l e c t i o n a u r a i t dû à l e u r avis être soumise 
à l a même p r o c é d u r e q u e c e l l e des m e m b r e s du C c m i t é » Cn a aussi f a i t observer sue 
l e t e x t e actuel n ' o f f r a i t p a s une g a r a n t i e absolue d'indépendance, car i l 
r e s t r e i g n a i t l e c h o i x du C o m i t é a u x t r o i s c a n d i d a t s p r o p o s é s par l e Secrétaire 
g é n é r a l . 

43. l e p a r a g r a p h e 2 d e l ' a r t i c l e dispose q u e l e s e c r é t a i r e sera élu à ' ' l a majo
r i t é a b s o l u e d e s v o i x d e t o u s l e s m e m b r e s du Comité". Cn a c o n s i d é r é qu'une 
d é c i s i o n d e c e t t e i m p o r t a n c e ne d e v a i t pas ê t r e p r i s e à une f a i b l e m a j o r i t é , ce q u i 

a u r a i t p u se p r o d u i r e s i l e s membres p r é s e n t s avalent t o u t j u s t e représenté 
l e q u o r u m . 

/10-'' 
P e r s o n n e l e t m o y e n s m a t é r i e l s m i s à l a d i s p o s i t i o n du Comité—--' 

44. l a d i s p o s i t i o n s e l o n l a q u e l l e " c e personnel f a i t p a r t i e du Secrétariat des 
N a t i o n s U n i e s " a é t é a j o u t é e à l a f i n de l'alinéa 3 de l ' a r t i c l e peur préciser q u e 

10/ E/CN.VSR.190, 200, 243, 2*4-9, 355; E/CNЛ/474, a r t , 19, 560/Rev.l, 62?, 
6 2 7 / A d d . l , 675, p a r a . 5 à 7; E/CN.4/L.232; E / l 9 9 2 / A d d . í ; CES ( X V T ) , 
s u p p l . 8 , p a r a . 1 3 7 à 139 e t a n n e x e I I I , p a r a ,123 à 125. 
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l e personnel f e r a i t partie du. Secrétariat des Nations Unies. Ce libellé a été 
préféré aux mots "pris dans l e s rangs du Secrétariat des Nations Unies", car i l a 
semblé moins ambigu. A cet égard, on a f a i t état de l'observation du Secrétaire 
général selon laquelle l a création de nouveaux et p e t i t s organes administratifs 
autonomes ne s e r a i t guère compatible avec l e s voeux de l'Assemblée générale, qui 
est en faveur d'un secrétariat centralisé. Les adversaires de cette disposition 
ont f a i t v a l o i r q u ' i l était mauvais en principe de prévoir l'imputation des 
dépenses intéressant seulement certains E t a t s Membres sur l e budget général de 
l'Organisation des Nations Unies, à moins que tous l e s E t a t s Membres ne soient 
appelés à devenir p a r t i e s au Pacte. 
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51 

49, 
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CDH E/CN. 4/530/Add. 1 , para. 16- 44, 
51 
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I23 et 124, 166 et I 6 7 , et 
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ARTICLE 37 

Séances du Comité 

1. Le Secrétaire général des Nations Unies convoque l e s membres 
du Comité, pour l a première réunion, au Siège des Nations Unies. 

2. Après sa première réunion, l e Comité se réunit : 

a) Chaque f o i s q u ' i l l e juge nécessaire; 
b) Lor s q u ' i l e s t s a i s i d'une a f f a i r e en vertu de l ' a r t i c l e kO; 
c) Sur convocation de son Président ou à l a demande de cinq au 

moins de ses membres. 

3. Les réunions du Comité ont l i e u au Siège des Nations Unies eu 
à Genève. 

45. Cet a r t i c l e f i x e l e mede de convocation du Comité. Certains membres se sont 
demandés s i l ' a r t i c l e ne devrait pas disposer que l e Comité, s i son mandat l e 
prévoyait, pourrait être convoqué pour t r a i t e r d'autres questions que c e l l e s qui 
étaient envisagées et s i l e paragraphe 3 avait pour objet de p r e s c r i r e un l i e u de 
réunion f i x e . 
46. Cn a exprimé l'opinion q u ' i l s e r a i t souhaitable de f a i r e figurer une dispo
s i t i o n expresse permettant de convoquer l e Comité au cas où ce dernier aurait 
pouvoir de s'occuper d'autres questions que c e l l e s qui sent visées dans l e Pacte, 
par exemple aux termes d'un protocole qui pourrait h a b i l i t e r l e Comité à examiner 
des pétitions émanant de p a r t i c u l i e r s ou d'organisations non gouvernementales. 
Toutefois cn a estimé que l ' i n i t i a t i v e laissée au Président à l'alinéa c) du 
paragraphe 2 permettait de f a i r e face à de t e l l e s éventualités. 
47. Diverses opinions ont été émises au sujet du l i e u cù devait se réunir l e 
Comité. Des propositions tendant à modifier l e paragraphe 3 de l ' a r t i c l e et 
prévoyant que l e Comité se réunit "normalement" au Siège ou à Genève ou que l e 
Comité se réunit en ces li e u x "sauf impossibilité" ont été rejetées. Selon un 
membre, l e Comité ne pouvait se réunir qu'au Siège des Nations Unies ou à Genève. 
Selon un autre, l e paragraphe 3 n ' i n t e r d i s a i t pas expressément au Comité de se 
réunir en un autre l i e u . 
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E/CN.4/474, art.13 et 17; 
CES ( X i ) , suppl.5, annexe I , 
ar t . 3 1 , 35 

CDH ( V I I ) E/CN.4/SR e239 E/CN.V560/Rev.l, 
6 I 7 , 620; CES ( X I I l ) , 
suppl.9> annexe I , art.45, 
48 

31,35 

CDH (IX) E/CN, 4/SR„354, 409 E/CN.4/675, para. 23, L . 2 6 4 ; 45, 48 
CES (XVI), suppl.8, 
annexe I B , art.3 7 et 
annexe I I I , para. 107 et 1C8, 
118 et I I 9 

ARTICLE 38 

Engagement solennel p r i s par l e s membres du Comité 

Tout membre du Comité doit, avant d'entrer en fonction, en séance 
publique, prendre l'engagement solennel d'exercer ses attributions en 
pleine Impartialité et entoute conscience. 

48. Cn a f a i t figurer cet a r t i c l e dans l e pacte pour bien montrer, aussi bien 
à l'opinion publique qu'aux membres du Comité eux-mêmes l'importance et l a 
dignité des fonctions du Comité, Le texte de l ' a r t i c l e reprend, l e s termes de 
l ' A r t i c l e 20 du Statut de l a Cour internationale de Just i c e . 

DOCUMENTATION 

Organe et 
session Comptes rendus Autres documents A r t i c l e 

CDH (IX) E/CN. У SR. 354 E/CN.4/L.238; CES (XVI), 
suppl.8, para.129 e ^ 130, 
annexe I B, art. 38 et 
annexe I I I , para. 109 e"t HO 



A/2929 
Français 
Page 243 

ARTICLE 39 

4 E l e c t i o n du Président et du Vice-Président et règlement intérieur 

1 . Le Comité élit, pour un an, son Président et son Vice-Président. 
Ceux-ci seront rééligibles, Le premier Président et l e premier 
Vice-Président sont élus à l a première réunion du Ccmité. 

2. Le Comité établit lui-même son règlement intérieur; c e l u i - c i 
doit, toutefois, contenir entre autres l e s dispositions suivantes : 

a) Le quorum est de sept membres; 

b) Les décisions du Comité sont p r i s e s à l a majorité des 
membres présents; en cas de partage égal des voix, l a voix 
du Président est prépondérante; 

c) S i un E t a t soumet une a f f a i r e au Ccmité conformément à 
l ' a r t i c l e 1+0, 

i ) Ledit E t a t , l ' E t a t objet de l a plainte et tout E t a t 
partie au Pacte dont un r e s s o r t i s s a n t est impliqué dans 
cette a f f a i r e peuvent présenter des observations écrites 
au Comité; 

i i ) Ledit E t a t et l ' E t a t objet de l a plainte ont l e droit 
de se f a i r e représenter à l'audience consacrée à la, 
question et de présenter des observations orales. 

d) Le Comité t i e n t ses audiences et toutes autres séances à 
huis clos. 

E l e c t i o n du Président et du Vice-Président-

49» I l , a été suggéré que l e paragraphe 1 dont l e s deux premières phrases sont 
inspirées du paragraphe 1 de l ' A r t i c l e 2.1 du Statut de l a Cour internationale de 
Justice se borne à énoncer que l e Comité élit son Président et son Vice-President. 
Une disposition prévoyant que l e s membres du Comité exerceraient ces fonctions 
par roulement, a paru peu appropriée mais une autre disposition a été Insérée au 
sujet de l'éligibilité en cas de réélection. I l a aussi été jugé nécessaire de 

L l / E/CN,УSR.239, 354; E/CN.У530, para,45, 560/Rev.l, L . 2 2 7 ; CES ( X I I l ) , 
suppl,9, annexe I I I , para.111-113; AG (v) , annexes, point 6 3 , A/C.3/534, 
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maintenir l a disposition concernant l'élection du premier Président et du premier 
Vice-Président à l a "première réunion" du Comité, de façon que ce dernier puisse 
s'organiser sans retard. 

12/ 

Procédure de v o t e — ' 
50. I l a v a i t été proposé que l e Comité prenne ses décisions à l a majorité des 
"membres présents et votants". Toutefois, comme i l a été signalé qu'à l'Assemblée 
générale l e s décisions étaient parfois p r i s e s à de très f a i b l e s majorités par 
suite du nombre élevé des abstentions, l e s mots "et votants", ont été supprimés 
pour l e cas où cette éventualité se produirait. 

Д З / 
Observations orales et observations écrites présentées par l e s E t a t s au Comité—^ 
5 1 . Aucun membre ne s'est opposé à l ' i n s e r t i o n dans l e Pacte d'une disposition 
autorisant l e s E t a t s intéressés à une question soumise au Comité en vertu de 
l ' a r t i c l e 40 à se f a i r e représenter aux audiences et à présenter des observations 
orales ou écrites. Toutefois, l e s avis ont été partagés sur l e point de savoir s i 
l'on devait accorder aux autres E t a t s p a r t i e s au Pacte l e dro i t de présenter des 
observations écrites. On a émis entre autres l e s suggestions suivantes : permettre 
à tous l e s Et a t s p a r t i e s au Pacte d'exercer ce dr o i t , réserver ce droit aux 
E t a t s p a r t i e s "intéressés" à l ' a f f a i r e , n'accorder ce dro i t qu'à l ' E t a t partie 
"dont un r e s s o r t i s s a n t est intéressé" au différend, ne f a i r e figurer dans l e Pacte 
aucune disposition sur ce point. L'alinéa c) du paragraphe 2 du projet actuel 
dispose que des observations écrites ne peuvent être présentées que par un E t a t 
partie "dont un r e s s o r t i s s a n t est impliqué dans j_ 1J/ a f f a i r e " 
52. A l'appui de l a proposition tendant à permettre à tous l e s E t a t s parties 
de présenter des observations écrites, certains représentants, sans vouloir encou
rager l e s E t a t s à intervenir au hasard, ont f a i t v a l o i r que tous l e s E t a t s parties 
au Pacte seraient intéressés aux a f f a i r e s dont l e Comité s e r a i t s a i s i , et q u ' i l 
ne conviendrait pas de l e s empêcher de communiquer leurs vues, alors que ces vues 
pourraient permettre de régler plus facilement l e s a f f a i r e s par voie de conci
l i a t i o n . D'autre part, l o r s q u ' i l s ' a g i r a i t d'établir l e s f a i t s , l e s éléments 
12/ E/CN.4/SR.I90, E/CN.4/474, art. 1 5 . 

12/ E/CN.tySR.190, 200, 239, 354, 387; E/CW.4/474, art. 1 5 , 560/Rev.1, 620, L . 2 2 7 ; 
CES ( X I ) , suppl. 5, annexe I , ar t . 33, ( X I I l ) , annexe I , art.4 7 , (XVI), 
para . 177-179, annexe I I I , para. 114-117. 
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fournis par d'autres E t a t s apporteraient une aide e f f i c a c e au Comité. I l était 
extrêmement douteux qu'une t e l l e procédure donne l i e u à une publicité excessive ou 
rende plus d i f f i c i l e l a tâche du Comité. 
53» Certains ont estimé q u ' i l convenait de restreindre l a portée de.cette 
disposition : i l s considéraient comme peu souhaitable de donner aux a f f a i r e s une 
publicité excessive, d'exposer l e Comité à des pressions abusives ou de compro
mettre son role d'organe de con c i l i a t i o n . I l s ont donc pensé que ce dro i t devait 
être réservé aux E t a t s parties qui affirment avoir un intérêt dans l ' a f f a i r e . 
Cette procédure l a i s s e r a i t aussi l e Comité l i b r e de déterminer dans une a f f a i r e 
donnée quels sont l e s E t a t s parties intéressés. Toutefois, l e s partisans du texte 
actuel ont f a i t v a l o i r que cette procédure l a i s s e r a i t une trop grande lat i t u d e 
aux E t a t s p a r t i e s et ne permettrait pas au Comité de remplir ses fonctions dans l e s 
meilleures conditions d'efficacité. En outre, i l n'y avait aucune raison pour 
qu'un E t a t partie qui prend simplement intérêt à un l i t i g e mais n'a accompli aucune 
des formalités p r e s c r i t e s s o i t autorisé à int e r v e n i r à un stade qui peut être 
d'une importance décisive. 
54. D'autres représentants se prononçaient pour l a suppression de toute dispo
s i t i o n de ce genre. I l devait appartenir au Comité lui-même de décider s i un 
Et a t partie qui n'est pas directement intéressé au différend a l e dro i t d'inter
venir. Cn a aussi souligné q u ' i l s e r a i t préférable que l ' E t a t qui s'estime inté
ressé dans une a f f a i r e dépose une plainte et devienne a i n s i p a r tie au différend. 
S ' i l en était autrement, des considérations politiques pourraient intervenir dans 
l e traitement de l ' a f f a i r e . De plus, i l e s t dangereux de spécifier qu'un E t a t 
t i e r s dont un r e s s o r t i s s a n t est impliqué dans un différend entre d'autres E t a t s 
peut intervenir, car cette intervention pourrait être dirigée en faveur de l'une 
des parties au différend. Ce point de vue a toutefois été combattu, en ce q u ' i l 
a paru restreindre l e droit de protection que l e s E t a t s exercent à l'égard de leurs 
r e s s o r t i s s a n t s . 
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P a r t i c i p a t i o n d u r e s s o r t i s s a n t d ' u n E t a t à u n d i f f é r e n d p o r t é d e v a n t l e C c m i t é — -

55» Cn a d i t q u ' i l s e r a i t s o u h a i t a b l e d e f a i r e f i g u r e r d a n s l e P a c t e u n e d i s p o 

s i t i o n s e m b l a b l e à c e l l e d e l ' A r t i c l e 31 d u S t a t u t d e l a C o u r i n t e r n a t i o n a l e d e 

J u s t i c e s e l o n l a q u e l l e , s i a u c u n m e m b r e d u C o m i t é n ' e s t d e l a n a t i o n a l i t é d e s 

p a r t i e s , c h a c u n e d ' e l l e d é s i g n e , p o u r s i é g e r a u C o m i t é a v e c d r o i t d e v o t e , u n e 

p e r s o n n e c h o i s i e p a r m i c e l l e s q u i o n t é t é l ' o b j e t d ' u n e p r é s e n t a t i o n p o u r t x e 

é l e c t i o n o r d i n a i r e . S ' i l y a v a i t p l u s i e u r s p a r t i e s i n t é r e s s é e s , e l l e s d e v a i e n t 

p o u r l ' a p p l i c a t i o n d e c e t t e d i s p o s i t i o n n e c o m p t e r q u e p o u r u n e s e u l e , l e C o m i t é 

d é c i d a n t e n c a s d e d o u t e . I l a é t é s o u t e n u q u e , p u i s q u e l ' o n p r é v o y a i t d e t e l l e s 

d i s p o s i t i o n s - p o u r d e s o r g a n e s j u d i c i a i r e s , i l é t a i t d ' a u t a n t p l u s l o g i q u e d e l e s 

a d o p t e r p o u r u n o r g a n e q u i s ' o c c u p e r a i t e s s e n t i e l l e m e n t d e c o n c i l i a t i o n . S a n s 

S a n s d . o u t e l e s m e m b r e s d u C o m i t é a c c o m p l i r o n t - i l s l e u r t â c h e d a n s u n e s p r i t d ' i n t * 

g r i t é a b s o l u e ; c e p e n d a n t , i l p o u r r a i t y a v o i r q u e l q u e i n é g a l i t é e n t r e d e s E t a t s 

s o u v e r a i n s l o r q u ' u n e p a r t i e au. d i f f é r e n d s e r a i t r e p r é s e n t é e a u C o m i t é , e t l ' a u t r e 

n e l e s e r a i t p a s . L e C o m i t é d e v r a i t r e c e v o i r t o u t e l ' a i d e p o s s i b l e d a n s l ' e x a m e n 

d e s f a i t s e t l a r e c h e r c h e d e s c o n c l u s i o n s , B e a u c o u p d . ' a r g u m e n t s m i l i t a i e n t a i n s i 

e n f a v e u r d e l a p r é s e n c e a u C o m i t é d ' u n e p e r s o n n e c a p a b l e d ' é v a l u e r à s a j u s t e 

m e s u r e l a s i t u a t i o n d a n s l e p a y s q u i f e r a i t l ' o b j e t d e l a p l a i n t e , é t a n t d o n n é 

s u r t o u t q u e l e c h o i x d u r e s s o r t i s s a n t e n q u e s t i o n s e r a i t l i m i t é a u x p e r s o n n e s 

p r é s e n t é e s córeme c a n d i d a t s p o u r l e s é l e c t i o n s o r d i n a i r e s a u C o m i t é . 

56, I l a é t é c o n s i d é r é d ' a u t r e p a r t q u e l e s v i o l a t i o n s d e s d r o i t s d e l ' h o m m e e t 

l e s i n q u i é t u d e s i n t e r n a t i o n a l e s q u ' e l l e s f o n t n a î t r e s o u l è v e n t d e s q u e s t i o n s q u i 

d o i v e n t ê t r e r é g l é e s i n d é p e n d a m m e n t d e s I n t é r ê t s e t d e s c o n s i d é r a t i o n s d ' o r d r e 

n a t i o n a l , On a t t e n d d e s m e m b r e s d u C o m i t é q u ' u n e f o i s é l u s , i l s a g i s s e n t comme 

d e s p e r s o n n e s I n d é p e n d a n t e s e t i m p a r t i a l e s e t n o n p a s comme l e s r e p r é s e n t a n t s 

d ' u n p a y s , I l n ' a p a s p a r u o p p o r t u n d e p e r m e t t r e à u n E t a t q u i a u r a i t v i o l é u n 

d r o i t d e l ' h o m m e d ' ê t r e s o n p r o p r e j u g e e t d e p o u v o i r p a r s o n v o t e e m p o r t e r l a 

d é c i s i o n . D ' a u t r e p a r t , i l e x i s t a i t u n e d i f f é r e n c e e n t r e l e s f o n c t i o n s d e l a 

14/ E / C N . 4 / S P L I 9 0 , 239, З87; E / C N . 4 / 4 7 4 , a r t . 1 6 , 530, p a r a . 4 9 , 5 3 0 / A d d . l , 
p a r a . 2 7 , 556, L . 2 2 8 ; E/AC.7/SR.149, E/2059/Add.2 e t A d d , 5 ; CES ( X i ) , 
s u p p l » 5 , a r t . 3 4 , ( X I I I ) , s u p p l . 9, p a r a . 7 8 e t a n n e x e I I , ( X V l ) , s u p p l , 8 , 
p a r a , 1 8 1 - 1 8 4 , a n n e x e I I I , p a r a . I 7 5 - I 7 6 3 AG ( V I ) , З е к е C o m . , ^ l è m e s . 
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Cour internationale de Justice et c e l l e s du Comité, ce dernier étant seulement un 
organe de c o n c i l i a t i o n n'ayant pas pouvoir de rendre des jugements. I l n'était 
pas nécessaire que l'organe de c o n c i l i a t i o n comprenne des personnes de l a natio
nalité des p a r t i e s au différend, pourvu que ces dernières soient représentées et 
soient autorisées à présenter des observations orales et des observations écrites 
comme l e Pacte l e prévoyait à l ' a r t i c l e 39, paragraphe 2 , alinéa c ) . Aux termes 
du texte proposé, l e Comité comprendrait des représentants dont l e mode de dési
gnation s e r a i t tout différent de c e l u i qui a été adopté pour l e s membres du Comité,-, 
Or c e c i r i s q u e r a i t d'introduire au sein du Comité des éléments politiques qui 
détruiraient l'équilibre de sa composition et en modifieraient l ' e s p r i t . 
D'autre part, au cas où un certain nombre d'Etats se trouverait impliqué dans une 
a f f a i r e , on r i s q u e r a i t d'avoir un Comité dont l a composition s e r a i t très élargie, 
et i l pourrait se présenter des situations t e l l e s que l e Comité comprendrait 
autant de membres occasionnels que de membres permanents. D'autre part, s i 
plusieurs E t a t s intéressés ne peuvent présenter qu'une personne pour eux tous, 
i l s seraient en droit de protester contre l a réduction de leurs droits découlant 
de l'adoption du principe selon lequel l e r e s s o r t i s s a n t d'un E t a t intéressé 
peut être membre du Comité. 

57. Selon une autre opinion, l'alinéa c) du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 39 devrait 
s u f f i r e à répondre aux intérêts légitimes des E t a t s , et toute crainte devrait 
être dissipée par l e s dispositions des a r t i c l e s 28 et 38 en vertu desquelles l e s 
membres du Comité font serment d'agir en toute indépendance et impartialité. 
En f a i t , i l vaudrait mieux, s ' i l y avait doute, p r e s c r i r e que l e membre du Comité 
qui est r e s s o r t i s s a n t d'un Et a t impliqué dans l ' a f f a i r e ne participe pas aux déli
bérations que l e Comité consacre à cette a f f a i r e . 
58. Le projet actuel ne comprend pas de disposition touchant l a p a r t i c i p a t i o n aux 
travaux du Comité d'un r e s s o r t i s s a n t d'un E t a t p a r t i e à un différend dont l e Comité 
est s a i s i . 
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ARTICLE kO 

J u r i d i c t i o n du Comité des droits de l'homme 

1. S i un E t a t p a r t i e au présent Pacte estime qu'un autre E t a t , également 
p a r t i e à ce Pacte, n'en applique pas l e s dispositions, i l peut appeler, 
par communication écrite, l'a t t e n t i o n de cet E t a t sur l a question. Dans 
un délai de t r o i s mois à compter de l a réception de l a communication, 
l ' E t a t destinataire f e r a . t e n i r à l ' E t a t plaignant des explications ou 
déclarations écrites qui devront comprendre, dans toute l a mesure possible 
et u t i l e , des indications sur ses règles de procédure et sur l e s moyens 
de recours s o i t déjà utilisés, s o i t en instance, s o i t encore ouverts. 
2. S i , dans un délai de s i x mois à compter de l a date de réception de 
l a communication originale par l ' E t a t destinataire, l a question n'est pas 
réglée à l a s a t i s f a c t i o n des deux E t a t s , l'un comme l'autre auront l e 
droi t de l a soumettre au Comité en adressant une n o t i f i c a t i o n au secré
t a i r e du Comité et à l'autre E t a t intéressé. 
3- Sous réserve des dispositions de l ' a r t i c l e kl ci-dessous, dans l e s 
cas graves et urgents, l e Comité pourra, sur l a demande de l ' E t a t 
plaignant, agir avec diligence, au reçu de cette demande, conformément 
aux pouvoirs qui l u i sont conférés par l a présente partie du Pacte et 
après n o t i f i c a t i o n aux Etats intéressés. 

59* Cet a r t i c l e prévoit l a procédure à suivre en cas de v i o l a t i o n d'une dispo
s i t i o n du Pacte. La discussion a porté surtout sur l a question de savoir s i seuls 
l e s Etats p a r t i e s au Pacte devaient avoir compétence pour s a i s i r l e Comité ou 
s ' i l convenait d ' h a b i l i t e r l e Comité à agir de sa propre i n i t i a t i v e ou à recevoir 
des pétitions ou des communications de p a r t i c u l i e r s , de groupes de p a r t i c u l i e r s ou 
d'organisations non gouvernementales. 
6 0 . La discussion a aussi porté sur l a question du recours au Comité pour des 
a f f a i r e s touchant l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e premier du projet de pacte et sur l a 
question de l a procédure à suivre dans l e s cas graves et urgents. 

Procédures de recours au Comité 

6 1 . L'opinion a été profondément divisée en ce qui concerne l a question du droit 
de recours au Comité. Certains membres ont émis l ' a v i s que seuls l e s Etats 
devaient pouvoir l e s a i s i r d'une a f f a i r e ; d'autres ont proposé divers moyens 
d'étendre l e droit de recours. Par sa résolution 421 F (V), l'Assemblée générale 
avait demandé que l a Commission des droits de l'homme poursuive l'étude des 
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d i s p o s i t i o n s "à i n c l u r e clans l e p r o j e t de pacte ou dans des proto c o l e s d i s t i n c t s , 
: concernant l a r e c e p t i o n e t l'examen des pétitions de p a r t i c u l i e r s et d'organi
sations au s u j e t de p l a i n t e s invoquant des v i o l a t i o n s du pacte". Plus t a r d , 
dans sa résolution 737 В ( V I I I ) , l'Assemblée a communiqué à l a Commission une 
p r o p o s i t i o n i n v i t a n t c e l l e - c i à rédiger, pour q u ' e l l e f i g u r e dans l e Pacte confor
mément s. l a décision p r i s e par l'Assemblée dans sa résolution 421 P (V) mentionnée 
ci-dessus,, "des ai.-.positions q ui reconnaîtront l e d r o i t de pétition à t o u t e 
personne physique, t o u t groupe de p a r t i c u l i e r s dûment constitué ou t o u t e organi
s a t i o n non gouvernementale reconnue". Toutes l e s p r o p o s i t i o n s q u i v i s a i e n t à 
étendre l e d r o i t de recours au Comité ont été rejetées ou retirées par leurs 

15 / 
auteurs, ь'шге de ces p r o p o s i t i o n s a v a i t t r a i t à un protocole d i s t i n c t — - ' 
concernant l e s pétitions émanant d'organisations non gouvernementales, de groupes 
de p a r t i c u l i e r s e t de p a r t i c u l i e r s * Une autre p r o p o s i t i o n , qui concernait l a 
création d'un Bureau du Eaut-Ccmnissaire (Attorney-general) des Nations Unies 
pour l e s d r o i t s de i 1 homme—1 n 1 a pas f a i t l ' o b j e t d'un examen détaillé. 
62. Certains.membres, considérant que l a procédure du Comité des droits de l'homme 
était incompatible avec l e p r i n c i p e de l a souveraineté nationale, l e dro i t i n t e r 
n a t i o n a l e t l a paragrapne 7 de l ' A r t i c l e 2 de l a Charte, se sont prononcés contre 
toutes procédures de p l a i n t e s . Selon eux, l e s Etats p a r t i e s au Pacte ne devaient 
négliger aucun e f f o r t - pour r e m p l i r l e u r s o b l i g a t i o n s en v e r t u de cet instrument, 
mais aucun E t a t ne d e v a i t s'ériger en juge .des a f f a i r e s intérieures d'un autre 
. E t a t . L ' a r t i c l e 2 du p r o j e t de pacte r e c o n n a i s s a i t pleinement l e dr o i t des p a r t i 
c u l i e r s e t des :o oupes de se p l a i n d r e , ' s u r l e p l a n n a t i o n a l , de t o u t e v i o l a t i o n de 
l e u r s d r o i t s , a i n s i que l e devoir des Eta t s p a r t i e s au Pacte de mettre f i n à de 
t e l l e s v i o l a t i o n s , La 'Charte n ' a u t o r i s a i t l e s pétitions qu'en ce q u i concerne l e s 
T e r r i t o i r e s sous t o u i l l e q u i ni étaient pas des Etats souverains. D'autre part, 
on ne p o u v a i t s-o c i t e r à t i t r e de précédent l a procédure appliquée aux minorités 
par l a Société-dos r l a t i o n s , car ce système a v a i t été imposé à c e r t a i n s E t a t s par 
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P l a i n t e s f o r m u l é e s p a r l e s E t a t s e t d r o i t d e p é t i t i o n 

63. C e r t a i n s m e m b r e s se s o n t , p o u r d i v e r s m o t i f s , o p p o s é s à l ' e x t e n s i o n d e l e . 

p r o c é d u r e d e r e c o u r s a u C o m i t é , a u - d e l à d e s c a s p r é v u s à l ' a r t i c l e ho. I l s o n t 

t o u t d ' a b o r d f a i t v a l o i r q u e s e u l s l e s E t a t s é t a l e n t s u j e t s d e d r o i t i n t e r 

n a t i o n a l . I l s o n t e s t i m é a u s s i q u e l e s d i s p o s i t i o n s d u P a c t e s e r a i e n t e n t i è r e m e n t 

s a u v e g a r d é e s p a r u n s y s t è m e d e p l a i n t e s d ' E t a t à E t a t , I l s o n t , e n o u t r e , s o u l i g n é 

q u e l a n o t i o n d e r e s p o n s a b i l i t é d e l a c o m m u n a u t é I n t e r n a t i o n a l e e n m a t i è r e d e 

p r o t e c t i o n d e s d r o i t s d e l ' h o m m e é t a i t r e l a t i v e m e n t n o u v e l l e e t q u ' i l s e r a i t p e u 

s a g e d ' e n v i s a g e r d ' a u t r e s p r o c é d u r e s d e r e c o u r s q u e d e n o m b r e u x p a y s p o u r r a i e n t 

j u g e r i n a c c e p t a b l e s . 

64. On a é m i s l ' o p i n i o n q u e l e s E t a t s c o n s t i t u a i e n t l e s u n i t é s d e l a c o m m u n a u t é 

i n t e r n a t i o n a l e e t q u e l e d r o i t i n t e r n a t i o n a l c o n c e r n a i t e s s e n t i e l l e m e n t l e s 

r a p p o r t s e n t r e E t a t s . L e d r o i t i n t e r n a t i o n a l r e c o n n a i s s a i t a u s s i l ' é g a l i t é 

s o u v e r a i n e d e s E t a t s . L ' i d é e d ' u n e a u t o r i t é s u p r a - n a t i o n a l e , s o u s q u e l q u e f o r m e 

q u e c e s o i t , n ' é t a i t p a s g é n é r a l e m e n t a c c e p t é e , L e s t a t u t d e s p a r t i c u l i e r s e t 

d e s o r g a n i s a t i o n s n o n g o u v e r n e m e n t a l e s a u r e g a r d d u d r o i t i n t e r n a t i o n a l r i ' é t a i t 

p a s e n c o r e d é f i n i . S i l ' o n n e p o u v a i t c o n t e s t e r q u ' e n v e r t u d e s d i s p o s i t i o n s de 

l a C h a r t e e n m a t i è r e d e s d r o i t s d e l ' h o m m e , l ' O r g a n i s a t i o n d e s N a t i o n s U n i e s 

a v a i t l e d r o i t d e s ' i n t é r e s s e r à l a q u e s t i o n , l ' o b l i g a t i o n d e c o o p é r a t i o n que l a 

C h a r t e i m p o s a i t a u x E t a t s n ' i m p l i q u a i t n u l l e m e n t , , e n d e h o r s d u r é g i m e d e t u t e l l e , 
l a r e c o n n a i s s a n c e a u t o m a t i q u e d u d r o i t d e p é t i t i o n d e s p a r t i c u l i e r s e t d e s o r g a n i 

s a t i o n s n o n g o u v e r n e m e n t a l e s . L e P a c t e s e r a i t u n t r a i t é i n t e r n a t i o n a l i m p o s a n t 

a u x E t a t s d e s o b l i g a t i o n s r é c i p r o q u e s ; i l a p p a r t e n a i t d o n c a u x E t a t s eux-mêmes de 
v e i l l e r à c e q u e c e s d i s p o s i t i o n s s o i e n t o b s e r v é e s » D e s p r o c é d u r e s d e r e c o u r s au 

C o m i t é , a u t r e s q u e c e l l e s q u i é t a i e n t p r é v u e s à l ' a r t i c l e ko, d é p a s s e r a i e n t d o n c 

l e c a d r e n o r m a l d u d r o i t i n t e r n a t i o n a l , Ces p r o c é d u r e s p o u r r a i e n t e m p i é t e r s u r l a 

s o u v e r a i n e t é d e s E t a t s , E l l e s p o u r r a i e n t a u s s i p o r t e r a t t e i n t e a u p r i n c i p e de 

l ' é g a l i t é s o u v e r a i n e d e s E t a t s , p u i s q u e l e s E t a t s q u i n e s e r a i e n t p a s p a r t i e s 

a u P a c t e seraient à même d ' i n c i t e r d e s p a r t i c u l i e r s o u d e s o r g a n i s a t i o n s non. 

g o u v e r n e m e n t a l e s à p o r t e r p l a i n t e c o n t r e d e s E t a t s p a r t i e s a u P a c t e . 
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65. I l n'y a v a i t d ' a i l l e u r s pas de raison de supposer que l e s Etats parties au 
Pacte ne rempliraient pas leurs obligations. Rien ne l e s empêchait de s a i s i r 
eux-mêmes l e Comité s ' i l s constataient que l e s dispositions du Pacte étaient 
violées. Dans l a plupart des cas, l e s Etats p a r t i e s au Pacte pourraient régler 
leurs différends par voie de négociation diplomatique directe et l'on pouvait 
être cer t a i n que l e s accusations q u ' i l s porteraient devant l e Comité seraient 
strictement limitées à des cas de v i o l a t i o n du Pacte. 
6 6 . L'idéal s e r a i t que l e d r o i t de pétition des p a r t i c u l i e r s , ou tout au moins 
c e l u i des organisations non gouvernementales, s o i t reconnu sur l e plan i n t e r 
national comme sur l e plan national. La communauté internationale n'était 
toutefois pas suffisamment développée pour que l'on puisse accorder immédiatement 
l e droit de pétition, sans crainte d'abus. Une avalanche de plain t e s f u t i l e s et 
malveillantes formulées à des f i n s politiques ou de propagande pourraient causer 
un grave préjudice aux Etats et même à l'Organisation des Nations Unies. Toutes 
l e s personnes souffrant d'un complexe d' i n j u s t i c e adresseraient vraisemblablement 
des plaintes au Comité, ce qui au r a i t pour e f f e t de paralyser tout l e mécanisme 
de mise en oeuvre; i l était douteux que l'on puisse prévoir des sauvegardes s u f f i 
santes. La déception que pourrait causer au public l'omission du droit de 
pétition s e r a i t bien peu de chose en comparaison de l'échec auquel seraient voués, 
s i l'on insérait une disposition reconnaissant ce droit, l e s ef f o r t s tentés auprès 
de nombreux Etats en vue d'obtenir l a r a t i f i c a t i o n du Pacte. Cet échec pourrait 
en f a i t empêcher l'entrée en vigueur du Pacte. I l f a l l a i t , en conséquence, exa
miner comment l e Pacte s e r a i t appelé à fonctionner dans l a pratique et attendre 
quelque temps avant d'examiner s ' i l était souhaitable d'accorder l e dro i t de 
pétition dans certaines l i m i t e s bien définies. 
6 î . On a d'autre part émis l'opinion que l e dro i t international n'était pas aussi 
r e s t r i c t i f qu'on l e prétendait et que l'on devait, lorsque l'on examinait l e 
problème de l a mise en oeuvre du Pacte, prendre en considération non seulement l e s 
droits des E t a t s , mais aussi ceux des individus que l e Pacte avait pour objet de 
sauvegarder; l e s plaintes émanant uniquement des Et a t s ne garantiraient pas 
l'exécution eff e c t i v e des dispositions du Pacte. 
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6 8 . On a f a i t observer que l a théorie selon laquelle seuls l e s Etats seraient 
sujets de dr o i t international était contestée. Les Etats Membres des Nations Unies 
eux-mêmes avaient reconnu l a position de l a personne privée l o r s q u ' i l s avaient 
signé l a Charte. La procédure instituée par l a Société des Nations pour l a 
protection des minorités et l e régime adopté en Haute-Silésie prouvaient que des 
organismes internationaux reconnaissaient à l a personne privée un locus standi i n 
judice. L'unité, en matière d'organisation internationale, n'était pas toujours 
l ' E t a t . Par exemple, l'OIT était composée de représentants de gouvernements, 
d'employeurs et d'employés. On a également cité l e s procès de Nuremberg, l e s 
récents effo r t s visant à élaborer l e statut d'une cour criminelle internationale 
a i n s i que l e s deux projets de convention sur l'élimination de l ' a p a t r i d i e dans 
l'avenir et sur l a réduction du nombre des cas d'apatridie dans l'avenir, qu'avait 
proposés l a Commission du droit international. On a f a i t v a l o i r que l e s orga
nismes et l e s accords régionaux, t e l s que l a Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales reconnaissaient l a position de 
l ' i n d i v i d u . En outre, plusieurs auteurs éminents avaient abandonné l a théorie 
selon laquelle l e droit international concernait exclusivement l e s rapports entre 
E t a t s . Indépendamment de tous autres exemples, l e s termes mêmes du Pacte 
indiquaient clairement que l ' i n d i v i d u était sujet de droit international et le 
Pacte avait précisément pour objet de protéger l ' i n d i v i d u contre l e s abus de 
pouvoir que pourrait commettre l ' E t a t . 

69. Certains membres ont émis l'opinion que l e Pacte impliquait nécessairement 
quelques r e s t r i c t i o n s à l a souveraineté nationale mais que chaque Etat s e r a i t 
l i b r e de l'accepter ou de ne pas l'accepter. I l ne s ' a g i s s a i t pas d'un empiétement 
mais simplement de l'abandon volontaire d'une pa r c e l l e de souveraineté nationale. 
Evidemment, i l convenait de prendre toutes l e s précautions voulues pour rédiger l e 
Pacte de manière à éviter q u ' i l n ' a i t des répercussions fâcheuses sur l e fonction
nement des pouvoirs j u d i c i a i r e s et administratifs selon t e l E t a t . C'était préci
sément cette considération qui avait inspiré l a disposition de l ' a r t i c l e kl du 
projet de pacte selon laquelle l e Comité ne pouvait connaître d'une a f f a i r e . t a n t 
que l e s recours internes n'étaient pas épuisés, 
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7 0 . Le Pacte avait un caractère spécial en ce sens qu'il ccmportait certains 
engagements précis que les Etats signataires prendraient vis-à-vis de leurs ressor
tissants. La violation de ces engagements différerait de celle d'engagements 
résultant d'autres types de conventions; en effet, la mise en oeuvre de ces 
dernières se réglait d'elle-même et toute violation d'une de leurs clauses, commise 
par une des Plautes Parties contractantes, était ressentie par les autres, qui 
prenaient en conséquence des mesures de représailles. Par contre, les violations 
du Pacte que pourrait commettre l'un des Etats signataires ne causeraient pas un 
préjudice immédiat et direct aux autres Etats parties au Pacte. Le préjudice 
serait surtout d'ordre moral et i l était pour cette raison peu vraisemblable que 
les Etats interviennent. Certaines expériences antérieures, en particulier celle 
du régime des minorités de la Société des Nations, celle de la procédure de 
plaintes instituée par la Constitution de l'OIT avaient enseigné que, même 
lorsqu'ils devaient le faire en vertu d'un traité, les Etats n'intervenaient que 
très rarement pour mettre f i n aux violations des droits de l'homme et, la plupart 
du temps, en vain. On pouvait également faire valoir que puisque les Etats 
pouvaient déjà soumettre les cas de violation des droits de l'homme à l'Organi
sation des Nations Unies, i l était tout à f a i t inutile de prévoir des mesures de 
mise en oeuvre qui ne comporteraient pas d'autres procédures de recours. 
71= On a f a i t observer que si aucune disposition ne prévoyait d'autres moyens que 
les plaintes d'Etat à Etat, la mise en oeuvre du Pacte ne serait pas assurée de 
manière effective. Les Etats préféreraient ne pas intervenir dans des affaires 
qui ne les concerneraient pas ou qui ne concerneraient pas leurs propres ressor
tissants, et i l s hésiteraient en général à formuler des accusations à 1'encontre 
d'autres Etats, surtout s'ils entretenaient avec ceux-ci des relations amicales ou 
des rapports fondés sur des affinités ou des accords politiques, économiques ou 
autres, Un Etat pourrait en effet hésiter à accuser un autre Etat d'avoir violé 
le Pacte, soit parce qu'il serait soucieux de maintenir de bonnes relations avec 
l u i , soit parce qu'il pourrait craindre que l'Etat mis en cause ne riposte en 
l'accusant à son tour. D'autre part, certains Etats pourraient transmettre des 
plaintes à des fins de propagande pour susciter des difficultés dans d'autres 
Etats et, s i les relations entre deux Etats étaient tendues, toute plainte formulée 
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par l ' u n contre l ' a u t r e r i s q u e r a i t d'être a c c u e i l l i e avec un c e r t a i n scepticisme. 
Le f a i t que l ' o n n ' a v a i t pas a c c u e i l l i favorablement une p r o p o s i t i o n tendant à 
i n c l u r e dans l e Pacte un a r t i c l e spécial spécifiant qu'aucune mesure p r i s e par un 
E t a t p a r t i e au Pacte en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 40 ne s e r a i t considérée par un 
autre E t a t p a r t i e au Pacte ссяше un acte d'hostilité, m o n t r a i t b i e n q u ' i l était 
peu probable que l e s E t a t s p r e n d r a i e n t c e t t e i n i t i a t i v e . 
72. Un système de mise en oeuvre fondé uniquement'sur l e s p l a i n t e s émanant d'Etats 
r i s q u a i t en outre de mettre en danger l a compréhension e t l a pa i x i n t e r n a t i o n a l e s ; 
i l r i s q u a i t de p l a c e r l e s c i t o y e n s lésés dans une s i t u a t i o n d i f f i c i l e en l e s 
forçant à s'assurer l ' a p p u i de gouvernements étrangers, et i l p o u v a i t en résulter 
des tensions e t des c o n f l i t s . I l était po s s i b l e aussi que l ' o n i n t r o d u i s e dans 
le s différends des f a c t e u r s p o l i t i q u e s e t des considérations de p r e s t i g e n a t i o n a l . 
I l a été f a i t mention à ce propos des minorités q u i p o u r r a i e n t , en cas de méconten
tement, chercher l ' a p p u i d'un E t a t étranger malgré toutes l e s graves conséquences;, 
de c e t acte. Dans c e r t a i n s cas, des p l a i n t e s p o u r r a i e n t a v o i r pour o b j e t d'encou
rager l e s "irrédentistes" appartenant aux f r a c t i o n s hétérogènes de l a ' p o p u l a t i o n / 
ce q u i a u r a i t pour e f f e t de transformer l e Pacte en un instrument de controverse 
e t de combat. 

73^ On a f a i t v a l o i r qu'un Pacte qui reconnaissait que las d r o i t s dont i l t r a i t a i t 
découlaient de l a dignité inhérente à l a personne humaine d e v a i t conférer à t o u t 
être humain l e d r o i t fondamental de p r o t e s t e r contre l e s a t t e i n t e s à sa dignité. 
Certains membres ont particulièrement insisté pour que l e s organisations non gouver
nementales j o u i s s a n t du s t a t u t c o n s u l t a t i f auprès du Conseil, économique e t s o c i a l 
a i e n t l e d r o i t de pétition. C e l l e s - c i avaient joué un rôle f o r t u t i l e e t avaient 
contribué à promouvoir l e s d r o i t s de l'homme aussi b i e n sur .le p i c a n a t i o n a l que 
sur l e p l a n i n t e r n a t i o n a l . E l l e s ne f o r m u l e r a i e n t clés p l a i n t e s qu'avec beaucoup-
de c i r c o n s p e c t i o n étant donné qu ' e l l e s s'exposeraient non seulement aux c r i t i q u e s 
de l e u r s membres,, mais-aussi à c e l l e s du Conseil économique - e t - s o c i c i q u i p o u r r a i t 
l e s p r i v e r de l e u r s t a t u t c o n s u l t a t i f . L ' o c t r o i du d r o i t de pétition à: ces orga
n i s a t i o n s présentait également c e r t a i n s avantages. Les citoyens d'un E t a t q u i 
v i o l e r a i t l e Pacte s e r a i e n t rarement dans une s i t u a t i o n l e u r permettant de formuler 
des pétitions, car i l s c r a i n d r a i e n t de se v o i r reprocher n'avoir a;.v.i avec 
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déloyauté et d'avoir mis leur propre gouvernement en accusation. S ' i l s ne pouvaient 
se plaindre que par l'intermédiaire de gouvernements étrangers, i l s pouvaient 
s'exposer à l'accusation de trahison et courir de graves dangers personnels dans 
leur propre pays. Dans des cas semblables, l e s organisations internationales non 
gouvernementales, qui ne devaient pas de comptes à t e l ou t e l E t a t et qui se 
consacraient à l a défense des intérêts de l'humanité dans son ensemble pouvaient 
f a i r e oeuvre f o r t u t i l e . 

Propositions concernant l e droit de pétition a i n s i que d'autres procédures de 
recours au Comité 

74. Diverses procédures ayant pour objet d'étendre l e droit de recours au Comité 
des droits de l'homme ont été proposées. Certains membres ont déclaré de façon 
catégorique qu'il s étaient partisans d'accorder l e dro i t de pétition a,ux p a r t i 
c u l i e r s , aux groupes de p a r t i c u l i e r s , a i n s i qu'aux organisations non gouverne
mentales. D'autres estimaient q u ' i l convenait de n'accorder ce droit qu'aux seules 
personnes directement lésées par suite d'une v i o l a t i o n du Pacte. Certains 
pensaient que l e droit de pétition devait être accordé aux organisations non 
gouvernementales ou à certaines d'entre e l l e s seulement, qui seraient spécialement 
désignées et comprendraient en p a r t i c u l i e r c e l l e s qui étaient dotées du statut 
c o n s u l t a t i f auprès du Conseil économique et s o c i a l . Selon une autre opinion, l e 
Comité devait être habilité à agir de sa propre i n i t i a t i v e . Quelques membres 
estimaient que l'on devait seulement accorder l e d r o i t d'adresser des communications 
au Comité et q u ' i l convenait de l a i s s e r à c e l u i - c i ou aux Etats parties au Pacte 
l e soin d'agir comme i l s l e jugeraient u t i l e . Selon une opinion, l a solution 
c o n s i s t a i t à nommer un Haut-Commissaire (Attorney-general) qui aurait pour 
fonction de r e c u e i l l i r l e s accusations, de quelque source qu'elles proviennent, 

Д7/ 
et s e r a i t habilité à entamer au besoin une procédure de recours devant l e Comité— . 
75• Les t r o i s premières propositions ci-dessous ont été rejetées et l a quatrième, 
qui a été présentée l a dernière, a été retirée. 

Le texte de l a première proposition était a i n s i conçu^^ : 

17/ Voir aussi l e s paragraphes 84 à 86 ci-après. 
18/ CES ( X I I I ) , suppl. 9, para. 84. 
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Le Comité peut ouvrir une enquête sur réception d'une plai n t e émanant s o i t de 
p a r t i c u l i e r s , s o i t de groupes, s o i t d'organisations non gouvernementales. 

76. La deuxième proposition tendait à ajouter l e s paragraphes suivants à 
l ' a r t i c l e ko—/ : 

Le Comité a également l e dro i t de prendre l ' i n i t i a t i v e dans l e s a f f a i r e s où 
i l reconnaît que l a non-application d'une disposition du présent Pacte est 
suffisamment grave. 
Le Comité a l e droit de recevoir et d'examiner l e s communications r e l a t i v e s 
à l a non-application d'une disposition du Pacte par des Etats parties au 
Pacte s i e l l e s émanent : 

a) D'organisations non gouvernementales jouissant du statut c o n s u l t a t i f 
auprès du Conseil économique et s o c i a l ; 
h) De groupements de p a r t i c u l i e r s et de p a r t i c u l i e r s ayant obtenu 
l'appui d'une des organisations non gouvernementales indiquées à 
1'alinéa a ) . 

Le Comité détermine_les règles de recevabilité des communications dont i l e s t 
question /ci-dessus/ et doit obtenir l'accord des Etats parties au Pacte en 
ce qui concerne ces règles. 

77 ' La troisième proposition, inspirée principalement de l'expérience du système 
/ 20/ des minorités de l a Société des Nations était a i n s i conçue—' : 

Le Comité peut recevoir, à t i t r e informatif, des pétitions émanant de 
personnes se plaignant d'être victimes de l a v i o l a t i o n par un E t a t p a r t i e au 
Pacte des dispositions de ce dernier. 
Le Comité peut, l o r s q u ' i l l e juge opportun, s'adresser à un E t a t visé a f i n 
d'éclaircir l e s f a i t s , et i l peut tenter, dans une négociation o f f i c i e u s e 
avec l e gouvernement de cet E t a t , d'obtenir une solution qui l u i paraisse 
raisonnable. La lumière étant f a i t e sur l e s f a i t s , et l e s résultats de 
l'intervention du Comité étant communiqués aux Etats p a r t i e s au Pacte, s i un 
ou plusieurs de ces Etats jugent devoir porter plainte formellement pour 
vi o l a t i o n du Pacte, l e Comité entre en action comme instance de c o n c i l i a t i o n . 

78. La quatrième proposition, fondée sur l'idée que l a procédure de recours au 
2 1 / 

Comité continuerait d'être confiée aux Et a t s p a r t i e s , était a i n s i conçue—' : 

19/ CES (XVI), suppl. 8 , annexe I I I , para. 132 à 13I+. 

20/ CES (XVI), suppl. 8 , annexe I I I , para. 131 , 136. 

2 1 / CES ( X V I I l ) , suppl. 7, para. 229 à 230, 
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1 . Le Comité des droits de l'homme peut être s a i s i de pétitions qu'adressent 
au Secrétaire général des Nations Unies : 

a) Un p a r t i c u l i e r ou un groupe de p a r t i c u l i e r s qui allèguent que l ' E t a t 
p a r t i e au présent Pacte dont i l s sont r e s s o r t i s s a n t s a violé l'un 
quelconque des droits reconnus dans l e Pacte; 
b) Une organisation non gouvernementale reconnue qui allègue qu'un Etat 
p a r t i e au présent Pacte a violé l'un quelconque des droits reconnus dans 
l e Pacte. 

2 . S ' i l estime que l a pétition a un caractère suffisamment sérieux pour 
j u s t i f i e r l'exercice de ses fonctions de c o n c i l i a t i o n , l e Comité peut se 
mettre en rapports avec l ' E t a t intéressé en vue d'obtenir des éclaircissements 
et d'aboutir à un règlement. 
3 . Le Comité communiquera aux p a r t i e s un rapport sur l e résultat des mesures 
q u ' i l aura p r i s e s en vertu du paragraphe 2 . 

7 9 - Outre l e s raisons qu'avaient f a i t v a l o i r l e s adversaires de toute extension du 
droit de recours, ces propositions ont été critiquaes parce qu'elles ne réglaient 
pas avec suffisamment de précision l a question du dro i t à accorder, d'une part aux 
p a r t i c u l i e r s et aux organisations et, d'autre part, à l ' E t a t mis en cause, et 
qu'en outre e l l e s ne réglaient pas de façon s a t i s f a i s a n t e l e s questions de procé
dure et d'organisation. Aucun critère ne permettait au Comité de déterminer s i 
une a f f a i r e était suffisamment importante pour j u s t i f i e r l'exercice de ses 
fonctions de c o n c i l i a t i o n . Rien ne s e r a i t plus dangereux que de prévoir que des 
déclarations émanant d'une p a r t i e et mettant en cause l e s obligations et l a respon
sabilité internationale des Etats puissent entraîner l'intervention du Comité. 
I l était aus s i tout à f a i t inacceptable que l e s Etats parties reçoivent, sous l a 
forme d'un rapport du Comité, des renseignements dont i l s pourraient par l a suite 
se s e r v i r pour formuler des plaintes devant l e Comité. En outre, ces propositions 
ne prévoyaient aucun échange diplomatique préalable entre l e s Etats intéressés, 
alors que, par ce moyen, l a plupart des différends pourraient être aplanis sans 
q u ' i l s o i t besoin de recourir au Comité; e l l e s prévoyaient au contraire l ' i n t e r 
vention immédiate du Comité. 
8 0 . Certains membres estimaient, d'autre part, que l e s divers arguments avancés 
contre l e dro i t de pétition n'étaient pas véritablement fondés en f a i t . L'expé
rience du Conseil de t u t e l l e a i n s i que c e l l e de l'Organisation internationale du 
T r a v a i l ne confirmait pas l e s appréhensions de ceux qui craignaient que l ' o c t r o i 



A/2929 
Français 
Page 259 

du droit de pétition ne s o i t s u i v i d'une avalanche de plaintes malveillantes et 
f u t i l e s qui pourraient accabler l e Comité et en paralyser l e fonctionnement. La 
seule véritable objection que l'on pouvait f a i r e contre ces propositions était 
que l'exercice du droit de pétition pouvait donner l i e u à des abus. I l était 
évidemment impossible d'empêcher tout abus d'un droit quelconque, mais i l était 
possible de prévoir certaines garanties raisonnables. Or, l e s propositions consi
dérées prévoyaient par exemple l'établissement de règles appropriées pour l a rece
vabilité et l e triage des pétitions et certains membres avaient même laissé 
entendre que ces règles devaient recevoir l'approbation des Etats p a r t i e s au Pacte 
aussi bien que c e l l e du Comité. En outre, l e s dispositions existantes du Pacte 
prévoyaient déjà qu'aucune a f f a i r e ne pourrait être portée devant l e Comité avant 
que tous l e s recours aient été épuisés dans l ' E t a t intéressé. De plus, l e Comité 
s e r a i t composé de personnalités eminentes et parfaitement qualifiées, et on 
pourrait avoir confiance en leur jugement et leur indépendance. 

Protocole concernant l e droit des p a r t i c u l i e r s , des groupes de p a r t i c u l i e r s et des 
organisations non gouvernementales d'adresser des pétitions au Comité 

81. Plusieurs membres ont estimé qu'en raison des nombreuses divergences 
d'opinions, l a proposition selon laquelle toute extension du droit de recours au 
Comité devrait f a i r e l 'objet d'un ou de plusieurs protocoles au Pacte, c o n s t i t u a i t 
l a solution l a plus appropriée. E l l e permettrait aux Etats qui l e désireraient 
d'adopter un système de pétitions émanant de p a r t i c u l i e r s et d'organisations non 
gouvernementales en adhérant à un ou à plusieurs protocoles. En même temps, l e s 
Etats qui ne désireraient pas s'engager à ce point, mais qui néanmoins seraient 
disposés à assumer l e s obligations énoncées dans l e Pacte, se trouveraient en 
position.de l e f a i r e . De cette manière, l e s progrès de l a protection i n t e r 
nationale des droits de l'homme ne seraient pas indûment entravés. 
82. D'autres membres ont douté que l a procédure proposée puisse avoir l a moindre 
utilité. Puisque l a plupart des Etats Membres se refusaient à reconnaître l e 
droit de pétition dans l e Pacte, i l était peu vraisemblable qu'i l s changeraient 
d'opinion et seraient disposas à prévoir ce droit dans un protocole d i s t i n c t ou se 
montreraient enclins à adhérer à un instrument de cette nature. Cette procédure 
a été aussi combattue par ceux qui désiraient que l e droit de pétition s o i t énoncé 

http://position.de
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dans l e Pacte même et par ceux qui estimaient que ce droit était indispensable à 
l a mise en oeuvre ef f e c t i v e du Pacte. 

22/ 

8 3 . Un projet de protocole—' a été présenté, mais i l a été retiré par l a suite 
et n'a pas été examiné en détail. 
Haut-Commissaire (Attorney-general) pour l e s droits de l'homme 

84. La proposition de créer un organe permanent, dénommé "Bureau du Haut-
Commissaire (Attorney-general) des Nations Unies pour l e s droits de l'homme" 
a été présentée comme un moyen d i s t i n c t d'assurer l a mise en oeuvre du Pacte, 
comme une mesure complémentaire de mise en oeuvre devant être incluse dans l e 
projet de Pacte et comme un amendement au projet de protocole concernant l e s 
pétitions. La dernière en date des propositions soumises tendait à inclure l e s 
dispositions r e l a t i v e s au Bureau du Haut-Commissaire dans l e Pacte même et se 

23/ 
fondaient, notamment, sur l e s principes s u i v a n t s — 

a) Le Haut-Commissaire devait être désigné par l'Assemblée générale des 
Nations Unies, sur l a recommandation des Etats p a r t i e s au Pacte. 
b) Le Haut-Commissaire devait réunir et examiner des informations r e l a t i v e s 
à toutes l e s questions concernant l e respect et l'observation des dispositions 
du Pacte par l e s Etats parties au Pacte, et demander à ceux-ci de fournir des 
rapports périodiques sur l a mise en oeuvre du Pacte. 
c) I l pouvait, après accord avec l e s Etats parties au Pacte, f a i r e procéder 
sur place à des études et enquêtes. 
d) I l pouvait engager des consultations avec l e s Etats parties au Pacte et 
leur présenter des suggestions et recommandations en vue de l a mise en oeuvre 
du Pacte. 
e) I l pouvait recevoir et examiner l e s plai n t e s r e l a t i v e s à de prétendues 
violations des droits de l'homme que pourraient l u i soumettre des individus, 
des groupes d'individus, des organisations non gouvernementales, nationales 
et internationales e t des organisations intergouvernementales et pouvait, 
sous certaines conditions, entreprendre des enquêtes préliminaires, aux fi n s 
de décider s i une plainte donnée motivait l a poursuite de son intervention. 

22/ Pour l e texte de ce projet, voir CES (XIV), suppl. 4 , annexe I I I A. 
23/ Pour l e texte de cette proposition, voir CES ( X V I I l ) , suppl. 7, annexe I I I . 

Au cours de l a seconde partie de l'examen du projet de Pacte en première 
lectu r e , à l a neuvième session de l'Assemblée générale, l a délégation de 
l'Uruguay a présenté un amendement tendant à insérer cette proposition dans 
l a quatrième partie du projet de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s e t politiques. 
Voir AG ( I X ) , annexes, point 58, A/C . 3 /L . 4 2 4 . 
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f ) I l pouvait décider d'engager une action, au s u j e t de certaines p l a i n t e s , 
en se conformant à l a procédure p r e s c r i t e , s o i t par voie de négociations avec 
l e s Etats parties intéressés, s o i t en déférant l a plainte au Comité des droits 
de l'homme s ' i l estimait que l e s négociations ne paraissaient pas devoir 
aboutir à une solution s a t i s f a i s a n t e ou n'avaient pas abouti à une solution 
s a t i s f a i s a n t e . 
g) I l devait t e n i r compte des voies de recours nationales a i n s i que des 
procédures diplomatiques et de c e l l e s qui avaient été créées par l e s 
Nations Unies. 
h) Le Haut-Commissaire devait nommer son personnel et, en consultation avec 
l e s Etats parties intéressés, devait nommer des commissaires régionaux qui 
l'ai d e r a i e n t , sous sa direction et sous sa surve i l l a n c e , à s'acquitter de ses 
fonctions. 
i ) I l devait soumettre des rapports annuels et, au besoin, des rapports 
spéciaux à l'Assemblée générale. 

85. Certains membres ont exprimé l'opinion q u ' i l était indispensable de prévoir 
un système de mise en oeuvre e f f e c t i v e du Pacte. I l était évident qu'un système 
de plaintes émanant d'Etats p a r t i e s au Pacte ne répondait pas entièrement à cette 
f i n . D'autre part, l e s membres n'étaient pas parvenus à se mettre d'accord au 
sujet de l ' o c t r o i du droit de pétition aux individus, groupes d'individus et orga
nisations non gouvernementales. En outre, aux termes du Pacte, l a communauté 
internationale organisée assumait certaines responsabilités, et a f i n de pouvoir 
s'acquitter de cette responsabilité particulière, e l l e devait pouvoir exercer un 
certain contrôle. Puisqu'elle ne pouvait pas l e f a i r e de façon s a t i s f a i s a n t e par 
l'intermédiaire des organes existants des Nations Unies, i l p a r a i s s a i t opportun 
d'i n s t i t u e r un représentant international qui remplirait cette fonction. Une 
solution pratique c o n s i s t e r a i t à nommer un représentant spécial du plus haut rang 
et ayant l a plus grande indépendance, qui chercherait à régler l e s différends de 
manière s a t i s f a i s a n t e , par voie de négociations avec l e s Etats intéressés et qui, 
l o r s q u ' i l a u r a i t des raisons suffisantes pour l e f a i r e , s a i s i r a i t de l ' a f f a i r e l e 
Comité des droits de l'homme. Le Haut-Commissaire, comme l e Ministère public 
dans l e s régimes juridiques nationaux, représenterait l a communauté internationale 
et non pas l e s personnes lésées; toutefois c e l l e s - c i pourraient présenter par son 
intermédiaire des plaintes touchant l a v i o l a t i o n du Pacte sans avoir à recourir à 
des Etats étrangers. L'adoption d'une t e l l e procédure a p a i s e r a i t l e s craintes 
légitimes que s u s c i t a i t l a réception de pétitions ayant d'autres auteurs que les 
E t a t s . Le Comité avait bien pour fonctions d'examiner l e s pl a i n t e s , mais i l ne 
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pouvait s'acquitter de cette fonction dans des conditions s a t i s f a i s a n t e s que s ' i l 
n'était pas submergé de plaintes et s i l e s plaintes dont i l était s a i s i avaient 
déjà été examinées et soumises à une procédure de triage préliminaire. La procé
dure proposée éliminerait l e s difficultés d'ordre à l a f o i s politique et pratique 

2k/ 

auxquelles on se heurtait au sujet de l a procédure de mise en oeuvre—' . 
86. Les objections déjà mentionnées concernaient toutes l e s formules qui a l l a i e n t 
au-delà de l a proposition tendant à accorder l e d r o i t de formuler des plaintes aux 
seuls Etats p a r t i e s au Pacte; i l convient maintenant de c i t e r un certain nombre 
d'objections dirigées contre l a proposition r e l a t i v e à l a création du Bureau du 
Haut-Commissaire. Selon c e r t a i n s , cette proposition était prématurée; e l l e ne 
pouvait pas avoir de résultats pratiques étant donné l a s i t u a t i o n politique e x i s 
tante. Divers membres estimaient que cette proposition était à l a f o i s ambiguë et 
trop ambitieuse. E l l e était ambiguë car l'on ne voyait pas clairement s i l e Bureau 
du Haut-Commissaire empiéterait sur l e s fonctions du Comité des droits de l'homme 
ou s i , au contraire, i l renforcerait l a position de cet organe. E l l e était ambi
tieuse car e l l e c o n f i a i t au Haut-Commissaire certaines fonctions extrêmement 
importantes dont quelques-unes appartenaient à l a Commission des droits de l'homme, 
alors que d'autres étaient du ressort du Comité des droits de l'homme. Plusieurs 
membres étaient d'avis que l e Haut-Commissaire devait simplement avoir pour 
fonctions de préparer l e s travaux du Comité, de recevoir l e s p l a i n t e s et de l e s 
t r i e r a f i n que l e Comité ne s o i t pas s a i s i de plaintes qui n'étaient pas de sa 
compétence ou ne correspondaient pas à l'intérêt général. D'autres estimaient que 
l e triage des pétitions pouvait aussi bien être effectué par l e Comité lui-même, 
au besoin avec l ' a s s i s t a n c e du Secrétariat des Nations Unies. Certains ont exprimé 
l ' a v i s qu'en pratique l e Haut-Commissaire ne s e r a i t jamais en mesure d'examiner 
toutes l e s plaintes qui a f f l u e r a i e n t dès l ' i n s t a n t que ses fonctions auraient été 
créées; d ' a i l l e u r s un grand nombre de ces plaintes seraient vraisemblablement 
dénuées de fondement. Selon une autre opinion, i l était douteux que l'on puisse 
trouver une personne en mesure de remplir ces fonctions de façon s a t i s f a i s a n t e . 

2k/ Voir à ce sujet l e mémorandum présenté par l a délégation de l'Uruguay à l a 
Troisième Commission de l'Assemblée générale sous l e t i t r e "Aspects e s s e n t i e l s 
du projet de création d'un Bureau du Procureur général des Nations Unies pour 
l e s droits de l'homme", dans AG ( V l ) , annexes, point 29, А/С.З/5б4. 
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On r i s q u a i t d 'investir cette personne d'une autorité trop grande. I l était 
préférable de confier ces fonctions à un comité au sein duquel seraient représentés 
toutes l e s régions a i n s i que l e s divers systèmes juridiques et cu l t u r e l s du monde. 

25/ 
Rassemblement de renseignements par l e Comité, et mesures éventuelles— 
87. La proposition suivante avait été présentée, mais e l l e a été rejetée : 

Le Comité v e i l l e r a au respect des dispositions du Pacte. A cet e f f e t , 
i l r e c u e i l l e r a des renseignements sur toutes questions intéressant l e respect 
et l'application, dans l e s Etats p a r t i e s , des droits de l'homme définis dans 
l e Pacte, et notamment sur l a législation et l e s décisions j u d i c i a i r e s . 

Dès réception des renseignements précités, i l pourra entreprendre une 
enquête s ' i l l e juge nécessaire. 

8 8 . On a f a i t v a l o i r , à l'appui de cette proposition, que l ' a r t i c l e h-0 ne 
conférait au Comité que des fonctions extrêmement limitées et q u ' i l était douteux 
que l a mise en oeuvre des dispositions du Pacte puisse a i n s i être assurée de façon 
convenable. Cette proposition aurai t permis au Comité de contrôler l a manière 
dont l e s divers Etats appliqueraient l e s dispositions du Pacte. Après avoir 
r e c u e i l l i l e s renseignements nécessaires, l e Comité pourrait entreprendre une 
enquête et f a i r e savoir à l ' E t a t intéressé q u ' i l y av a i t v i o l a t i o n . I l v a l a i t 
mieux prévenir a i n s i l e s violations des droits de l'homme que de réparer l e préju
dice entraîné par une v i o l a t i o n e f f e c t i v e . On a f a i t v a l o i r que l e s r e n s e i 
gnements que l'on pouvait r e c u e i l l i r dans l'Annuaire des droits de l'homme étaient 
in s u f f i s a n t s et que l a Commission des droits de l'homme ne disposait pas des 
pouvoirs nécessaires pour contrôler l'observation des dispositions du Pacte. 
89. Les adversaires du texte proposé ont f a i t v a l o i r que l e s fonctions de 
contrôle dont l e Comité s e r a i t i n v e s t i étaient trop étendues; q u ' i l convenait de 
coordonner l e s fonctions du Comité avec c e l l e s d'autres organes des Nations Unies; 
q u ' i l était préférable d'attendre que l e Comité a i t acquis une certaine expérience 
et de ne pas compromettre ses chances de succès, qui dépendaient dans une grande 
mesure de l a bonne volonté des Etats p a r t i e s . On a exprimé l'opinion que l e s 
fonctions et l e s procédures limitées du Comité étaient incompatibles avec l e 
pouvoir de contrôle que l'on proposait de l u i conférer. S i l'on n'assurait pas 

25/ E/CN.VSR.191; E/CN.4A74, a r t . 22 A; CES ( X l ) , suppl. 5, para. 1+3 et 
annexe I I . 
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l a coordination des fonctions du Comité et de c e l l e s des autres organes des 
Nations Unies et du Secrétariat, cette lacune compromettrait l e s travaux de tous. 
On a f a i t v a l o i r que l'Annuaire des droits de l'homme reproduisait tous l e s r e n s e i 
gnements nécessaires et que l'on pourrait en modifier l e contenu a f i n d'y f a i r e 
figurer l e s renseignements complémentaires que l'on pourrait juger nécessaires ou 
u t i l e s . I l y avait l i e u également de t e n i r compte des responsabilités que 
l ' A r t i c l e 68 de l a Charte a conférées à l a Commission des droits de l'homme, 
qui concernaient tous l e s Etats Membres et non pas seulement l e s Etats parties 
au Pacte. Les Etats n'accepteraient pas volontiers une disposition h a b i l i t a n t l e 
Comité à entreprendre une enquête s ' i l s ne connaissaient pas l e s conditions dans 
lesq u e l l e s cette enquête s e r a i t effectuée. En outre, en autorisant l e Comité à 
entreprendre des enquêtes on l'empêcherait de remplir de façon s a t i s f a i s a n t e sa 
mission de c o n c i l i a t i o n . 

,26/ 
Dispositions concernant 1 ' extension future des fonctions du Comité— 
90. Aux termes de propositions f a i t e s à diverses r e p r i s e s , aucune disposition du 
Pacte ne devait s'opposer à ce que l e Comité connaisse de toute a f f a i r e r e l a t i v e à 
de prétendues violations des droits de l'homme par un E t a t partie à un instrument 
international, autre que l e Pacte, qui reconnaîtrait au Comité compétence pour 
examiner des plaintes émanant d'autres Etats p a r t i e s audit instrument ou d'auteurs 
autres que l e s E t a t s . Une disposition de cette nature a u r a i t donné au Comité 
compétence pour connaître d'affaires r e l a t i v e s à l a v i o l a t i o n d'autres instruments 
internationaux. Cependant, aucune proposition de cette nature n'a été adoptée. 
9 1 . Certains membres ont insisté pour que l e s Etats aient l a faculté de recourir 
aux bons o f f i c e s du Comité s ' i l s estimaient que ce dernier, tout en étant étranger 
à d'autres instruments auxquels i l s étaient p a r t i e s , leur a s s u r e r a i t des garanties 
d'indépendance. En outre, étant donné q u ' i l ne se trouvait pas un grand nombre 
d'Etats pour accepter ou pour r a t i f i e r à l'heure actuelle l e s dispositions 

26/ E/CN.4/SR.243, 245, 249, 344, 357, З60, 385, З86, 434 à 437; E/CN.4/56o/Rev.l, 
617, 63З, 634, 634/Rev.l; E/CN.4/L.235/Rev.3, 278, 342, 342/Rev.l; 
CES ( X I I I ) , suppl. 9, para. 85 e t annexe I I ; CES (XIV), suppl. 8, para. 175 
e t annexe I I I , para. 169, 173; CES ( X V I I I ) , suppl. 7, para. 231 e t 232, 
2 4 l e t 242. 
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r e l a t i v e s au droit de pétitions émanant d'individus, de groupes ou d'organisations 
non gouvernementales, i l était tout au moins u t i l e de prévoir l a possibilité de 
donner à l'avenir au Comité l e s pouvoirs nécessaires pour examiner l e s plaintes 
émanant de ces auteurs, pour autant que l e s Etats parties au Pacte y consentiraient 
dans d'autres instruments. 
92. Par contre, certains ont exprimé l'opinion qu'une disposition de ce genre ne 
se j u s t i f i a i t pas, étant donné que r i e n n'empêchait l e s Etats de conclure dans 
l'avenir certaines conventions r e l a t i v e s au droit de pétition - un protocole au 
Pacte par exemple - et que l'Organisation des Nations Unies, qui, en tout état de 
cause, devrait autoriser cet élargissement des attributions du Comité, s e r a i t 
toujours l i b r e de prendre l e s mesures qu'elle j u g e r a i t applicables et appropriées. 
En outre, des dispositions générales semblables à c e l l e s que l'on envisageait 
pouvaient f a i r e l ' objet d'une interprétation erronée, voire d'interprétations 
opposées.7 En outre, i l était nécessaire de préciser l e s conditions dans les q u e l l e s 
l e Comité exercerait ses nouvelles fonctions a i n s i que l a compétence qui l u i s e r a i t 
attribuée. 

Л 27/ 
Question r e l a t i v e au droit des peuples à disposer d'eux-mêmes— 
93» Pes divergences de vues se sont manifestées sur l a question de savoir s i 
l ' a r t i c l e ko devait autoriser l e Comité à connaître des a f f a i r e s concernant 
l'a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e premier du projet de Pacte, qui concerne l e droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes. Toutefois, une proposition tendant à exclure ces 
questions de l a compétence du Comité a été rejetée. 
9k. Les membres qui estimaient que l e s dispositions de l ' a r t i c l e ko ne devaient 
pas s'appliquer aux a f f a i r e s concernant l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e premier ont 
f a i t v a l o i r q u ' i l y avait l i e u de distinguer entre l e s droits des p a r t i c u l i e r s , 
dans leurs rapports avec l e u r gouvernement ou un autre gouvernement et l e s d r o i t s 
c o l l e c t i f s qui posent de graves problèmes politiques internationaux, comme l e 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. I l s ont f a i t observer qu'un comité 

27/ E/CN.4/SR.355, З56, 357, З58, 359, З6О, 36I; E/CN.VL.235/Rev.l, 2kk; 
CES (XVI), suppl. 8, para. 157 à 164, et annexe I I I , para. 126, 128, 137. 
Voir aussi à ce su j e t l e passage r e l a t i f à l ' a r t i c l e 48. 
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de c o n c i l i a t i o n de caractère apolitique composé de membres spécialisés dans l e s 
questions r e l a t i v e s aux droits de l ' i n d i v i d u ne posséderait n i l e s t i t r e s , n i l e s 
moyens nécessaires pour connaître de différends ayant pour origine l e droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes. On a souligné que dans l e passé des différends 
de ce genre avaient eu pour conséquence des bouleversements et des annexions 
réalisés par des moyens tout autres que pacifiques et que l'unité nationale, 
voire l'existence même de certains E t a t s , pouvait être mise en jeu. On a v a i t 
peine à envisager que l e Comité puisse s'occuper de questions t e l l e s que l a 
sécession ou l a réunion de peuples, des questions de ce genre ayant un caractère 
tout différent de c e l l e s qui avaient t r a i t par exemple aux garanties de j u s t i c e 
ou à l a non-discrimination. En outre, on ne pouvait évaluer l a mise en oeuvre du 
principe de l a liberté des peuples à disposer d'eux-mêmes qu'à l a lumière des 
dispositions de l a Charte et compte tenu des pouvoirs des autres organes des 
Nations Unies et l'on ne devait pas tenter indirectement de modifier l e s o b l i 
gations que l e s Etats avaient assumées aux termes de l a Charte. Les membres qui 
s'étaient prononcés contre l ' i n s e r t i o n d'une mention du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes dans l e projet de Pacte ont d i t à nouveau qu'il s étaient 
partisans du principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, mais qu'à leur 
avis l ' a r t i c l e premier et l e s dispositions r e l a t i v e s à sa mise en oeuvre énoncées 
à l ' a r t i c l e ko ne devraient pas figurer dans l e Pacte. 
95* D'autres membres, au contraire, n'ont pu admettre qu'une d i s t i n c t i o n dût être 
f a i t e entre l e droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et l e s autres droits de 
caractère politique visés dans l e Pacte. I l s ont f a i t v a l o i r que l e s membres du 
Comité seraient des personnalités eminentes parfaitement impartiales et q u ' i l 
n'y a v a i t aucune raison de ne pas confier au Comité l e soin de v e i l l e r à l a mise 
en oeuvre de l'un des plus importants des droits de l'homme énoncés dans l e Pacte. 
Certains membres ont aussi rappelé que l'alinéa 3 de l ' a r t i c l e premier affirme l e s 
droits souverains et permanents des peuples sur leurs richesses et leurs 
ressources naturelles et stipule que " l e s droits que d'autres Etats peuvent reven
diquer ne pourront, en aucun cas, j u s t i f i e r qu'un peuple s o i t privé de ses propres 
moyens de subsistance". I l s ont estimé que l e Comité devrait assurément être habi
lité à connaître des violations de cette disposition. On a f a i t v a l o i r que de 
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toute façon, selon l a procédure proposée, l a tâche du Comité se bornerait à 
vérifier l'exactitude des f a i t s et à formuler des conclusions. Le Comité n'était 
chargé n i de procéder à des enquêtes, n i de présenter des recommandations. 

28/ 
Cas graves et u r g e n t s — 
96. I l a été proposé que dans l e s cas graves, lorsque l a vie, l a liberté et l e s 
autres dr o i t s des personnes étaient directement menacés et q u ' i l f a l l a i t mettre f i n 
d'urgence à une vi o l a t i o n du Pacte, l e Comité s o i t en mesure d'agir rapidement et 
de façon eff e c t i v e et s o i t autorisé à s'écarter de l a procédure prévue aux 
a r t i c l e s ko à 4 3 . On a f a i t v a l o i r que deux années pouvaient s'écouler avant que 
l a procédure p r e s c r i t e par ces a r t i c l e s n ' a i t été entièrement appliquée et, 
qu'entre-temps, l a vi o l a t i o n pouvait avoir causé des dommages irrémédiables 
qu'aucune réparation ne pouvait compenser. Certains ont exprimé l ' a v i s que l a 
disposition de l ' a r t i c l e kl, qui p r e s c r i t que l e s recours internes doivent avoir 
été épuisés, ne devrait pas être applicable en de t e l s cas, attendu qu'elle 
r i s q u a i t d'empêcher l e Comité d'agir immédiatement conformément aux pouvoirs qui 
l u i sont conférés par l e Pacte; mais on a souligné toutefois l e s graves consé
quences que pouvait présenter l'intervention du Comité s ' i l répondait à une 
demande formulée alors qu'un différend était encore pendant devant l e s tribunaux 
du pays directement intéressé et q u ' i l f a l l a i t se garder de porter atteinte aux 
divers systèmes j u d i c i a i r e s nationaux. 
97• Cet échange de vues a eu son aboutissement dans l'adoption d'un texte, aux 
termes duquel, sous réserve des dispositions de l ' a r t i c l e kl, l e Comité pouvait sur 
l a demande d'un Etat partie au pacte, "dans l e s cas graves, lorsqu'une v i e humaine 
sera menacée"-... "agir sans délai, dès q u ' i l aura reçu l a communication originale 
et après n o t i f i c a t i o n aux Etats intéressés". Le membre de phrase "dans l e s cas 
graves, lorsqu'une v i e humaine sera menacée" a été remplacé par l a suite par l e s 
mots "dans l e s cas graves et urgents" qui figurent au paragraphe 3 du texte actuel. 

28/ E/CN.4/SR.209, 210 , 211 , 212 , 2lk, 2k0, 355, 356, 358, 359, З61 ; 
E/cW.4/515/Add.6, 530, para. 7 1 ; 530/Add.l, para. 28; 552, 569, 617/Corr.l, 
702 Wo XIX; E/CN.4/L.227, 235/Rev.l, 246; E/CW.4/NG0.21, 24, 49; CES ( X I I l ) , 
suppl.9, para. 83 , CES (XVl), suppl. 8 , para. 165-167 et annexe I I I , 
para. 126, 130, 137; AG (v), annexes, point 63, A/1559, para. 17, 5^; 
AG ( V i ) , 3ème Com., ЗбОете séance. 
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La disposition selon laquelle ne seraient considérés comme cas graves que ceux où 
une vie humaine était en danger a été considérée comme ayant une portée trop 
r e s t r e i n t e . On a d i t qu'on devrait recourir à l a procédure d'urgence chaque f o i s 
que l e s droits de l'homme étaient gravement menacés. Toutefois, certains membres 
ont combattu cette proposition en faisant v a l o i r que l a procédure spéciale envi
sagée devait s'appliquer uniquement aux cas exceptionnels où une menace grave était 
dirigée contre une vie humaine, étant donné que toute v i o l a t i o n du Pacte pouvait 
être considérée comme une question grave et urgente. En outre, l e Comité se 
trouverait dans une si t u a t i o n intenable s i un Et a t pouvait, en invoquant l a seule 
raison d'urgence, ne pas respecter l a procédure diplomatique normale prévue à 
l ' a r t i c l e ho. 

98. En outre, l e membre de phrase "conformément aux pouvoirs ... conférés /au 
Comité/ par l a présente partie du Pacte" a été ajouté a f i n d'éviter que l'on 
n'interprète l e texte comme s i g n i f i a n t que l e Comité aurait l e pouvoir de recourir 
à une procédure sommaire sur l a simple allégation unilatérale d'un E t a t . S i 
l ' a f f a i r e devait être réglée prcmptement, e l l e devait l'être conformément aux 
pouvoirs que l e Pacte conférait au Comité. 
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ARTICLE kl 

29 
Epuisement des recours i n t e r n e s — 

"Le Comité ne peut normalement connaître d'une a f f a i r e qui l u i 
est soumise que s i l e s recours internes disponibles ont été 
utilisés et épuisés. I l en va différemment s i l e s procédures 
de recours excèdent des délais raisonnables." 

9 9 . On a remplacé l a formule "que s i l e s recours internes administratifs et 
j u d i c i a i r e s ont été utilisés et épuisés" par l e s mots "que s i l e s recours 
internes disponibles ont été utilisés et épuisés" a f i n de t e n i r compte du f a i t 
q u ' i l peut ex i s t e r d'autres recours en dehors des recours "administratifs et 
j u d i c i a i r e s " et que, dans certains cas, i l n'existe aucune voie de recours. 
Le mot "normalement" s'appliquerait également aux cas dans lesquels un E t a t 
n'aurait pas donné suite à une plainte; dans de t e l s cas, on ne peut pas dire que 
l e s recours internes aient été épuisés puisqu'ils n'ont jamais été utilisés. 
Des amendements tendant à remplacer l e terme "utilisés" par l e s termes "formés" 
ou "exercés" ("resorted to" ou " u t i l i z e d " ) ont été rejetés. On a précisé que 
par l e s mots "excédant des délais raisonnables" i l faut entendre "excédant l e s 
délais qui, dans l a pratique, sont nécessaires à l ' i n s t r u c t i o n d'une enquête". 
On a également précisé qu'avant de donner suite à une a f f a i r e , l e Comité des 
droits de l'homme devra déterminer s i tous l e s recours disponibles ont été 
utilisés. 
100. On a souligné combien i l était important de rédiger cet a r t i c l e avec soin. 
D'une part, on a parlé de l a nécessité de f a i r e concorder l e s exigences de l a 
législation et des pratiques internes avec l e s dispositions des pactes, car s i 
tous l e s pays devaient f a i r e prévaloir leur législation et leurs pratiques 
internes, l e s pactes ne seraient jamais mis en oeuvre de façon s a t i s f a i s a n t e . 
On a f a i t observer d'autre part qu'en donnant suite à une a f f a i r e qui devrait 
être considérée comme juridiquement réglée du f a i t que tous l e s recours dispo
nibles ont été non seulement utilisés mais encore épuisés ou en intervenant 
dans certains cas sans tenir dûment compte des décisions p r i s e s par l e s organes 
nationaux, l e Comité porterait a t t e i n t e à l'autorité des tribunaux et des 
organismes internes. 

29/ Voir également paragraphes 96-97 ci-dessus. 
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1 0 1 . On a également f a i t v a l o i r que, s i l'on excepte l a réserve qui s'y trouve 
énoncée, l ' a r t i c l e considéré a pour but e s s e n t i e l , conformément à l a pratique 
internationale généralement admise, d'empêcher l'intervention injustifiée d'un 
organisme international avant l'exercice des voies de recours internes, notamment 
c e l l e s dont i l est question au paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 2 du pacte. Sur l e plan 
pratique, cela revient à dire que l'organisme international ne pourra pas entraver 
ou ignorer l e s recours normalement prévus par l a législation interne. En outre, 
lorsque l e Comité sera s a i s i de cas dans lesquels l e s procédures de recours auront 
été indûment retardées, i l ne devra pas nécessairement se substituer aux j u r i d i c 
tions intérieures, car i l est possible que son intervention a i t précisément pour 
résultat de f a i r e jouer l e s recours internes, ce qui l e dispenserait de poursuivre 
plus avant l'examen des a f f a i r e s . On a cependant proposé, a f i n d'assurer une 
garantie plus efficace contre l e s retards injustifiés, de f i x e r , dans l ' a r t i c l e 
même, l e délai maximum dans lequel l e s recours internes auront dû pouvoir être 
épuisés. 

DOCUMENTATION 

Organe et 
session Comptes rendus Autres documents A r t i c l e 

CDH (VI) E/CN.4/SR.190 E/CN.4Д74 et Cor r . l ; CES ( X l ) , 
suppl. 5 , annexe I , a r t . 39 

CES (XI) E/L . 6 8 , para. 120-121, 
E/C2/259/Add.l 39 

AG (V) 3ème Com., 3°0ème 
et 301ème s. 39 

CDH ( V I I ) E/CNA/SR .211, 212, 2ч-9 E/CN.4/530, para. 59-62; CES ( X I I l ) , 
suppl. 9 , annexe I , a r t . 39 

CES ( X I I I ) 523eme s. plén. 54 

CDH ( V I I I ) E/CN.4/530/Add.l, para. 25 54 

CDH (IX) E/CN.4/SR.387 CES (XVl), suppl. 8 , annexe I , 
a r t . 41, et annexe I I I , para. I38-I39 54 

AG (IX) 3ème Com., 570ème s. 41 



к/2929 
Français 
Page 274 

ARTICLE k2 

Eléments d'information demandés aux Et a t s 

Dans toute a f f a i r e qui l u i est soumise l e Comité peut demander 
aux Etats en présence de l u i fournir toute information pertinente. 

Eléments d'information demandés aux Et a t s 

102. L'examen de cet a r t i c l e a porté surtout sur l a question de savoir s ' i l 
f a l l a i t f a i r e figurer dans l e pacte une disposition concernant l e droit du Comité 
de procéder à des enquêtes ou à des investigations. Le texte même de l ' a r t i c l e 
n'a pas été très discuté mais on a f a i t observer qu'une t e l l e disposition permet
t r a i t au Comité des droits de l'homme d'intervenir dans des a f f a i r e s qui relèvent 
exclusivement de l a j u r i d i c t i o n interne des E t a t s . 

Enquêtes ou investigations 

Ю З . On a présenté une proposition aux termes de laquelle l e Comité pourrait, 
s ' i l jugeait i n s u f f i s a n t s l e s éléments d'information fournis, décider, par un vote 
des deux t i e r s de l'ensemble de ses membres, d'enquêter sur l e t e r r i t o i r e métropo
l i t a i n de tout E t a t ayant f a i t l'objet d'une plainte 'ou sur l e s t e r r i t o i r e s non 
autonomes relevant de cet E t a t , l ' E t a t en cause devant alors mettre à l a disposi
tion du Comité tous l e s moyens nécessaires pour mener l'enquête à bonne f i n . 
Cette proposition a été rejetée. 
1C4. A l'appui de cette proposition, on a f a i t v a l o i r que l e Comité devrait 
disposer de moyens suffisants pour exercer ses attributions en matière d'enquête 
et de c o n c i l i a t i o n et q u ' i l devrait,par conséquent, non seulement recevoir des 
informations, mais encore l e s contrôler et l e s compléter en cas de besoin. 
Evoquant l'expérience antérieure à l'Organisation des Nations Unies, on a f a i t 
observer que l'exemple du Comité spécial de l'esclavage, qui a v a i t adressé des 
questionnaires aux gouvernements et n'avait reçu que des réponses incomplètes, 
prouvait que, faute de pouvoir mener une enquête sur place, i l est impossible de 
connaître l a situation qui règne à certains égards dans t e l ou t e l pays. 
L'amendement proposé, dont l e s dispositions devaient être applicables dans tous 
l e s pays, tenait compte des critiques que l'on a v a i t formulées à l'égard des 
suggestions tendant à l i m i t e r l e s enquêtes aux t e r r i t o i r e s non autonomes et aux 
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T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e en fa i s a n t v a l o i r qu'une t e l l e procédure au r a i t un 
caractère discriminatoire et pourrait être contraire aux obligations découlant 
de l a Charte, Cette proposition était f a c u l t a t i v e et non obligatoire. E l l e 
prévoyait que l e Comité ne pourrait décider d'effectuer une enquête que s ' i l 
considérait qu'un Etat ayant f a i t l'objet d'une plainte n'avait pas fourni l e s 
renseignements nécessaires, et seulement à l a suite d'un vote des deux t i e r s de 
l'ensemble de ses membres. 
I O 5 . Certains membres se sont opposés à l'adoption de ces procédures en 
alléguant qu'elles empiéteraient sur l a souveraineté nationale, qu'elles i r a i e n t 
à 1 'encontre des dispositions du paragraphe 7 de l ' A r t i c l e 2 de l a Charte et 
pourraient même se révéler incompatibles avec l e s dispositions de l ' A r t i c l e 87 qui 
ont t r a i t aux missions de v i s i t e dans l e s T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e . On a estimé 
que, dans l e s conditions a c t u e l l e s , et sans qu'on a i t au moins quelques garanties 
de réciprocité et d'acceptation u n i v e r s e l l e , i l était impossible d'établir un 
système de ce genre qui r i s q u a i t d'empêcher l e s Etats de r a t i f i e r l e pacte, 
d :autant plus que, d'après l e système proposé, l'assentiment préalable de l ' E t a t 
intéressé n'était pas exigé. On a jugé en outre q u ' i l y avait peu de chances 
pour qu'une t e l l e investigation permette de mettre en lumière des f a i t s qu'un 
Etat a u r a i t refusé de révéler. I l est peu probable qu'un Etat qui n'aura pas 
fourni l e s renseignements voulus confère au Comité, par sa législation nationale, 
l e s pouvoirs nécessaires pour que l'enquête aboutisse à des résultats s a t i s f a i 
sants. 

1C6. On a f a i t observer cependant que, quand l e s Etats r a t i f i e r o n t l e pacte, 
i l s le feront librement et de leur propre gré; i l s seront donc censés avoir 
accepté l e s r e s t r i c t i o n s de souveraineté que l e pacte pourra impliquer. Par 
conséquent, i l n'y a aucune raison de ne pas prévoir de mesures ef f i c a c e s en vue 
de l a protection internationale des droits de l'homme. On a également soutenu 
que l'adoption, à San Francisco, du paragraphe 7 &e l ' A r t i c l e 2 de l a Charte, 
ava i t , en f a i t , comporté un renoncement aux critères généralement admis du droit 
international en matière de souveraineté nationale. Les organes des Nations Unies 
ont conclu à maintes reprises que l e s questions r e l a t i v e s aux droits de l'homme 
ne relevaient pas essentiellement de l a compétence nationale des Et a t s , Pour 
répondre à l'objection suivant laquelle l e texte n'exposait pas en détail l a 
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procédure d'enquête, n i , par conséquent, l a manière dont seraient r e c u e i l l i s l e s 
éléments d'information, on a précisé que l e Comité ne devrait pas fonctionner 
comme un tr i b u n a l . En tout cas, l e Comité av a i t l e pouvoir d'établir lui-même 

5 0 / 

son règlement intérieur—' et puisque ses membres seraient c h o i s i s parmi des 
personnalités hautement qualifiées, r i e n ne permettait de douter q u ' i l n'exerçât 
ses pouvoirs en toute indépendance et en toute impartialité. 
I07. Une suggestion aux termes de laquelle l a décision de mener une enquête 
devait être prise à l'unanimité des voix de tous l e s membres du Comité a été 
retirée; on a estimé en ef f e t qu'elle mettrait toute décision à l a merci d'un 
seul membre du Comité. On a a u s s i soutenu que l'enquête pouvait être menée avec 
autant de succès par l e s Etats eux-mêmes, à l a demande du Comité, ce qui 
permettrait d'éviter toute atteinte à leur souveraineté. On a cependant émis 
des doutes sur l e s garanties d'impartialité que cette méthode pourrait o f f r i r . 
On a également soutenu q u ' i l s e r a i t préférable de l a i s s e r l ' i n i t i a t i v e à l ' E t a t 
qui f a i t l'objet d'une plainte; i l a u r a i t l a faculté, conformément aux clauses 
du Pacte, de demander lui-même au Comité de prendre des dispositions pour f a i r e 
vérifier sur place l e s allégations. 

30/ A r t i c l e 39 , paragraphe 2 . 
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ARTICLE У 

Examen par l e Comité des a f f a i r e s qui l u i sont soumises 
et rapport du Comité sur ces a f f a i r e s 

s. 
1 . Sous réserve des dispositions de l ' a r t i c l e kl, l e Comité établit 
l e s f a i t s et met ses bons of f i c e s à l a disposition des Etats en présence, 
a f i n de parvenir à une solution amiable de l a question fondée sur l e 
respect des droits de l'homme t e l s que l e s reconnaît l e présent Pacte. 

2 . Le Comité doit dans tous l e s cas, et au plus tard dans l e délai de 
dix-huit mois à compter du jour où i l a reçu l a n o t i f i c a t i o n visée à 
l ' a r t i c l e kO, dresser un rapport qui sera envoyé aux E t a t s en présence 
et communiqué ensuite au Secrétaire général des Nations Unies aux f i n s 
de publication. 

3 . S i une solution a pu être obtenue conformément aux dispositions de 
l'alinéa 1 du présent a r t i c l e , l e Comité se borne, dans son rapport, à 
un bref exposé des f a i t s et de l a solution intervenue. S i t e l n'est pas 
l e cas, l e Comité établit un rapport sur l e s f a i t s et indique s i , à son 
a v i s , l e s f a i t s constatés révèlent ou non, de l a part de l ' E t a t intéressé, 
un manquement aux obligations découlant du Pacte. S i l e rapport n'exprime 
pas, en tout ou en partie, l'opinion unanime des membres du Comité, tout 
membre du Comité aura l e droit d'y joindre l'exposé de son opinion 
i n d i v i d u e l l e . Au rapport sont j o i n t e s l e s observations écrites et orales 
présentées par l e s parties à l ' a f f a i r e en vertu de l ' a r t i c l e 39, 
alinéa 2 c ) , ci-dessus. 

108. Cet a r t i c l e porte sur l e s fonctions que l e Comité exercera et l a procédure 
qu ' i l suivra l o r s q u ' i l aura été s a i s i d'une a f f a i r e conformément à l ' a r t i c l e ko. 
Les débats dont cet a r t i c l e a f a i t l'objet ont porté essentiellement sur l a pa r t i e 
du paragraphe 1 où i l est prévu que l e Comité mettra ses bons o f f i c e s à l a 
disposition des Etats en présence, a f i n de parvenir à une solution amiable de l a 
question fondée sur l e respect des droits de l'homme t e l s que l e s reconnaît l e 
pacte, a i n s i que sur l e paragraphe 3 qui t r a i t e de l a nature du rapport. 

Fonctions du Comité 

109. Le Ccmité devra exercer des fonctions d'enquête et de c o n c i l i a t i o n . On a 
souligné dans l'ensemble que l e s pouvoirs du Comité ne devaient pas être de nature 
j u r i d i c t i o n n e l l e et que ses décisions ne doivent pas avoir un caractère obligatoire; 
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l e Comité devra plutôt s'attacher à établir l e s f a i t s de façon impartiale et à 
fournir ses bons o f f i c e s . C'est en formulant ses conclusions et en l e s publiant 
dans des rapports, que l e Comité contribuera efficacement à f a i r e respecter l e 
Pacte puisque l e s Etats peuvent ne pas admettre que l e s décisions du Comité aient 
un caractère obligatoire. On a souligné toutefois l a nécessité, pour assurer l a 
mise en oeuvre eff i c a c e du Pacte, de conférer aux décisions du Comité un caractère 
obligatoire et de donner au Comité l e droit de formuler des recommandations ou de 
proposer des solutions. 
110. I l e s t prévu à l a f i n du paragraphe 1 que l e Comité mettra ses bons of f i c e s 
à l a disposition des Eta t s en présence " a f i n de parvenir à une solution amiable de 
l a question fondée sur l e respect des droits de l'homme t e l s que l e s reconnaît l e 
présent Pacte". On s'est surtout préoccupé de trouver une expression qui ne puisse 
donner l i e u à aucune équivoque ou à aucun abus et qui assure l e respect des droits 
de l'homme. Une proposition contenant l e s termes "en vue d'un règlement amical 
de l ' a f f a i r e " a été critiquée parce qu'on a estimé que l e s Et a t s intéressés 
pouvaient a r r i v e r à un règlement amical sans que ce règlement s o i t nécessairement 
fondé sur l e respect des droits de l'homme; i l pourrait par exemple être dicté par 
leurs propres intérêts ou résulter d'un marché. En outre, un t e l règlement pourrait 
ne pas t e n i r compte des p a r t i c u l i e r s dont l e s droits ont été violés. D'autres 
formules, t e l l e s que "en vue d'aboutir, dans un e s p r i t amical, à une solution de l a 
question respectueuse des droits de l'homme t e l s qu'ils sont prévus dans l e 
présent Pacte" ou "pour déterminer, dans un e s p r i t amical, l e s f a i t s r e l a t i f s aux 
violations des droits de l'homme" ont été rejetées parce qu'elles ne donnaient pas 
de définition s a t i s f a i s a n t e des fonctions de c o n c i l i a t i o n dévolues au Comité et ne 
répondaient pas à l a condition selon laquelle une solution doit être fondée sur l e 
respect des droits et des libertés énoncés dans l e Pacte. 

Rapports du Comité 

111. Conformément aux paragraphes 2 et 3 de l ' a r t i c l e Л 3 , l e Comité doit dresser 
un rapport sur une a f f a i r e dont i l est s a i s i , au plus tard dans un délai de dix-huit 
mois à compter du jour où cette a f f a i r e l u i aura été soumise; la, nature du rapport 
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dépendra de l a question de savoir s i une solution a pu être obtenue conformément 
aux dispositions du paragraphe 1 de l ' a r t i c l e considéré et l e rapport devra être 
envoyé aux Et a t s en présence et communiqué ensuite au Secrétaire général aux f i n s 
de publication. Une disposition supplémentaire que l'on a proposé de f a i r e 
f i g u r e r au paragraphe 2 et aux termes de laquelle l e Comité devait rédiger son 
rapport " l e plus rapidement possible, notamment sur l a demande de l'un des E t a t s 
p a r t i e s au cas où une v i e humaine est en danger" a été supprimée parce qu'au 
paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 40 on avait décidé d'omettre l e s mots "au cas où une vie 
humaine est en danger" et parce que l ' a r t i c l e , sous sa forme a c t u e l l e , est 
suffisamment e x p l i c i t e sur l a nécessité d'examiner rapidement l e s "cas graves et 

31/ 
urgents" — . 
112. S i une solution a pu être obtenue, l e Comité doit se borner, "dans son 
rapport, à un bref exposé des f a i t s et de l a solution intervenue". Bien que l'on 
a i t proposé de dispenser l e Comité de dresser un rapport dans l e s cas où l'on 
s e r a i t arrivé à un accord ou à une solution, on a estimé qu'un exposé de l a 
solution, tout en étant u t i l e aux Etats p a r t i e s au Pacte, permettrait peut-être 
aussi d'éviter des controverses ultérieures sur l a portée de l'accord réalisé. 
Une proposition tendant à supprimer l e mot "bref" a été rejetée. On a signalé 
q u ' i l ne s e r a i t pas nécessaire, une f o i s qu'une a f f a i r e aura été réglée, de 
s'étendre sur tous l e s f a i t s qui s'y rattachent, car une t e l l e façon de procéder 
pourrait avoir des répercussions fâcheuses tant sur l e s relati o n s internationales 
que sur l e s travaux du Comité. La plupart du temps, l e s accords ne sont possibles 
que grâce à des concessions mutuelles. Une publicité trop poussée peut constituer 
un obstacle pour l e s gouvernements disposés à f a i r e des concessions, surtout s i 
tous l e s détails de l ' a f f a i r e sont rendus publics dans l e u r propre pays. Certains 
E t a t s peuvent également soutenir que l e s f a i t s allégués contre eux relèvent du 
domaine de leur j u r i d i c t i o n interne; i l s peuvent néanmoins être amenés à f a i r e 
des concessions, à condition qu'une large publicité ne s o i t pas donnée à l ' a f f a i r e . 
On a cependant f a i t v a l o i r que tous l e s E t a t s , et non pas seulement l e s Etats 
directement intéressés, avaient l e droit de connaître l e s f a i t s en détail, surtout 
dans l e cas d'un règlement à l'amiable, a f i n de pouvoir porter un jugement sur l a 

3 1 / Voir l e commentaire de l ' a r t i c l e 40. 
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solution intervenue et de déterminer ce qui constitue ou ne constitue pas une 
vi o l a t i o n des droits de l'homme. I l ne faut pas non plus minimiser l'importance 
que l'opinion publique ne manquera pas d'attacher à tous l e s rapports concernant 
des viol a t i o n s des droits de l'homme. En l'absence de détails, on ri s q u e r a i t de 
répandre des nouvelles fausses, déformées ou p a r t i a l e s au sujet des délibérations 
et des conclusions du Comité. En outre, i l faut f a i r e confiance au bon sens du 
Comité qui se gardera certainement de publier un rapport susceptible de nuire aux 
relations internationales ou d'avoir des répercussions fâcheuses. 
И З . On avait d'abord prévu que, dans l e s cas où une solution n'aurait pu être 
obtenue, l e Comité se bornerait à "formuler dans ses rapports ses conclusions sur 
l e s f a i t s " . On a ajouté l a clause tendant à joindre au rapport " l e s observations 
présentées par l e s pa r t i e s à l ' a f f a i r e " a f i n de mettre l'accent sur l a nécessité 
de préparer, dans chaque cas, un rapport circonstancié sur l e s f a i t s , a i n s i que 
sur l'utilité d'un t e l rapport. On a estimé également q u ' i l était souhaitable 
de préciser que l e Ccmité doit indiquer dans son rapport s i , à son sens, l e s 
f a i t s prouvent que l e Pacte a été violé et, dans l e cas où l e s avis des membres ne 
concorderaient pas sur ce point, d'autoriser l e Comité, sans l ' y obliger, à 
consigner~dans l e rapport l'opinion de l a minorité, conformément au principe énoncé 
dans l ' a r t i c l e 57 clu Statut de l a Cour internationale de J u s t i c e . 
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ARTICLE kk 

Avis consul t a t i f de l a Cour internationale cíe Ju s t i c e 

Le Comité peut recommander au Conseil économique et s o c i a l de 
demander à l a Cour internationale de J u s t i c e de donner un avis 
con s u l t a t i f sur toute question juridique se rattachant à une a f f a i r e 
dont l e Comité est s a i s i . 

114. Les déhats r e l a t i f s à cet a r t i c l e ont porté sur l a question de savoir s ' i l 
convenait de demander des avis consultatifs à l a Cour internationale de Jus t i c e 
a i n s i que sur l a procédure par laquelle l e Comité pourrait demander ces a v i s , 
И З . On a montré que, dans l a mesure où i l n'est pas conçu comme un organe 
j u d i c i a i r e , l e Comité des droits de l'homme doit avoir l a possibilité de consulter 
l a Cour internationale de Ju s t i c e sur des points de droit. I l ne s'agit pas de 
créer une instance d'appel, mais de permettre au Comité de demander des avis à 
l a Cour sur des questions d'ordre juridique, et notamment sur l e s questions qui 
ont t r a i t à sa propre compétence. En revanche, on a soutenu que des dispositions 
de ce genre répondraient mal au rôle que doit jouer l e Comité. Les Etats Membres 
et l e s Etats parties au Statut de l a Cour internationale de Ju s t i c e peuvent à tout 
moment consulter l a Cour, s i t e l l e est l e u r commune volonté, lorsqu'il, s 1 élève 
entre eux de graves différends touchant des points de droit, La procédure suivie 
par l a Cour ne permettrait guère à cet organe de résoudre sans délai excessif l e s 
questions qui peuvent se poser à l'occasion des travaux du Comité. Le plus, en 
cas de divergences de vues entre l e Comité et l a Cour, i l s e r a i t fâcheux que 
l'opinion du Comité puisse i n f l u e r d'une fa,çon quelconque sur c e l l e de l a Cour, 
Une solution qui a été proposée c o n s i s t e r a i t à f a i r e entrer dans l e Comité un 
nombre suf f i s a n t de j u r i s t e s . 

116. On s'est demandé s i l e Comité pourrait lui-тете demander des avis consul
t a t i f s à l a Cour internationale de J u s t i c e , mais on a estimé que l a présentation 
d'une requête de ce genre n'était pas possible aux termes de l a Charte, et on 
s'est principalement attaché à déterminer l e s organes des Nations Unies par 
l'intermédiaire desquels l e Comité pourrait demander l ' a v i s de l a Cour, A ce 
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s u j e t , l e Secrétaire général a été chargé de présenter un rapport dont v o i c i l e s 
n • 32/ c o n c l u s i o n s — : 

" l ) Le Comité des droits de l'homme dont l a création est envisagée n'est 
pas un organe des Nations Unies ou une i n s t i t u t i o n spécialisée; c'est 
pourquoi i l ne pourrait être autorisé par l'Assemblée générale à demander 
des avis consultatifs conformément à l ' A r t i c l e 96 ( 2 ) de l a Charte. 

2 ) I l s e r a i t contraire aux intentions et aux principes exprimés à 
l ' A r t i c l e 96 de prévoir qu'un organe doit agir en qualité de simple 
intermédiaire pour transmettre à l a Cour l e s demandes d'avis consul
t a t i f s émanant du Comité des droits de l'homme dont l a création est 
envisagée. 

3) Toutefois, i l est juridiquement possible de prévoir que l e Comité des 
droits de l'homme dont l a création est envisagée puisse présenter des 
suggestions à un organe compétent, a f i n que c e l u i - c i présente une demande 
d'avis consultatif sur une question juridique qui se poserait dans l e 
cadre de l'activité du Ccmité. En ce cas, c'est & cet organe que reviendra 
l a charge de décider s i cette question doit être présentée, et sous quelle 
forme. 

4 ) S i l a proposition contenue au paragraphe précédent était adoptée, 
plusieurs organes des Nations Unies pourraient être autorisés à recevoir 
l e s suggestions du Comité des droits de l'homme et, après l e s avoir 
examinées, à présenter des demandes d'avis consultatifs sur l e s questions 
juridiques qui se poseraient dans l e cadre de l'activité du Comité. 

5) L'Assemblée générale et l e Conseil économique et s o c i a l sont deux de 
ces organes, du f a i t q u ' i l s sont déjà autorisés à demander des avis 
c o n s u l t a t i f s , et qu'ils ont compétence dans l e domaine des droits de 
l'homme. En outre, la-Commission des droits de l'homme, qui n'est pas 
actuellement autorisée à demander des avis c o n s u l t a t i f s , pourrait l'être... 
Enfin, l'Assemblée générale pourrait charger l e Secrétaire général, confor
mément à l ' A r t i c l e 98 , de demander des avis c o n s u l t a t i f s sur des questions 
qui se poseraient dans l e cadre de l'activité du Comité des droits de 
l'homme dont l a création est envisagée, compte tenu des considérations 
que l e Comité aurait f a i t v a l o i r et des suggestions q u ' i l aurait présentées 
à cet égard au Secrétaire général." 

117. D'après l e texte actuel de l ' a r t i c l e , c'est au Conseil économique et s o c i a l 
que l e Comité devra présenter ses recommandations touchant l e s demandes d'avis 

32/ Voir E/1732. Cet exposé s'appuie sur l e projet de pacte que l a Commission 
des droits de l'homme a élaboré à sa sixième session et dans lequel 
l ' a c t u e l a r t i c l e 46, notamment, ne f i g u r a i t pas. 
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consultatifs à l a Cour. Selon une opinion qui a été exprimée au cours des débats, 
l e Comité a g i r a i t contrairement à l a résolution 89 ( i ) de l'Assemblée générale en 
priant l e Conseil économique et s o c i a l de demander des avis consultatifs à l a 
Cour sur des questions qui ne sont pas examinées par l e Conseil, puisque cette 
résolution autorise l e Conseil à demander des avis sur l e s questions qui se posent 
dans l e cadre de son activité. 
118. On a également signalé q u ' i l était possible de demander l ' a v i s de l a Cour 
par l'intermédiaire de l'Assemblée générale ou de l a Commissijn des droits de 
l'homme; selon une proposition présentée antérieurement, l a requête pourrait aussi 
être transmise par l e Secrétariat. A l'appui de cette dernière solution, on a 
f a i t v a l o i r , d'une part, que l e s autres organes ne siégeant pas continuellement, 
i l pourrait en résulter des retards importants dans l a transmission de l a requête, 
d'autre part, que l e s différends pourraient être l'objet d'une publicité malen
contreuse avant que l e s décisions ne soient p r i s e s . A l'objection selon 
laquelle, aux termes de l a Charte, l e Secrétaire général ne peut demander des 
avis consultatifs que sur l e s questions qui se posent dans l e cadre de ses 
activités, on a répondu que l e Secrétaire général s e r a i t chargé de tâches impor
tantes en ce qui concerne l'organisation et l e fonctionnement du Comité, et que 
rie n ne s'oppose à ce que l'Assemblée générale l'autorise expressément à demander 
des avis consultatifs à l a Cour. 
119. Selon une autre thèse, aucune des méthodes qui pourraient être employées ne 
s e r a i t s a t i s f a i s a n t e . L'organe qui s e r a i t priu do consulter l a Cour, quel 
q u ' i l s o i t , ne pourrait pas être lié par une décision du Comité. Cet organe 
devrait agir en toute liberté et décider lui-même s i des questions doivent être 
soumises à l a Cour, et sous quelle forme. 
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ARTICLE 1+5 
Rapport du Comité à l'Assemblée générale 

Le Comité adresse chaque année à l'Assemblée générale, par 
l'intermédiaire du Secrétaire général des Nations Unies, un 
rapport sur ses travaux. 

120. Cet a r t i c l e a principalement pour objet de créer des l i e n s plus étroits 
entre l e pacte, l e Comité des droits de l'homme et l'Organisation des Nations 
Unies. 
121 . On a critiqué cet a r t i c l e en f a i s a n t v a l o i r que dès l o r s qu'on ne semble 
pas vouloir f a i r e du Comité un organe subsidiaire de l'Assemblée, l e Comité ne 
devrait pas avoir à soumettre directement un rapport à l'Assemblée générale. 
D'autre part, l e rôle de l'Assemblée générale n'est pas défini; on ne précise pas 
non plus s i l e s rapports seront adressés à l'Assemblée générale pour information 
ou pour examen. D'a i l l e u r s , l ' a r t i c l e est superflu étant donné l e s dispositions 
de l ' a r t i c l e 43 . On a également soutenu que l e Comité pouvait, s ' i l l e voulait , 
présenter des observations ou des rapports à l'Organisation sur des questions 
particulières. 
122. On a cependant estimé que l e rapport annuel ne s e r a i t pas nécessairement 
établi comme l e s e r a i t un rapport préparé en vertu de l ' a r t i c l e 43 au sujet d'une 
a f f a i r e déterminée. Un rapport annuel c o n s t i t u e r a i t un moyen d'évaluer l e t r a v a i l 
accompli chaque année par l e Comité, ce qui contribuerait dans une large mesure 
à protéger et à f a i r e respecter l e s droits de l'homme. On a également soutenu 
que, l e Comité n'ayant aucun pouvoir de f a i r e des recommandations, i l n'était que 
juste q u ' i l adressât un rapport sur son t r a v a i l à l'Assemblée générale, à laquelle 
l a Charte confère l e droit d'adresser des recommandations à tous l e s Membres de 
l'Organisation des Nations Unies. 



к/2929 
Français 
Page 288 

DOCUMENTATION 

Organe et 
session Comptes rendus Autres documents A r t i c l e 

AG (V) 3ème Com. 
ЗЗОете s. 

Annexes, point 63 , A/C,3/534, 
para. 23 

CDH ( V I I ) E/CN.4/SR.249 E/CN.4/530, para. 83-84; 556, 
617; CES ( X I I I ) , suppl. 9, 
para. 89 , et annexe I , a r t . 58 

CDH ( I X ) E/CN.4/SR.389 et kC9 E/CN.4/L.227 et 264/Add.l; 
CES (XVI), suppl. 8 , para. 195-197, 
annexe I , a r t . 45 , et annexe I I I , 
para. 149-151 

58 

AG ( I X ) ^5 



A/2929 
Français 
Page 289 

ARTICLE 46 

Recours devant l a Cour internationale de Justice au cas 
où l e Comité ne parviendrait pas à une solution 

Les Etats parties au présent Pacte conviennent que tout Etat 
partie au Pacte tais en cause ou plaignant pourra, s i aucune solu
t i o n n'a été obtenue conformément à l'alinéa 1 de l ' a r t i c l e 4 3 , 
soumettre l e différend à l a Cour internationale de Justice posté
rieurement à' l a rédaction du rapport prévu par l'alinéa 3 de 
l ' a r t i c l e 4 3 . 

123. Le principe dont s'inspire cet a r t i c l e a été a c c u e i l l i favorablement, 
d'autant plus q u ' i l peut apaiser l e s craintes qu'éprouvent de nombreux Etats 
devant l a possibilité donnée au Comité de prononcer une manière de jugement sur 
des Etats et sur les décisions de leurs instances nationales suprêmes. La 
principale question débattue a été c e l l e de savoir s i , comme on l ' a d'abord 
proposé, l e droit de recours doit appartenir exclusivement à l ' E t a t incriminé à 
l'égard duquel l e Comité a émis une opinion défavorable, ou s i ce dro i t doit être 
accordé au même t i t r e à tous l e s Etats parties au différend, comme I I est prévu, 
dans l e texte a c t u e l . 
124. On a cité l a disposition figurant au paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 4-3, aux 
termes de laquelle l e Comité, l o r s q u ' i l n'aboutit pas à une solution dans une 
a f f a i r e qui l u i a été soumise, doit indiquer dans son rapport s i , à son a v i s , 
les f a i t s constatés révèlent ou non, de. l a part de l ' E t a t intéressé, un manquement 
aux obligations que l u i impose l e Facte. On a f a i t v a l o i r que de t e l l e s 
conclusions porteraient atteinte à l'honneur et à l a réputation d'un Etat , qui 
f e r a i t figure de condamné devant l a collectivité internationale. Comme l e Comité 
exercerait, en quelque sorte, une fonction j u d i c i a i r e sans être entièrement un 
organe j u d i c i a i r e et comme i l est souhaitable que l ' a v i s du Comité n'ait pas l e 
caractère d'une conclusion définitive l o r s q u ' i l s'agit de problèmes dont l e s consé
quences peuvent être graves pour l ' E t a t intéressé, c e l u i - c i devrait avoir l ' a s s u 
rance de pouvoir exercer un recours j u d i c i a i r e en s'adressant à l a j u r i d i c t i o n 
internationale suprême. Aux termes de l ' a r t i c l e 47 du Pacte, un Etat pourrait 
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s a i s i r l a Cour internationale de Justice de tout différend né de l'interprétation 
ou de l' a p p l i c a t i o n du Pacte s o i t par requête unilatérale, s o i t par n o t i f i c a t i o n 
du compromis conclu avec l'autre Etat partie au différend, selon que l e s parties 
ont accepté ou non l a j u r i d i c t i o n obligatoire de l a Cour. Dans l e cas envisagé 
à l ' a r t i c l e k6, i l ne faudrait pas subordonner l e recours au consentement de 
l ' E t a t plaignant. L'Etat mis en cause s e r a i t l i b r e d'exercer un recours contre 
un rapport défavorable du Comité. Mais une f o i s ce recours déposé, l ' E t a t 
plaignant s e r a i t nécessairement soumis à l a j u r i d i c t i o n obligatoire de l a Cour. 
La position de l ' E t a t plaignant n'en s e r a i t guère affectée car s i cet Etat a agi 
de bonne f o i en déposant une pla i n t e , i l doit être prêt à l a f a i r e v a l o i r devant 
n'importe quel organe. En outre, l e Comité conserverait sa compétence, car l ' E t a t 
plaignant ne s'adresserait à l a Cour qu'après que l e Comité aurait f a i t son 
rapport. 
125.. Cependant, certains membres ont estimé -souhaitable de reconnaître à l ' E t a t 
incriminé* et à l ' E t a t plaignant,sur l a base de l'égalité, l e droit d'exercer un 
recours. On a rappelé que la. Constitution de l'Organisation internationale du 
T r a v a i l mentionne ce principe. On a f a i t v a l o i r q u ' i l est tout aussi important 
de permettre à l ' E t a t plaignant d ' I n t e r j e t e r appel dans l e cas où l e s conclusions 
du Comité équivalent à un r e j e t de l a p l a i n t e . Le Comité envisagé ne s e r a i t pas 
un organe j u d i c i a i r e , mais i l a u r a i t fréquemment un rôle j u d i c i a i r e . Bien que 
l ' a r t i c l e kh permette au Comité de demander des avis consultatifs à l a Cour i n t e r 
nationale de Justice sur des questions juridiques, l e Comité pourrait ne pas 
toujours suivre cette méthode. Par conséquent, un Etat plaignant pourrait l u i 
au s s i vouloir porter l e différend devant l a Cour, s ' i l considère que l e Comité a 
donné du Pacte une interprétation erronée dont l e s conséquences peuvent être 
graves en ce qui concerne l a protection des droits de l'homme. 
126. Tout en considérant que l ' o c t r o i du droit de recours à tous l e s Etats 
parties au différend procédait d'une conception j u s t e , on a pensé que l a reconnais
sance de ce droit pourrait empêcher de nombreux Etats de r a t i f i e r l e pacte. I l 
y a d'excellentes raisons d ' o f f r i r une réparation et de donner un dro i t de recours 
à un Etat que l e Comité aurait publiquement accusé d'avoir enfreint l e s disposi
tions du pacte, mais cela ne s i g n i f i e pas qu'on doive soumettre cet E t a t à l a 
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compétence obligatoire de l a Cour. I l est également souhaitable que l e Comité 
ne s o i t pas s a i s i à nouveau d'un ô_if f érend, surtout l o r s q u ' i l a donné gain de 
cause à l ' E t a t incriminé. 
127. Selon une autre thèse, l'Assemblée générale est l'organe qui d_evrait en 
dernière instance, ou en tant qu'arbitre dont l a décision n'est pas susceptible 
d'appel, connaître des cas de non-application du pacte. Les violations du pacte 
soulèveraient probablement des problèmes d'ordre politique plutôt que judiciaire-, 
et l a Cour internationale de Justice n'est pas l'organe l e plus qualifié pour 
connaître de t e l l e s questions. On a souligné, toutefois, que l a compétence de 
l'Assemblée générale était clairement reconnue par l ' a r t i c l e 4-5 du pacte qui 
dispose que, l e Comité adresse chaque année à l'Assemblée générale un rapport sur 
ses travaux. L'Assemblée générale peut également intervenir, l e cas échéant, 
après que l a Cour s'est prononcée. De plus, l e recours à l a Cour internationale 
de Justice constitue une méthode plus e f f i c a c e , puisque l e s décisions de l a Cour 
ont force de l o i et peuvent entraîner des mesures d'exécution aux termes de 
l ' a r t i c l e 9^ de l a Charte. 

DOCUMENTATION 
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ARTICLE 4? 

Competence de l a Cour internationale de Justice 

Les dispositions du présent Pacte ne font pas obstacle à ce que los 
Etats p a r t i e s au Pacte soumettent à l a Cour internationale de Justice un 
différend né de l'interprétation ou de l' a p p l i c a t i o n du présent Pacte 
dans une a f f a i r e relevant de l a compétence du Comité. 

128. Scion un texte antérieur, l e s Etats p a r t i e s au Pacto devaient renoncer, sauf 
compromis spécial, à soumettre à l a Cour, par voie de re-quote, un différend né 
do l'interprétation ou de l'ap p l i c a t i o n du Pacte dans une a f f a i r e relevant do l a 
compétence du Comité dos droits de l'homme. Une autre proposition tondait à 
préciser que l a Cour ne pourrait connaître d'une a f f a i r e dont l e Comité s e r a i t 
s a i s i tant que l e Comité l'examinerait et pendant une période de t r o i s mois à 
comptor de l a date de publication de son rapport; même après l'expiration do cette 
période, l a Cour ne pourrait être s a i s i e d'un différend juridique r e l a t i f à 
1 'interpretation du Pacte que par voie de compromis entre l e s Etats intéressés. 
129. On a f a i t observer q u ' i l s ' a g i s s a i t essentiellement de créer un organe 
int e r n a t i o n a l doté de pouvoirs d'enquête et de c o n c i l i a t i o n , ce qui impliquait 
une certaine- l i m i t a t i o n du droit de recours à l a Cour internationale de J u s t i c e . 
I l f a l l a i t définir clairement l e s conditions dans lesquelles i l s e r a i t permis de 
s a i s i r l a Cour, en p a r t i c u l i e r lorsque l a plainte a u r a i t déjà été portée devant l e 
Comité dos droits de l'homme. On a rappelé également que de nombreux Etats 
avaient déclaré à propos de l a clause f a c u l t a t i v e de l ' a r t i c l e 36 du Statut de l a 
Cour qu'il s reconnaissent comme obligatoire l a j u r i d i c t i o n de l a Cour sur tous l e s 
différends d'ordre juridique ayant pour objet l'interprétation d'un traité. 
Plusieurs Etats avaient accepté cette clause sous certaines réserves. I l était 
donc indispensable de préciser que l a Cour n'aurait pas compétence, aux termes 
de l a clause f a c u l t a t i v e , poux connaître d'un différend relevant de l a compétence 
du Comité sur l a demande de l'un seulement des Etats p a r t i e s au Pacte et au 
différend. I l importait en outre de spécifier que ces Etats auraient toute 
l a t i t u d e pour porter l e différend devant l a Cour par voie de compromis. De plus, 
en l'absence de certaines r e s t r i c t i o n s , des c o n f l i t s de compétence risqueraient de 
se produire, et certains Etats pourraient aussi hésiter à r a t i f i e r l e Pacte. 
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130. A l'appui du texte actuel de l ' a r t i c l e 47, on a declare que l a competence 
de l a Cour ne devait pas 8 t r e réduite outre mesure. I l n'était n i souhaitable 
ni sage de r e t i r e r à l a Cour l a compétence que l u i accordent des instruments 
internationaux, ou de pri v e r l e s Etats des droits et dos obligations qui découlent 
pour eux du f a i t q u ' i l s ont reconnu l a compétence obligatoire de l a Cour. I l 
f a l l a i t donc se garder de restreindre l a compétence de l a Cour et préciser 
qu'aucune disposition n ' i n t e r d i t aux Etats p a r t i e s au Pacte, et notamment aux 
Etats qui ont accepté l a clause de j u r i d i c t i o n obligatoire, de se mettre d'accord 
pour porter leurs différends devant l e Comité. 
131. Toutefois, d'autres représentants ont estime que, sous sa forme act u e l l e , 
l ' a r t i c l e équivaudrait à restreindre l a compétence du Comité. Le Comité ne 
devrait pas connaître d'une a f f a i r e s i l a Cour en était s a i s i e , mais i l n'y a v a i t 
aucune raison pour que l e Comité ne connaisse pas d'une a f f a i r e dont l a Cour 
n'était pas s a i s i e . Le texte actuel i n c i t e r a i t l e s Etats à ne pas porter leurs 
différends devant l e Comité. 
132. A cet égard, i l convient de rappeler une disposition qui, bien qu'elle a i t 
été adoptée, ne figure pas dans l e texte actuel du projet de Pacte parce que 

33/ 

l ' a r t i c l e dont e l l e f a i s a i t p a r t ie a été rejeté —, D'après cette disposition, 
l e Comité dos droits de l'homme ne devait pas entrer en action dans l e s a f f a i r e s 
dont l a Cour internationale de Justice était "déjà s a i s i e " . A l'origine de cette 
disposition se trouve l e principe selon lequel i l faut éviter l e s chevauchements 
de compétence, et v e i l l e r à ce que l e moindre préjugé ne puisse se manifester l o r s 
de l'examen d'un différend par l e p r i n c i p a l organe j u d i c i a i r e des Nations Unies. 
D ' a i l l e u r s , l e Comité pourrait connaître de questions qui, bien qu'elles relèvent 
de l a compétence de l a Cour, n'auraient pas, en f a i t , été portées devant l a Cour. 

33/ Voir paragraphe 147 ci-dessous. 
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ARTICLE kQ 

Mise en oeuvre des dispositions de l ' a r t i c l e premier r e l a t i f au 
droit des peuples à disposer d'eux-meme 

1. Les Eta t s parties au présent Pacte, y compris ceux qui sont chargés 
de l'administration d'un t e r r i t o i r e non autonome, s'engagent à présenter 
chaque année au Comité un rapport sur l e s mesures qu'ils ont p r i s e s pour 
s'acquitter des obligations énoncées à l ' a r t i c l e premier du présent 
Pacte. 

2 . Les Eta t s parties au présent Pacte qui sont chargés de l'adminis
tr a t i o n de t e r r i t o i r e s non autonomes s'engagent, s i l e Comité l e propose 
et s i l'Assemblée générale adopte cette proposition, à déterminer l e 
statut politique de ces t e r r i t o i r e s , par voie d'élections, de plébiscites, 
ou par d'autres moyens démocratiques reconnus, de préférence sous l'égide 
de l'Organisation des Nations Unies. Cette décision se fonde sur l e s 
preuves du désir exprimé par l e s habitants du t e r r i t o i r e intéressé 
par l a voie de leurs i n s t i t u t i o n s ou p a r t i s politiques. 

3. Les Etats parties au présent Pacte portent à l a connaissance 
du Comité toutes l e s violations du dro i t défini au paragraphe 3 de 
l ' a r t i c l e premier. 

133' La discussion de cet a r t i c l e a porté sur l e s dispositions r e l a t i v e s aux 
rapports annuels à soumettre en application de l ' a r t i c l e premier du Pacte e t 
sur l e s méthodes permettant de déterminer l e statut politique des t e r r i t o i r e s 
non autonomes. Au cours des débats, l e s orateurs ont exprimé leur avis sur 
le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et sur l ' a r t i c l e premier du Pacte, 
et l e s adversaires de l ' i n c l u s i o n de l ' a r t i c l e premier dans l e Pacte se sont 
prononcés contre l ' a r t i c l e k& dans son ensemble. On trouvera un exposé de 
ces vues à propos de l ' a r t i c l e premier. 

Rapports sur l ' a r t i c l e premier 

I34. I l était indispensable, ont d i t certains, que des rapports soient soumis 
au Comité des droits de l'homme sur l a mise en oeuvre des dispositions de 

34/ Voir aussi para. 93-95 ci-dessus. 
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l ' a r t i c l e premier dans l e monde. L ' A r t i c l e 73 e cLe l a Charte n'exigeait pas que 
des renseignements de caractère politique sur l e s t e r r i t o i r e s non autonomes fussent 
transmis à l'ONU, mais l'Organisation a v a i t graduellement affirmé l'intérêt qu'elle 
p o r t a i t aux problèmes politiques aussi bien qu'aux problèmes économiques et 
sociaux de ces t e r r i t o i r e s , comme l e témoignaient l e s recommandations où l'Assemblée 
générale i n v i t a i t l e s Autorités administrantes à rendre compte des questions r e l a 
t i v e s à l a situ a t i o n politique e t aux droits de l'homme dans l e s t e r r i t o i r e s 
non autonomes, ce que f a i s a i e n t déjà plusieurs de ces Autorités. I l n'y aurait 
pas double emploi avec l e s travaux du Comité chargé des renseignements r e l a t i f s 
aux t e r r i t o i r e s non autonomes qui d ' a i l l e u r s n'était pas un organe permanent, 
parce que l e Comité des droits de l'homme au r a i t un mandat différent. Le Comité 
ne s e r a i t pas un organe politique mais bien un organe neutre e t impartial e t ses 
membres, choisis pour leur haute qualité morale e t leur compétence, s'acquit
teraient de leurs fonctions à t i t r e personnel, ce qui g a r a n t i s s a i t q u ' i l ne 
feraient pas un usage abusif des renseignements qui leur seraient fournis. 
135- D'autres représentants, au contraire, ont jugé que l a proposition a l l a i t 
plus l o i n que l e s clauses de l a Charte, qu'elle f e r a i t inévitablement double 
emploi avec l e système des rapports exigés par l a Charte e t qu'elle empêcherait 
certains E t a t s de r a t i f i e r l e Pacte. D ' a i l l e u r s , l e Ccmité des droits de l'homme, 
de par sa nature et ses fonctions, n'était pas l'organe compétent pour examiner 
l e s rapports sur l e dr o i t des peuples à disposer d'eux-mêmes; à l e f a i r e , i l 
r i s q u e r a i t de perdre cette objectivité qui l u i était indispensable dans l a 
recherche des solutions pacifiques aux différends. On a d i t également que s i 
l e s obligations prévues à l ' a r t i c l e premier étaient absolues e t immédiates, l a 
présentation de rapports était tout à f a i t i n u t i l e . 

I36. Demander à tous l e s gouvernements de fournir des rapports por t e r a i t atteinte 
à leur souveraineté et outrepasserait l a Charte, qui ne prévoyait l a transmission 
de renseignements que par l e s Autorités administrantes de t e r r i t o i r e s non autonomes 
et sous t u t e l l e . Les tenants de cette question ont ajouté qu'en tout cas, ces 
rapports, s i rapports i l y ava i t , devraient être soumis à l'Assemblée générale 
qui était l'organe compétent. Des amendements tendant à remplacer l e Comité par 
l'Assemblée générale et à l i m i t e r , aux Autorités administrantes, l'obligation de 
soumettre des rapports ont été rejetés. 
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137- Le texte actuel du paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 48 repose s u r l ' i d é e q u ' i l 

e s t nécessaire de permettre aux Eta t s de porter à l a connaissance d u C o m i t é 

des droits de l'homme toutes l e s violat i o n s du droit défini a u p a r a g r a p h e 3 
de l ' a r t i c l e premier. L ' a r t i c l e 40 permettait bien de présenter d e s p l a i n t e s 

pour v i o l a t i o n du droit en question, mais l a procédure était vaine s i l a 

v i o l a t i o n de l a souveraineté sur l e s richesses ou l e s ressources n a t u r e l l e s 

n'avait pas été l e f a i t d'Etats. Outre ces motifs, l e s adversaires de l a 

proposition ont d i t que l'idée r i s q u a i t d'envenimer l e s r e l a t i o n s i n t e r n a t i o 

nales e t de f a i r e obstacle aux échanges économiques et commerciaux. 

Détermination du statut politique des t e r r i t o i r e s non autonomes 

138. On a reproché au paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 48 d'avoir un caractère d i s c r i 

minatoire e t d'être incompatible avec l e s obligations que l a Charte des N a t i o n s 

Unies impose aux Eta t s Membres a i n s i que d'être de nature à empêcher l a r a t i 

f i c a t i o n du Pacte. Outre l e s t e r r i t o i r e s non autonomes, i l e x i s t a i t d ' a u t r e s 

régions et d'autres peuples auxquels i l faudrait également reconnaître l e 

droit de disposer d'eux-mêmes. S i l e s Chapitres XI et X I I de l a C h a r t e 

imposaient des obligations particulières aux Puissances administrantes, o n 

ne pouvait demander aux gouvernements d'assumer d e s e n g a g e m e n t s p l u s onéreux. 
Les obligations nouvelles devaient être égales pour tous e t i l n e f a l l a i t pas 
introduire l e traitement différentiel dans l e s pactes r e l a t i f s a u x d r o i t s de 
l'homme où l e respect des principes de l'universalité et de l'uniformité 
s'imposait. Les Autorités administrantes ne seraient p a s d i s p o s é e s à r e n o n c e r 

à leur d r o i t de déterminer elles-mêmes l e moment où un t e r r i t o i r e d o n n é aurait 
a t t e i n t un développement s u f f i s a n t pour être en mesure de c h o i s i r l u i - m ê m e s o n 

statut politique. I l était tout aussi improbable qu'elles a c c e p t e n t d ' o r g a n i s é : , 

des plébiscites ou de déterminer par tout autre moyen l e s t a t u t d ' u n t e r r i t o i r e 

parce que l'Assemblée générale au r a i t adopté une proposition en ce s e n s d u 

Comité des droits de l'homme, 

139- La proposition était d ' a i l l e u r s inapplicable; un organe quasi j u d i c i a i r e 

chargé de jouer un rôle de co n c i l i a t i o n et d'établir l e s f a i t s 
de p o u v o i r s p o l i t i q u e s e t a d m i n i s t r a t i f s s a n s p e r d r e l a c o n f i a n c e d e s E t a t s . 
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Le Comité ne pouvait se prononcer sur l a valeur des preuves qui l u i seraient 
soumises sans avoir l e s facilités nécessaires. En outre, l a méthode proposée 
consacrait paradoxalement l e droit de pétition pour l e s droits politiques e t 
c o l l e c t i f s , qui concernent l e sort de millions de personnes, alors qu'elle 
r e j e t a i t ce moyen pour l e s droits individuels. D ' a i l l e u r s l e s méthodes 
pr e s c r i t e s pour déterminer l a volonté des peuples paraissaient ne t e n i r 
aucun compte des réalités. Les pléDiscites et l e s élections n'étaient pas 
toujours l e meilleur moyen de déterminer l e s aspirations des peuples et l a 
méthode n'avait pas toujours donné des résultats particulièrement heureux. 
I l f a l l a i t avant tout considérer chaque cas comme un cas d'espèce e t tenir 
compte en même temps de tout un ensemble de considérations politiques e t 
autres, e t notamment du maintien de l a paix. 
140. On a justifié l e s dispositions du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e , en disant 
q u ' i l ne pouvait être question de priver l e s peuples du droit d'exprimer leur 
opinion en ce qui concerne leur statut politique. La population des Etats 
souverains ne manquait pas de moyens de f a i r e connaître ses voeux. Toutefois, 
des responsabilités spéciales avaient été imposées aux puissances chargées de 
l'administration de t e r r i t o i r e s non autonomes et de T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e : 
e l l e s devaient accomplir certains devoirs explicitement énoncés puisqu'elles 
s'étaient engagées à amener l e s peuples de ces t e r r i t o i r e s à l'autonomie et à 
les aider à créer des i n s t i t u t i o n s politiques l i b r e s . D ' a i l l e u r s , l a propo
s i t i o n ne s'appliquerait qu'aux t e r r i t o i r e s non autonomes qui auraient a t t e i n t 
un degré de c i v i l i s a t i o n suffisamment élevé et posséderaient l e s i n s t i t u t i o n s 
politiques permettant à leurs peuples de s'administrer eux-mêmes. 
141. Le Comité des droits de l'homme ne prendrait pas d ' i n i t i a t i v e . I l ne 
pourrait qu'approuver ou r e j e t e r l e s demandes présentées, en se fondant sur 
l e s témoignagnes multiples fournis par l e s i n s t i t u t i o n s ou p a r t i s politiques 
du t e r r i t o i r e en cause, après avoir décidé s i ces témoignages étaient authen
tiques et s ' i l s représentaient l'opinion publique et l e s aspirations de l a 
population. Cette méthode, qui co n s t i t u a i t en elle-même une l i m i t a t i o n du 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, v i s a i t à répondre à ceux qui 
prétendaient que ce droit ne pouvait être donné aux sociétés primitives sans 
a l l e r à 1'encontre des intérêts de l a population en menant au chaos et à l a 



barbarie. Ce q u ' i l f a l l a i t , c'était une action internationale qui permit d e 

déterminer l e s voeux de l a population et d'éviter l e s c o n f l i t s . Le role d e 

c o n c i l i a t i o n du Comité des droit s de l'homme s e r a i t aussi avantageux pour l e s 
autorités administrantes que pour l e s t e r r i t o i r e s non autonomes eux-mêmes; 
organe non politique jouissant d'un grand prestige, i l s ' a c q u i t t e r a i t d e son 
rôle avec toute l'objectivité requise. 
1*4-2. D'autres représentants ont d i t que, s i l e s principes dont s ' i n s p i r a i t l a 
proposition étaient acceptables, l a méthode ne l'était pas parce que l a création 
du Comité des droits de l'homme était en soi une in f r a c t i o n à l a Charte des 
Nations Unies. Néanmoins, un amendement tendant à supprimer toute mention 
du Comité a été rejeté. 
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PRIVILEGES ET IMMUNITES DES MEMBRES DU COMITE 

143. Le projet de pacte actuel ne contient pas d ' a r t i c l e sur l e s privilèges 
et imminutés des membres du Comité, bien que deux textes aient été acceptés 
à différents moments. La première version disposait que "dans l'exercice de 
leurs fonctions, l e s membres du Comité et l e Secrétaire jouissent des privilèges 
et immunités diplomatiques". La deuxième version était a i n s i conçue : "dans 
l'exercice de leurs fonctions, l e s membres du Comité jouissent, sur l e t e r r i t o i r e 
de chacun des Etats parties au présent Pacte, des privilèges et immunités fixés 
d'un commun accord par l e d i t E t a t e t l e Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies". Des formules t e l l e s que : des privilèges e t immunités analogues 
à ceux "du personnel de l'ONU" ou à ceux qui sont "accordés aux représentants 
de gouvernements auprès de l'CNU" ont été rejetés pour ambiguïté. 
ikk. Pour l e s partisans du premier texte, i l ne f a l l a i t pas méconnaître 
l'importance du Comité, qui s e r a i t composé de personnalités eminentes élues 
par l'instance j u d i c i a i r e l a plus élevée des Nations Unies. Certes, l e s p r i v i 
lèges e t immunités diplomatiques pouvaient être f o r t étendus, mais à leur a v i s , 
en insérant l e s mots "dans l'exercice de leurs fonctions", on donnerait aux 
Etats des garanties suffisantes. Le texte était d ' a i l l e u r s identique à c e l u i de 
l ' a r t i c l e 19 du Statut de l a Cour internationale de J u s t i c e , qui n'avait soulevé 
aucune complication. De plus, pour assurer l'uniformité et tenir compte des 
diverses situations qui pouvaient se présenter, notamment lorsque l e Comité ne 
se réunirait pas à son siège ou dans des pays p a r t i e s au Pacte, i l était i n d i s 
pensable d'adopter un texte de caractère général. 
145. Les adversaires de cette thèse ont trouvé l e premier texte trop large. 
I l s considéraient qu'en droit international l e s privilèges et immunités diplo
matiques avaient une portée très étendue, plus que ce n'était l e cas de ceux 
qui étaient prévus dans l a Convention sur l e s privilèges et immunités des Nations 
Unies du 13 février 1946. Les parlements des différents pays hésitaient de plus 
en plus à étendre l e s privilèges et immunités diplomatiques aux membres et aux 
fonctionnaires d'un nombre croissant d'organismes internationaux. I l était donc 
préférable d'adopter un texte assez souple aux termes duquel l e s privilèges et 
immunités des membres du Comité seraient réglés par accord entre l e Secrétaire 
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général et l e s E t a t s intéressés. On éviterait a i n s i aux Eta t s p a r t i e s au Pacte 
d'avoir à prendre un engagement de portée générale alors même qu'il s n'auraient 
peut-être jamais l'occasion de recevoir l e s membres du Comité sur leur 
t e r r i t o i r e . 
ihG. Pour l a troisième école, i l était préférable de rappeler expressément l a 
Convention sur l e s privilèges et immunités des Nations Unies et en p a r t i c u l i e r 
l e s a r t i c l e s V et VI qui t r a i t e n t des privilèges et immunités des "experts" e t 
"fonctionnaires" de l'ONU. On s'est toutefois demandé s i l e s dispositions d'un 
autre instrument international pouvaient s'appliquer ipso facto aux membres du 
Comité; i l était peut-être inexact et même inopportun, étant donné leurs t i t r e s 
éminents, de q u a l i f i e r d'"experts" au sens de l a Convention, l e s membres du 
Comité. Enfin, l e s accords conclus entre l e Secrétaire général et l e s différents 
Etats devaient conférer aux membres du Comité à tout l e moins l e statut reconnu 
aux "experts" dans l a Convention. 
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LES FONCTIONS DU COMITE E T LES PROCEDURES P A R T I C U L I E R E S DE L ' O N U , 
DES I N S T I T U T I O N S S P E C I A L I S E E S E T DES ORGANISATIONS REGIONALES 

147. C ' e s t u n p r o b l è m e q u i a é t é l o n g u e m e n t d é b a t t u . Pour c e qui e s t de l a 

C o u r i n t e r n a t i o n a l e d e J u s t i c e , i l r e s s o r t d e s d é c i s i o n s a d o p t é e s que l e s dispo
s i t i o n s r e l a t i v e s a u C o m i t é d e s d r o i t s de l ' h c m r c e n ' a u r a i e n t p a s d ' e f f e t sua? l a 

33/ 
c o m p é t e n c e de- l a C o u r — 1 . T o u t e f o i s , l e s avis o n t é t é p a r t a g é s q u a n t a u x rapports 
de c o m p é t e n c e e n t r e l e C o m i t é e t l e s a u t r e s o r g a n e s . 

148. L e t e x t e a c t u e l d u p r o j e t d e p a c t e ne c o n t i e n t p a s d e d i s p o s i t i o n s s u r 

c e p o i n t . T o u t e f o i s , u n p r o j e t a n t é r i e u r d i s p o s a i t q u e l e C o m i t é des droits 
d e l ' h o m m e " n ' e n t r e r a p a s e n a c t i o n d a n s l e s a f f a i r e s p o u r l e s q u e l l e s un o r g a n e 

d ' u n e i n s t i t u t i o n s p é c i a l i s é e des N a t i o n s U n i e s ou un o r g a n i s m e c r é é scus l e s 

a u s p i c e s de l ' O N U o u d ' u n e i n s t i t u t i o n s p é c i a l i s é e des N a t i o n s U n i e s , ayant 
p o u v o i r d ' a g i r , a é t a b l i une•p r o c é d u r e p a r t i c u l i è r e à l a q u e l l e l e s E t a t s 

i n t é r e s s é s s o n t s o u m i s " — ' . 

1 4 9 . I l n e d e v a i t p a s y a v o i r de d o u b l e e m p l o i a v e c l e s o r g a n e s e x i s t a n t s e t 

l e s f o n c t i o n s d o n t i l s s ' a c q u i t t a i e n t ; l a c o m p é t e n c e d e s o r g a n e s de l ' O N U e t 

d e s i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s devait ê t r e r e c o n n u e e t s a u v e g a r d é e ; l e C o m i t é 

d e v a i t à v c r r p o u r m i s s i o n de p r o t é g e r l e s d r o i t s d e l'homme e n g é n é r a l à défaut 
d ' u n e a u t r e p r o c é d u r e expressément prévue. С'est a i n s i q u e l e C o m i t é n e devait 
p a s e m p i é t e r s u r l e s p o u v o i r s e x e r c é s p a r l e C o n s e i l de t u t e l l e e n v e r t u de l a 

C h a r t e o u s u r l e s f o n c t i o n s d e c e r t a i n e s i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s ( l ' O I T p a r 

e x e m p l e . q u i s ' o c c u p e d e s q u e s t i o n s découlant des c o n v e n t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s 

d u t r a v a i l ; . L ' o b j e t v i s é é t a i t d o n c d ' é v i t e r l e s d o u b l e s e m p l o i s , d ' u t i l i s e r 

a u m i e u x l e s c o n n a i s s a n c e s e t l ' e x p é r i e n c e d e s t e c h n i c i e n s e t d e s e x p e r t s e t 

d ' e m p l o y e r l e s m é t h o d e s q u i o n t f a i t l e u r s p r e u v e s . E n d ' a u t r e s t e r m e s , i l 

f a l l a i t a d o p t e r u n e m é t h o d e a p p r o p r i é e à c h a q u e a f f a i r e e t e m p ê c h e r que d e s 

d i f f é r e n d s q u e l ' o n p o u v a i t r é g l e r s u r l e p l a n t e c h n i q u e n e d é g é n è r e n t en c o n f l i t 

35/ V o i r s o u s l ' a r t i c l e 47. 

36/ CES ( X V I ) , s u p p l . 8 , p a r a . I 6 9 . 
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e n t r e E t a t s . L a C o m m i s s i o n d ' e n q u ê t e e t de c o n c i l i a t i o n , c o n s t i t u é e c o n j o i n 

t e m e n t p a r l e C o n s e i l é c o n o m i q u e e t s o c i a l e t l e C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n d u 

B I T , a é t é c i t é e comme u n e x e m p l e de c o l l a b o r a t i o n e f f i c a c e e n t r e l ' O N U e t l e s 

i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s . L e s i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s a v a i e n t u n e l o n g u e 

e x p é r i e n c e d e l a , d é f e n s e d e s d r o i t s q u i r e l e v a i e n t d e l e u r c o m p é t e n c e e t i l 

s e r a i t p o s s i b l e d ' o b t e n i r d a n s l a p l u p a r t d e s c a s d e m e i l l e u r s r é s u l t a t s e n 

f a i s a n t a p p e l à l e u r e x p é r i e n c e e t à l e u r s s e r v i c e s . On a u r a i t t o r t de v o u l o i r 

l a n c e r l e C o m i t é s u r t o u t e s l e s a f f a i r e s q u a n d , d e m e i l l e u r e s s o l u t i o n s é t a i e n t 

p o s s i b l e s . T e l l e é t a i t a u s s i l ' o p i n i o n d e c e r t a i n e s i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s 

comme l ' O I T , 1 'UNESCO, l ' O M S , q u i o n t p r é c o n i s é l ' i n s e r t i o n de l a d i s p o s i t i o n 

m e n t i o n n é e p l u s h a u t . 

I50. D ' a u t r e s , a u c o n t r a i r e , o n t j u g é c e t t e c l a u s e t r o p l i m i t a t i v e . S a n s v o u l o i r 

s o u s - e s t i m e r l ' o e u v r e a c c o m p l i e p a r d ' a u t r e s o r g a n i s m e s t e l s q u e l e C o n s e i l d e 

t u t e l l e e t l e B I T , i l s o n t j u g é q u e l e C o m i t é , q u i s e r a i t c o m p o s é d e p e r s o n n a l i t é s 

e x c e p t i o n n e l l e m e n t q u a l i f i é e s e t q u i r e n d r a i t c o m p t e à l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e , n e 

d e v r a i t p a s se t r o u v e r e m p ê c h é d ' a g i r d u f a i t q u e d e s o r g a n e s , e x i s t a n t s o u 

f u t u r s , d e l ' O N U , o u d e s i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s , p o u r r a i e n t ê t r e s a i s i s d e 

d i f f é r e n d s e n t r e E t a t s à p r o p o s d e s d r o i t s de l ' h o m m e . I l n e s ' a g i s s a i t pas 

de m e t t r e o b s t a c l e à l ' e m p l o i d e c e s a u t r e s m é t h o d e s e t l e C o m i t é d e v a i t 

p r o f i t e r a u m a x i m u m d e s c o n c l u s i o n s e t d e s e n q u ê t e s d ' a u t r e s o r g a n i s m e s , m a i s 

i l n e p o u v a i t ê t r e q u e s t i o n d e d é l i m i t e r l e s f o n c t i o n s q u e l o r s q u e c e l l e s - c i 

c o ï n c i d e r a i e n t o u s e r a i e n t é g a l e m e n t e f f i c a c e s ; a u t r e m e n t , o n r i s q u a i t 

d ' é c a r t e r l a c o m p é t e n c e p l u s g r a n d e d_'un o r g a n e e n f a v e u r de l a c o m p é t e n c e 

m o i n d r e d ' u n a u t r e o r g a n e , D ' a u t r e p a r t , o n p o u v a i t a l l e r j u s q u ' à d i r e q u e , 

l e s d r o i t s d e l ' h o m m e r e l e v a n t d e l a C h a r t e , l e s E t a t s p a r t i e s à u n d i f f é r e n d 

i m p l i q u a n t l ' a p p l i c a t i o n d u p a c t e f e r a i e n t comme s i l e C o m i t é n ' e x i s t a i t pas 

e t s ' a d r e s s e r a i e n t d i r e c t e m e n t à l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e . L a s e u l e p r o c é d u r e 

c o m p a r a b l e à c e l l e d u C o m i t é d e s d r o i t s d e l ' h o m m e é t a i t c e l l e q u i a v a i t é t é 

é t a b l i e p a r l a C o n s t i t u t i o n d e l ' O I T p o u r l e s c o n v e n t i o n s de l ' O I T . L a p r o c é d u r e 

é t a b l i e p a r l e C o n s e i l é c o n o m i q u e e t s o c i a l e t l e B I T p o u r l a C o m m i s s i o n 

d ' e n q u ê t e e t de c o n c i l i a t i o n e n c e q u i c o n c e r n e l e d r o i t s y n d i c a l n ' é t a i t p a s 

o b l i g a t o i r e p o u r l e s E t a t s , p u i s q u ' i l f a l l a i t o b t e n i r l e c o n s e n t e m e n t de l ' E t a t 

i n t é r e s s é a v a n t d ' e n g a g e r l e p r o c é d - u r e a l o r s q u e l a p r o c é d u r e e n v i s a g é e d a n s 
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l e pacte était d'un caractère différent e t ne manquerait pas de créer des doubles 
emplois ou de soulever des difficultés. I l ne semblait pas que l a proposition 
t e l l e qu'elle était rédigée spécifiât à qui i l appartiendrait de décider s ' i l 
convenait d'appliquer une procédure spéciale à t e l l e eu t e l l e a f f a i r e e t s i l'organe 
intéressa était compétent pour- s'en occuper. 
151. En ce qui concerne l e Conseil de t u t e l l e , l e s uns ont d i t que toutes l e s 
violations des droits de l'homme dans l e s T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e rentraient 
clairement dans l e cadre des dispositions spéciales de l a Charte r e l a t i v e s au 
régime de t u t e l l e e t que l e Conseil de t u t e l l e ne pouvait pas être privé de sa 
compétence pour toutes l e s questions intéressant l e s T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e . 
D'autres, au contraire, ont estimé que l e Conseil de t u t e l l e était un organe 
politique dont l e mandat ne p o r t a i t pas spécialement sur l e s droits de l'homme 
et leur protection en s o i , mais sur l'administration des T e r r i t o i r e s sous 
t u t e l l e en général. Dans ces conditions, on pouvait d i f f i c i l e m e n t prétendre 
que l e Conseil de t u t e l l e fournît une procédure spéciale s a t i s f a i s a n t e . 
D ' a i l l e u r s , i l n'y avait aucune raison de ne pas considérer l e s deux procédures 
comme mutuellement compatibles e t également nécessaires. 
152, une autre proposition a v a i t l a teneur suivante : "Le Comité connaît de 
toute a f f a i r e dont i l a été s a i s i conformément à l ' a r t i c l e kO. S i une a f f a i r e 
e s t de l a compétence d'un autre organe ou d'une des i n s t i t u t i o n s spécialisées 
des Nations Unies, l a compétence du Comité n'est pas exclue de ce f a i t . Le 
Comité décid.e dans quelle mesure i l doit s'appuyer sur l e s conclusions et l e s 

37 / 
résultats d.e l'enquête f a i t e par ces organes"—'. Cn a considéré que cette 
proposition correspondait mieux au dessein des adversaires de l'autre texte. 
153- Certains l u i ont cependant reproché de manquer de souplesse car e l l e 
o b l i g e r a i t l e Comité à agir dans toute a f f a i r e qui l u i s e r a i t soumise. La 
compétence du Comité demeurerait entière et absolue quelle que s o i t c e l l e d'autres 
organes de l'ONU ou des i n s t i t u t i o n s spécialisées. Le Comité deviendrait a i n s i 
une sorte de cour d'appel qui connaîtrait des décisions p r i s e s par d'autres 
organes, et quelles que soient l e s conclusions des enquêtes des autres organes, 
le Comité f e r a i t à sa guise. Une clause de ce genre a u r a i t de graves répercus
sions sur l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées et sur leurs r e l a t i o n s avec l'ONU. 

37/ CES (XVI), suppl. 8 , para. 169. 
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154. On a riposté que l'interprétation était inexacte. Le Comité ne s e r a i t pas 
obligé de connaître de toutes l e s a f f a i r e s qui l u i seraient soumises, mais i l ne 
s e r a i t pas non plus empêché de connaître d'une a f f a i r e simplement parce qu'elle 
s e r a i t sujette à une procédure à entamer auprès d'un autre organe, que cette 
procédure convienne ou non en l'espèce. Le Comité a u r a i t l a liberté d'appré
cia t i o n nécessaire pour intervenir s i l ' a c t i o n de l'autre organe se révélait . 
moins u t i l e que l a sienne propre. I l n'était nullement question d'habi l i t e r 
automatiquement l e Comité à empiéter sur l a compétence d'autres organes; non 
plus que de transformer l e Comité en instance d'appel qui connaîtrait des 
décisions p r i s e s par l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées ou l e s organes de l'ONU et 
le s c a s s e r a i t quand i l l u i p l a i r a i t . Mais i l était à l a f o i s logique et pratique 
de l u i permettre d ' u t i l i s e r l e s conclusions, l'expérience, l e s connaissances 
techniques e t l e s éléments de preuve d'autres organismes. 
155' De l ' a v i s de certains représentants, i l v a l a i t mieux exclure de l a compé
tence du Comité l e s a f f a i r e s "pour les q u e l l e s un organe de l'CNU ou une i n s t i 
tution spécialisée ayant pouvoir d'agir a établi une procédure particulière à 

38/ 
laquelle l e s E t a t s intéressés sont soumis"—' de façon à ne pas l i m i t e r 
excessivement l ' a c t i o n du Comité I I pouvait a r r i v e r qu'un organe de l'ONU ou 
une i n s t i t u t i o n spécialisée, bien que compétente en l'espèce, ne se s a i s i s s e 
pas de l ' a f f a i r e ou que l e s E t a t s intéressés préfèrent soumettre l ' a f f a i r e au 
Comité. Le Comité devait pouvoir intervenir en p a r e i l cas, mais non s i un • 
autre organe s'était effectivement s a i s i de l ' a f f a i r e . Cette proposition a 
été critiquée parce qu'elle prévoyait l'établissement de plusieurs procédures 
pour un seul e t même objet; i l était e s s e n t i e l d'éviter l e s c o n f l i t s de compé
tence et l'établissement d'une sorte de concurrence entre l e s divers organes de 
l'ONU et l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées s e r a i t néfaste pour tous. 
156. I l conviendrait, a-t-on d i t encore, de l a i s s e r aux organisations régionales 
le soin de régler l e s problèmes sur l e plan régional. Certaines procédures 
spéciales étaient prévues dans l e cadre du Conseil de l'Europe pour l a protection 

38/ E/CN.ySR.249. 
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des droits de l'homme et on remarquait une tendance analogue en Amérique. C'est 
a i n s i que l a Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, signée à Rome l e k novembre 1950 sous l'égide du Conseil de 
l'Europe, i n s t i t u a i t une procédure pour l'examen des requêtes r e l a t i v e s à des 
violations de l a Convention et prévoyait l ' i n s t i t u t i o n d'une commission d'enquête 
et d'une cour des droits de l'homme. E l l e s t i p u l a i t également, à l ' a r t i c l e 6 2 , 

que "les Hautes Parti e s contractantes renoncent réciproquement, sauf compromis 
spécial, à se prévaloir des traités, conventions ou déclarations existant entre 
e l l e s , en vue de soumettre, par voie de requête, un différend né de l'interpré
tation ou de l'app l i c a t i o n de l a présente Convention à un mode de règlement autre 
que ceux prévus par l a d i t e Convention". Toutefois, on a jugé qu'on l i m i t e r a i t 
indûment l ' a c t i o n du Comité en excluant de sa compétence l e s procédures spéciales 
établies par l e s organisations régionales e t l a proposition correspondante a 
- , .39/ ete rejetee^^^ . 
157- On a d i t enfin q u ' i l était i n u t i l e de prévoir une clause quelconque 
r e l a t i v e à d'autres procédures étant donné l ' A r t i c l e 103 de l a Charte aux termes 
duquel, en cas de c o n f l i t entre l e s obligations des Membres de l'CNU en vertu, 
de l a Charte e t leurs obligations en vertu de tout autre accord international, 
l e s premières prévaudraient. D'autres ont jugé qu'au l i e u d'insérer une dispo
s i t i o n générale sur l a question, i l vaudrait mieux spécifier l e s procédures 
spéciales qui seraient exclues de l a compétence du Comité conformément à 
l ' a r t i c l e kO du pacte, pour autant que ces procédures étaient analogues à 
c e l l e s du Comité et aussi e f f i c a c e s qu'elles. 

39/ CES ( X I I I ) , suppl. 9 , para. 85. 
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DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS, D'ASSISTANCE OU DE CONSEILS 
ADRESSES AU COMITE 

158. Le projet d ' a r t i c l e ci-après, retiré par l a s u i t e , a v a i t été proposé : 

Le Comité a l e devoir d'examiner toutes l e s demandes de renseignements ou 
d'assistance, a i n s i que toute suggestion ou tout projet que l u i soumettrait 
un E t a t partie au présent pacte e t qui seraient de nature à f a c i l i t e r 
l ' a p p l i c a t i o n du présent pacte sans se référer aux dispositions de 
l ' a r t i c l e ko. 

159» On a soutenu que l a mise en oeuvre devait avoir deux aspects, l'un p o s i t i f 
e t l'autre négatif : a) prévenir l e s violations du pacte; D) assurer aux E t a t s 
toute l'aide dont i l s peuvent avoir besoin pour atteindre l e s ob j e c t i f s du pacte. 
Ce deuxième aspect dont on a v a i t tenu compte dans l e pacte r e l a t i f aux droits 
économiques, sociaux e t c u l t u r e l s , n'avait pas été p r i s en considération dans 
l e pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s e t politiques. Pour combler cette lacune, 
i l f a l l a i t confier au Comité, dont l e s membres auraient l a compétence nécessaire 
pour réunir un corps de documentation et de jurisprudence, l e s pouvoirs qui en 
fera i e n t un organe de c e n t r a l i s a t i o n documentaire e t d'interprétation. Le Comité 
pourrait fournir des renseignements e t des av i s sur l e s moyens par lesquels un 
E t a t pourrait observer e t remplir au mieux l e s obligations que l u i imposait 
l e pacte. De plus, pour réduire l e nombre des c o n f l i t s e t des différends, 
l e s E t a t s devaient être autorisés à consulter l e Comité, pour déterminer en 
p a r t i c u l i e r s i un f a i t c o n s t i t u a i t ou non une v i o l a t i o n du pacte. 
16О. Les adversaires de l a proposition ont f a i t observer que l a tâche du 
Comité se bornait à un t r a v a i l d'instruction e t de c o n c i l i a t i o n e t que pour 
l ' i n s t a n t , l e s E t a t s n'étaient pas disposés à restreindre davantage leur 
souveraineté. On a affirmé que l a proposition, comme tout l e système de mise 
en oeuvre international c o n s t i t u a i t un empiétement sur l a souveraineté des 
E t a t s . D'autres ont jugé que l e Comité ne devait pas être un centre de docu
mentation, une source de diffusion de renseignements ou un organisme donnant 
des consultations; d'autres organismes e x i s t a i e n t , mieux qualifiés et mieux 
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équipés pour s'acquitter de ces fonctions. Le Secrétariat de l'ONU par exemple 
pouvait et devait être utilisé à cette f i n . Au surplus, l a Commission des 
droits de l'homme ne pouvait se décharger des responsabilités que l u i conférait 
l a Charte et qui intéressaient tous l e s E t a t s Membres. I l n'y a v a i t , enfin, 
aucun exemple d'organe quasi j u d i c i a i r e appelé à donner d'avance son avis sur 
une question qui pourrait l u i être renvoyée par l a su i t e . 
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ARTICLE k-9 

Présentation de rapports 

1 . Les E t a t s p a r t i e s au présent Pacte s'engagent à présenter 
un rapport sur l e s mesures d'ordre législatif ou autre, notamment 
l e s recours j u r i d i c t i o n n e l s , q u ' i l s auront arrêtées et qui donnent 
e f f e t aux droits reconnus dans l e présent Pacte : a) dans un délai 
d'un an à compter de l'entrée en vigueur du Pacte, pour chaque 
Et a t intéressé en ce qui l e concerne, et b) par l a suite, chaque 
f o i s que l e Conseil économique et s o c i a l en f e r a l a demande sur 
recommandation de l a Commission des droits de l'homme et après 
consultation des Etats parties au Pacte. 
2. l e s rapports devront indiquer l e s facteurs et l e s difficultés 
qui affecteraient l a mise en oeuvre progressive des dispositions 
du paragraphe 4 de l ' a r t i c l e 22 du présent Pacte, 
3 . Tous l e s rapports seront adressés au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies à l ' i n t e n t i o n du Conseil économique 
et s o c i a l , qui pourra l e s transmettre à l a Commission des droits de 
l'homme aux f i n s d'information, d'étude et, s ' i l y a l i e u , de 
recommandations d'ordre général. 
4. Les i n s t i t u t i o n s spécialisées reçoivent communication des 
parties des rapports r e l a t i f s aux droits entrant dans l e champ de 
leur activité. 
5. Les Et a t s p a r t i e s directement intéressés et l e s i n s t i t u t i o n s 
ci-dessus visées peuvent présenter au Conseil économique et s o c i a l 
des observations sur toute recommandation d'ordre général qui s e r a i t 
f a i t e en vertu du paragraphe 3 du présent a r t i c l e . 

I nsertion dans l e Pacte de clauses prévoyant l a présentation de rapports 

l o i . Certains représentants se sont opposés à l ' i n s e r t i o n dans l e projet de Pacte 
r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques de clauses prévoyant l a présentation de 
rapports; tout système de cette nature était à leurs yeux contraire à l a Charte, 

40/ E/CN.4/SR.241, 249, 355, 390 et 426 à 430, E/CNЛ/530/Add.l, para. 29, 
E/CN.4/637, E/CN.4/694/Add.3, E/CN.4/L.229 et L . 3 I 5 , CES ( X I I I ) , suppl. 9 , 
annexe I I , E/262I, E/CN.4/NG0/24 et 3 6 , AG ( V I ) , 3ème Com., ЗбОете s., 
para. 58 et 59 , 36lème s., para, 25, ЗбЗете s., para. 28 et 29, 370ème s., 
para. 26, 371ème s., para. 9 et 388ème s., para. 4 l , AG ( I X ) , 3ème Com., 
5б2еше s., para. 12, 564ème s., para. 15, 565ème s., para, 29 et 3 0 , 5Tlème s. 
para. 22, 573ème s., para. 10 et 23, 576ème s., para. 14; AG ( V I ) , annexes, 
point 29, A/C.3/565 et A/2112, para. 36 et AG ( I X ) , annexes, point 5 8 , 
А/С.З/574 et A/2808, para. 32 . 
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n o t a m m e n t a u p a r a g r a p h e 7 de l ' A r t i c l e 2, e t a t t e n t a t o i r e à l a . s o u v e r a i n e t é 

n a t i o n a l e d e s E t a t s . C e t t e i n s e r t i o n n e p o u r r a i t c o n t r i b u e r à a s s u r e r l e 

r e s p e c t d e s d r o i t s e t n e f e r a i t q u ' e n g e n d r e r d e s t e n s i o n s e n t r e E t a t s . 

162. On a e n c o r e f a i t v a l o i r c o n t r e l ' i n s e r t i o n d e c l a u s e s d e c e g e n r e d a n s l e 

p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s c i v i l s e t p o l i t i q u e s q u ' i l e x i s t a i t u n e d i f f é r e n c e 

e s s e n t i e l l e e n t r e l e s d e u x p r o j e t s d e p a c t e . A l o r s q u e l e s d r o i t s s u r l e s q u e l s 

p o r t a i t l e p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s é c o n o m i q u e s , s o c i a u x e t c u l t u r e l s é t a i e n t 

é n o n c é s e n t e r m e s g é n é r a u x e t d e v a i e n t f a i r e l ' o b j e t d ' u n e m i s e e n o e u v r e 

p r o g r e s s i v e , l e s d r o i t s é n o n c é s d a n s l e p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s c i v i l s e t 

p o l i t i q u e s l ' é t a i e n t e n t e r m e s p r é c i s e t d e v a i e n t , d a n s l ' e n s e m b l e , ê t r e m i s e n 

o e u v r e i m m é d i a t e m e n t . D a n s c e s c o n d i t i o n s , i l n ' y a v a i t p a s u n i n t é r ê t m a n i f e s t e 

à p r é v o i r l a p r é s e n t a t i o n d e r a p p o r t s e t , s i o n l e f a i s a i t , o n a t t é n u e r a i t l e 

c a r a c t è r e i m m é d i a t d e s o b l i g a t i o n s e n q u e s t i o n . L e p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s 

c i v i l s e t p o l i t i q u e s p r é v o y a i t d é j à l a c r é a t i o n d ' u n c o m i t é d e s d r o i t s d e 

l ' h o m m e e t c e t t e m é t h o d e d e m i s e e n o e u v r e c o n v e n a i t m i e u x 

163. L e s r e p r é s e n t a n t s q u i s o u h a i t a i e n t l ' i n s e r t i o n d.ans l e p r o j e t de p a c t e 

r e l a t i f a u x d r o i t s c i v i l s e t p o l i t i q u e s d e c l a u s e s p r é v o y a n t , s o u s u n e f o r m e o u 

s o u s u n e a u t r e , l a p r é s e n t a t i o n d e r a p p o r t s o n t f a i t v a l o i r q u ' u n t e l s y s t è m e 

p e r m e t t r a i t d ' u t i l e s é c h a n g e s d e r e n s e i g n e m e n t s e n t r e l e s E t a t s p a r t i e s a u p a c t e , 

d o n n e r a i t a u x E t a t s d a v a n t a g e c o n s c i e n c e d e l e u r s o b l i g a t i o n s e t s o u l i g n e r a i t 

l e c a r a c t è r e c o n s t r u c t i f d e l a c o o p é r a t i o n i n t e r n a t i o n a l e q u i t e n d à f a i r e 

r e s p e c t e r l e s d r o i t s d e l ' h o m m e . Ce s y s t è m e p e r m e t t r a i t e n o u t r e d ' é t a b l i r u n e 

l i s t e d e s c r i t è r e s a p p l i q u é s d a n s l e s d i v e r s e s p a r t i e s d u m o n d e ' e t f a c i l i t e r a i t 

a i n s i l a c o d i f i c a t i o n e t l e d é v e l o p p e m e n t d u d r o i t i n t e r n a t i o n a l . L e s r e n s e i 

g n e m e n t s r e c u e i l l i s s e r a i e n t é g a l e m e n t p r é c i e u x p o u r l e c c m i t é d e s d . r o i t s d e 

l ' h o m m e l o r s q u ' i l a u r a i t à t r a n c h e r d e s d i f f é r e n d s e t l u i p e r m e t t r a i e n t de se 

t e n i r a u c o u r a n t d e s " r e c o u r s i n t e r n e s d i s p o n i b l e s " d o n t i l é t a i t q u e s t i o n à 

l ' a r t i c l e kl d u p r o j e t de p a c t e . C n a f a i t o b s e r v e r q u e l e p a c t e c o n t e n a i t u n e 

d i s p o s i t i o n , d a n s l e p a r a g r a p h e 1+ d e l ' a r t i c l e 22, r e l a t i v e à l ' é g a l i t é d e s 

d r o i t s d e s é p o u x a u r e g a r d d u m a r i a g e , d u r a n t l e m a r i a g e e t l o r s de s a d i s s o l u t i o n , 

q u i n ' é t a i t p a s a p p e l é e à ê t r e m i s e e n o e u v r e i m m é d i a t e m e n t . I l a é t é i n d i q u é 

q u e l a p r é s e n t a t i o n d e r a p p o r t s é t a i t p r é v u e d a n s l e p a c t e m ê m e , à l ' a r t i c l e 48 

r e l a t i f à l a m i s e e n o e u v r e de l ' a r t i c l e c o n c e r n a n t l e d r o i t d e s p e u p l e s à 

d i s p o s e r d ' e u x - m ê m e s . 
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l6k. Néanmoins, plusieurs représentants se sont demandé s i l e comité des droits 
de l'homme aurait l a possibilité d ' u t i l i s e r l e s renseignements rassemblés dans 
l e s rapports; i l s pensaient que l e s renseignements auxquels on songeait pouvaient 
toujours être trouvés dans des publications, notamment dans l'Annuaire des droits 
de l'homme des Nations Unies. 
I65. Le désaccord sur l a question de savoir s ' i l était souhaitable de prévoir 
dans l e pacte l a présentation de rapports était dû en partie à des divergences 
de vues sur l'interprétation q u ' i l convenait de donner au paragraphe 2 de 
l ' a r t i c l e 2 du projet de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques. Certains 
ont estimé que l e s mesures qu'un E t a t doit prendre pour mettre en oeuvre un 
traité international doivent avoir été prise s au moment de l a r a t i f i c a t i o n e t 
que l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 n'avait pas pour objet de déroger à ce 
principe. D'autres ont soutenu qu'avant de r a t i f i e r l e pacte l e s Etats devaient 
entamer l e s procédures voulues par leur Constitution pour harmoniser leur légis
l a t i o n avec l e s dispositions du pacte. A cet égard, certains représentants, 
rappelant que l e s mots "dans un délai raisonnable" avaient été supprimés au 
paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 (E/2556, para. 2 7 3 ) , ont déclaré que l a rédaction 
actuelle de cet a r t i c l e n'était pas s a t i s f a i s a n t e . D'autres ont estimé que, même 
dans sa forme ac t u e l l e , cette disposition l a i s s a i t subsister certains doutes 
en ce qui concerne l e caractère immédiat des obligations assumées. On a également 
f a i t v a l o i r q u ' i l était impossible d'appliquer au pacte des règles aussi s t r i c t e s 
que c e l l e s qui s'appliquent normalement à l a mise en oeuvre d'un traité, étant 
donné que l e pacte devait contenir des dispositions portant sur des questions 
beaucoup plus diverses que l e s clauses d'un traité ordinaire. Ceux qui estimaient 
légitime qu'un certain temps s'écoule entre l a r a t i f i c a t i o n et l a mise en oeuvre 
intégrale du pacte ont d i t q u ' i l était souhaitable de prévoir l a présentation 
de rapports sur l e s progrès réalisés. En revanche, on a f a i t observer que s i 
l'on accordait aux E t a t s , après l a r a t i f i c a t i o n , un cer t a i n délai pour leur 
permettre de prendre l e s mesures nécessaires, i l s e r a i t d i f f i c i l e de déterminer 
à quel moment l e s obligations prévues par l e pacte auraient été pleinement 
acceptées et, par conséquent, s ' i l y avait eu v i o l a t i o n du pacte. S i l'on 
tenait à modifier l a règle de l'applicabilité immédiate, mieux v a l a i t l e f a i r e 
dans une clause r e l a t i v e aux réserves. 
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l 6 6 . Certains représentants ont exprimé l ' a v i s que l e système de rapports 
périodiques prévu dans l e projet de pacte r e l a t i f aux droits économiques, sociaux 
et c u l t u r e l s pouvait être adapté au projet de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et 
politiques, a f i n de souligner l e l i e n qui existe entre l e s deux pactes et de 
répondre au voeu de l'Assemblée générale qui, dans sa résolution 5̂ 3 ( V I ) , avait 
demandé que l e s deux pactes contiennent l e plus grand nombre possible de 
dispositions s i m i l a i r e s , notamment en ce qui concerne l e s rapports à présenter 
par l e s E t a t s sur l a mise en oeuvre des dr o i t s , et a f i n d'éviter que ces rapports 
ne fassent double emploi avec l e s rapports présentés aux i n s t i t u t i o n s spécialisées. 
Néanmoins, l a majorité n'a pas jugé souhaitable de transposer intégralement l e 
système de rapports périodiques prévu par l e projet de pacte r e l a t i f aux droits 
économiques, sociaux et c u l t u r e l s dans l e projet de pacte r e l a t i f aux droits 
c i v i l s et politiques. 

kl <•' 
Procédure spéciale prévue par l e pacte — ' 

167• Le système p a r t i c u l i e r de présentation de rapports q u ' i l a été finalement 
décidé de prévoir dans l e projet de pacte a soulevé certaines objections. 
168. On a estimé que s i l'on accordait aux pa r t i e s un délai d'un an, entre l e 
moment de l'entrée en vigueur du pacte et c e l u i de l a présentation des rapports, 
on l e s encouragerait à présumer que l e s dispositions du pacte r e l a t i f aux droits 
c i v i l s et politiques ne devraient être mises en oeuvre que progressivement, et 
l'on a jugé que cela n'était pas sans danger. On a f a i t observer que l a clause b) 
du paragraphe 1 semblait impliquer davantage encore l a mise en oeuvre progressive; 
en e f f e t , i l était probable que l e s rapports prévus par cette clause ne seraient 
présentés que deux ans, ou plus de deux ans, après l'entrée en vigueur du pacte 
pour l ' E t a t intéressé. 
1Ô9- On a f a i t observer que l ' a r t i c l e o b l i g e r a i t l e s E t a t s contractants à f a i r e 
rapport au Conseil, lequel compterait parmi ses membres des Et a t s qui n'auraient 
pas assumé l e s obligations du pacte. A i n s i s e r a i t créée une classe d'Etats 
privilégiés qui, bien que n'ayant p r i s eux-mêmes aucun engagement, seraient à 
même de contrôler l e comportement des Etats.qui auraient adhéré au pacte et 
d'adresser à ces derniers cr i t i q u e s et recommandations. Cette inégalité 
a f f e c t e r a i t presque toutes l e s questions relevant de l a souveraineté des Etats 
parties au pacte. La, mesure dans laquelle des rapports devraient être présentés 

kl/ E/CNЛ/SR Л27 à ij-30 et E/CNA/L-332 à 33k. 
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par l e s E t a t s parties au pacte s e r a i t déterminée par l e Conseil économique et 
s o c i a l , où siègent des Eta t s Membres qui n'auraient contracté aucune obligation 
mais qui statueraient cependant avec voix deliberative. L'établissement d'un 
t e l système empêcherait de nombreux Et a t s d'adhérer au pacte. 
170. On a f a i t observer, cependant, que l e Conseil n'aurait l e pouvoir, sur l a 
recommandation de l a Commission des droits de l'homme, de demander aux Eta t s 
parties au pacte de presenter des rapports qu'après avoir consulté l e s d i t s 
E t a t s . 
171 . I l a été indiqué que l e s mots "qu'ils auront arrêtées" v i s a i e n t toutes l e s 
mesures pertinentes que l ' E t a t intéressé aurait p r i s e s dans l e passé a i n s i que 
toutes c e l l e s q u ' i l prendrait au moment de l a r a t i f i c a t i o n . 

Mention du paragraphe 4 de l ' a r t i c l e 2 2 du pacte 

172. Le paragraphe 2 de l ' a r t i c l e a été adopté a f i n de préciser sans ambiguïté 
que l e paragraphe 4 de l ' a r t i c l e 2 2 du pacte diffère des autres dispositions du 
pacte en ce q u ' i l n'implique qu'une mise en oeuvre progressive. Le but visé 
n'était pas de permettre aux E t a t s de se prévaloir des dispositions de ce 
paragraphe pour ne pas s'acquitter, en ce qui concerne le paragraphe 4 de 
l ' a r t i c l e 2 2 , de l'obligation générale de présenter des rapports, qui leur était 
imposée par l e paragraphe 1 de l ' a r t i c l e . 

/s 43/ 
Détermination de l'organe auquel l e s rapports devraient être présentés —• 
1 7 3 - Selon une opinion qui a été exprimée, des rapports devraient être adressés 
au ccmité des droits de l'homme; à ce propos, on a rappelé que l ' a r t i c l e 48 du 
pacte prévoyait l a présentation à ce ccmité de rapports concernant l a mise en 
oeuvre de l ' a r t i c l e premier, r e l a t i f au droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 

42/ E/CW .4/SR .427, 429 ét 43О, et E/CN . 4/L . 3 3 3 -

43/ E/CN.4/SR. 4 2 7 à 43О et E/CWA/L .332 et 3 3 3 -
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174. Selon une autre opinion, l a Commission des droits de l'homme s e r a i t plus 
qualifiée pour recevoir l e s rapports. Le comité des droits de l'homme s e r a i t 
un organe q u a s i - j u d i c i a i r e spécialement créé pour recevoir l e s plain t e s alléguant 
des viola t i o n s du pacte et composé de membres soigneusement choisis pour
s' acquitter de cette tâche; envoyer l e s rapports au comité reviendrait à 
l ' i n v i t e r à rendre des jugements sans avoir été s a i s i d'une plainte par un E t a t 
partie au pacte ce s e r a i t porter atteinte à l'autonomie et à l'indépendance 
de cet organe. On a également souligné que, de toute manière, l e comité 
pourrait consulter l e s rapports reçus par l a Commission. 
175- Dans sa rédaction ac t u e l l e , l e paragraphe 3 correspond à l'opinion 
dominante selon laquelle l e s rapports devraient être adressés au Conseil 
économique et s o c i a l pour être éventuellement transmis à l a Commission des 
droits de l'homme. 
176. On a expliqué que l e s termes "recommandations d'ordre général" étaient 
empruntés aux dispositions r e l a t i v e s au système de rapports périodiques que l a 
Commission avait décidé d'insérer dans l e projet de pacte r e l a t i f aux droits 
économiques, sociaux et c u l t u r e l s . Certains ont cependant émis l ' a v i s q u ' i l 
est douteux que l e s rapports puissent être utilisés à d'autres f i n s que c e l l e s 
d'information et d'étude. 

khi 
Mention des i n s t i t u t i o n s spécialisées — 
177• Pour j u s t i f i e r l e paragraphe 4 , on a f a i t v a l o i r que, s i l a plupart des 
droits dont i l était question dans l e projet de pacte ne relevaient du domaine 
d'aucune i n s t i t u t i o n spécialisée, i l en a l l a i t différemment du t r a v a i l forcé 
et de l a liberté d'association, par exemple. Quant au paragraphe 5 , H a été 
emprunté au système de rapports périodiques que l a Commission avait décidé de 
prévoir dans l e projet de pacte r e l a t i f aux droits économiques, sociaux et 
cu l t u r e l s . On a demandé cependant, a f i n d'empêcher l e s doubles emplois, que 
ce système s o i t s u i v i plus strictement. 

kk_/ E/CN.ySR.i|29 et 430, E/CNА/Е.ЗЗУ E/2621 et AG ( I X ) , 3ème Corn., 
576ème s., para. 14-16. 
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178. I l a été proposé de f a i r e mention, aux paragraphes k et 5> n o n seulement 
des i n s t i t u t i o n s spécialisées mais aussi des "organes des Nations Unies" ou 
des organes "placés sous leur égide"; on a f a i t observer à cet égard q u ' i l 
e x i s t a i t des organes qui étudiaient déjà des questions t e l l e s que l'esclavage, 
l e t r a v a i l forcé, l a liberté de l'information, l e s questions pénales et 
pénitentiaires, et que ces organes pourraient devenir permanents. On a estimé 
cependant q u ' i l était inadmissible et peut-être dangereux pour l'avenir du 
pacte de v i s e r des organes sans l e s préciser. 
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A R T I C L E 50 

R e l a t i o n s e n t r e l ' O r g a n i s a t i o n d e s N a t i o n s U n i e s 
e t _ l e s i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s 

" A u c u n e d i s p o s i t i o n d u p r é s e n t P a c t e n e d o i t ê t r e 
i n t e r p r é t é e comme p o r t a n t a t t e i n t e a u x d i s p o s i t i o n s d e l a 
C h a r t e d e s N a t i o n s ' U n i e s e t d e s c o n s t i t u t i o n s d e s i n s t i t u t i o n s 
s p é c i a l i s é e s , q u i d é f i n i s s e n t l e s r e s p o n s a b i l i t é s r e s p e c t i v e s 
d e s d i v e r s o r g a n e s d e s N a t i o n s U n i e s e t d e s i n s t i t u t i o n s s p é c i a 
l i s é e s e n c e q u i c o n c e r n e l e s q u e s t i o n s t r a i t é e s d a n s l e p r é s e n t 
P a c t e . " 

179- C e t a r t i c l e r e p r e n d l e t e x t e d e l ' a r t i c l e 25 d u p r o j e t d e p a c t e r e l a t i f 

a u x d r o i t s é c o n o m i q u e s , s o c i a u x e t c u l t u r e l s , l e s o b s e r v a t i o n s f a i t e s s u r l e s 

45/ 
d e u x d i s p o s i t i o n s o n t é t é a n a l o g u e s e n g é n é r a l — ' , On a n o t a m m e n t é m i s l ' a v i s 

q u e l ' a d o p t i o n d e l ' a r t i c l e 50 é t a i t r e n d u e n é c e s s a i r e p a r l ' a d o p t i o n d e 

l ' a r t i c l e 49. 

180. U n a m e n d e m e n t a é t é p r o p o s é , q u i t e n d a i t à l ' a d d i t i o n d u t e x t e s u i v a n t : 

" P a r e i l l e m e n t , a u c u n e d i s p o s i t i o n n e d o i t ê t r e i n t e r p r é t é e d a n s 
u n s e n s p o r t a n t a t t e i n t e a u x d i s p o s i t i o n s d e l a C o n v e n t i o n p o u r l a 
p r é v e n t i o n e t l a r é p r e s s i o n d u c r i m e d e g é n o c i d . e , " 

181 . A l ' a p p u i d e c e t a m e n d e m e n t , o n a f a i t v a l o i r q u ' i l y a v a i t u n l i e n e n t r e 

l a C o n v e n t i o n s u r l e g é n o c i d e e t t r o i s d i s p o s i t i o n s d u p r o j e t d e p a c t e , à s a v o i r 

l e s a r t i c l e s 6 , 7 e t 26. S i l ' o n j u g e a i t n é c e s s a i r e d e s t i p u l e r q u ' a u c u n e 

d i s p o s i t i o n d u p r o j e t d e p a c t e n e d e v a i t ê t r e i n t e r p r é t é e comme p o r t a n t a t t e i n t e 

a u x d i s p o s i t i o n s d e l a C h a r t e d e s N a t i o n s U n i e s , i l f a l l a i t d o n n e r l a même 

a s s u r a n c e e n ce q u i c o n c e r n a i t l a C o n v e n t i o n s u r l e g é n o c i d e , d ' a u t a n t p l u s q u e 

c e t t e d e r n i è r e n e c o n t e n a i t a u c u n e c l a u s e a n a l o g u e à l ' A r t i c l e 103 d e l a C h a r t e 

p o u r a s s u r e r q u e l e s o b l i g a t i o n s q u ' e l l e p r é v o i t d o i v e n t p r é v a l o i r s u r c e l l e s 

q u e l e s E t a t s c o n t r a c t e n t e n v e r t u d ' a u t r e s a c c o r d s i n t e r n a t i o n a u x . E n o u t r e , 

l e p a r a g r a p h e 3 d e l ' a r t i c l e 21 d u p r o j e t d e p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s c i v i l s 

e t p o l i t i q u e s d o n n a i t d e s a s s u r a n c e s e x p r e s s e s c o n c e r n a n t l a C o n v e n t i o n i n t e r 

n a t i o n a l e d u T r a v a i l d e 1948 s u r l a l i b e r t é s y n d i c a l e e t l a p r o t e c t i o n d u d r o i t 

45/ V o i r l e p a r a g r a p h e 33 d u c h a p i t r e I X . 
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syndical, et l ' a r t i c l e 50 mentionnait l e s constitutions des i n s t i t u t i o n s 
spécialisées. La Convention sur l e génocide avait une importance au moins aussi 
grande que ces instruments dans l e domaine des droits de l'homme et l e pacte 
devrait donner à son sujet l e s mêmes assurances. 
182. Contre l'amendement proposé, on a soutenu que l'o b j e t e s s e n t i e l de l ' a r t i c l e 
était de donner des assurances en ce qui concernait non pas l a Charte ou l e s 
constitutions des i n s t i t u t i o n s spécialisées, mais l a répartition des responsa
bilités entre l'Organisation des Nations Unies et ces i n s t i t u t i o n s . Par 
conséquent, i l s e r a i t déplacé de v i s e r l a Convention sur l e génocide. En tout 
cas, i l s e r a i t peu judicieux de v i s e r l a Convention sur l e génocide et en même 
temps, de ne pas mentionner d'autres instruments internationaux comme l e s 
conventions sur l'esclavage, sur l e t r a v a i l forcé, sur l e s droit s politiques de 
l a femme et sur le statut des réfugiés. Le critère à r e t e n i r doit être l e 
rapport juridique entre l e pacte et l a convention visée, non l'importance de 
cette dernièrej dans ces conditions, i l faudrait des recherches considérables 
pour aboutir à une enumeration complète de toutes l e s conventions existantes qui 
ont un l i e n d i r e c t avec l e s droits énoncés dans l e projet de pacte. Sinon, on 
pourrait soutenir que ces instruments ne doivent pas être également respectés. 
De plus, i l se pourrait qu'une f o i s l e pacte entré en vigueur l'on élabore d'autres 
instruments, aucune enumeration de conventions ne pourrait donc être considérée 
comme définitive. En outre, s i l'amendement était adopté, i l faudrait ajouter à 
l ' a r t i c l e 25 du projet de pacte r e l a t i f aux droits économiques, sociaux et 
cult u r e l s une clause énumérant l e s nombreuses conventions qui ont un rapport avec 
l a mise en oeuvre des droits économiques, sociaux et c u l t u r e l s . La mention de 
l a Convention internationale du T r a v a i l à l ' a r t i c l e 21 du pacte était justifiée, 
étant donné qu'une divergence entre l e s garanties offertes dans l e projet de 
pacte et c e l l e s que prévoyait l a Convention était incontestablement possible; i l 
avait donc f a l l u garantir que l e s dispositions du premier ne permettraient pas 
d'éluder l e s obligations contractées aux termes de l a seconde. I l n'y avait pas 
de danger analogue dans l e cas de l a Convention sur l e génocide puisqu'il était 
inconcevable qu'une disposition quelconque du projet de pacte pût porter 
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atteinte ou être en aucune façon contraire à un instrument qui définissait et 
prévoyait l a répression d'un crime de droit international. On a aussi f a i t 
observer que l a Convention sur l e génocide était expressément citée au 
paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 6 du projet de pacte et que l e s dispositions plus 
générales du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 5 donnaient aussi des assurances en ce 
qui l a concernait. 
183• L'amendement a été retiré par ses auteurs, qui ont craint l e s conséquence 
politiques défavorables de son r e j e t éventuel ou de son adoption à une f a i b l e 
majorité. 
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ARTICLE 6 

Droit au t r a v a i l 

1. Le t r a v a i l étant à l a base de toute entreprise humaine, l e s Etats 
p a r t i e s au Pacte reconnaissent l e droit au t r a v a i l , c'est-à-dire l e 
droi t fondamental de toute personne d'obtenir l a possibilité, s i e l l e 
l e désire, de gagner sa v i e par un t r a v a i l librement accepté. 
2 . Les mesures que chacun des Etats parties au présent Facte prendra 
en vue d'assurer l e p l e i n exercice de ce droit doivent inclure 

- l'élaboration de programmes, de politiques et de techniques propres à 
assurer un développement économique constant et un p l e i n emploi 
productif dans des conditions de nature à sauvegarder aux individus 
l a jouissance des libertés politiques et économiques fondamentales, 

1. L ' a r t i c l e 6 est l'un des a r t i c l e s du pacte qui émanèrent l e s mesures 
que devront prendre l e s Etats en dehors de c e l l e s prévues à l ' a r t i c l e 2 . Aux 
diverses formules qui l u i étaient proposées, selon l e s q u e l l e s l e s Etats parties 
au pacte "assureront" ou "garantiront" l e droit au t r a v a i l , ou seront tenus 
d'adopter des mesures "en vue d'assurer d'une manière concrète l ' e x e r c i c e " de ce 
droit au t r a v a i l , l a Commission a préféré l e texte qui figure au paragraphe 2 de 
1 ' a r t i c l e . 
2 . Le paragraphe 2 , t e l q u ' i l est rédigé, semble impliquer que l e droit au 
t r a v a i l comprend non seulement l'assurance de pouvoir de t r a v a i l l e r librement, 
mais aussi c e l l e d'obtenir un emploi. D'autre part, l e droit en question a été 
défini au paragraphe 1 de façon à protéger l e s individus contre l'introduction 
du t r a v a i l forcé. 
3. I l a été proposé de garantir l e droit au t r a v a i l a f i n de créer des conditions 
excluant tout risque de mourir de faim ou d'inanition, mais l a Commission a 
estimé que cette disposition f i x a i t des normes ins u f f i s a n t e s en ce qui concerne 
l a garantie du droit au t r a v a i l . 
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A R T I C L E 7 

C o n d i t i o n s d e t r a v a i l j u s j t e s _ £ t f a v o j r a b l j ; s 

L e s E t a t s p a r t i e s a u P a c t e r e c o n n a i s s e n t l e d r o i t d e t o u t e p e r s o n n e à d e s 
c o n d i t i o n s d e t r a v a i l j u s t e s e t f a v o r a b l e s , y c o m p r i s ; 

a ) L a s é c u r i t é e t l ' h y g i è n e ; 

b ) L a r é m u n é r a t i o n q u i a s s u r e , a u m i n i m u m , à t o u s l e s t r a v a i l l e u r s : 

i ) U n s a l a i r e é q u i t a b l e e t u n e r é m u n é r a t i o n é g a l e p o u r u n t r a v e . i l 
d e v a l e u r é g a l e s a n s d i s t i n c t i o n a u c u n e ; e n p a r t i c u l i e r , l e s 
f e m m e s d o i v e n t a v o i r l a g a r a n t i e q u e l e s c o n d i t i o n s d e t r a v a i l , q u i 
l e u r s o n t a c c o r d é e s n e s o n t p a s i n f é r i e u r e s à c e l l e s d o n t b é n é f i c i e n t 
l e s h o m m e s , e t r e c e v o i r l a même r é m u n é r a t i o n q u ' e u x p o u r u n aiême 
t r a v a i l ; 

i i ) U n e e x i s t e n c e d é c e n t e p o u r e u x e t l e u r f a m i l l e ; 

c ) L a l i m i t a t i o n r a i s o n n a b l e d e l a d u r é e du. t r a v a i l , l e r e p o s , l e s l o i s i r s 
e t l e s c o n g é s p a y é s p é r i o d i q u e s , 

k, L a d i s c u s s i o n d e c e t a r t i c l e a s u r t o u t p o r t é s u r l a q u e s t i o n d e l a r é m u n é 

r a t i o n ( p a r a g r a p h e b ) s 

5» A p r o p o s d u t e r m e " m i n i m u m " e n m a t i è r e d e r é m u n é r a t i o n , o n a j u g é u t i l e d e 

p r é c i s e r q u e , t o u t e n d é t e r m i n a n t u n t a u x m i n i m u m d e r é m u n é r a t i o n - d i s p o s i t i o n 

p a r t i c u l i è r e m e n t i m p o r t a n t e p o u r l e s p a y s s o u s - d é v e l o p p é s - o n n ' e n t e n d a i t p a s 

s i g n i f i e r q u e t o u s l e s e f f o r t s e n v u e d ' a m é l i o r e r l e t a u x d e r é m u n é r a t i o n 

d e v r a i e n t s e b o r n e r à g a r a n t i r u n s a l a i r e m i n i m u m , 

6. A u x t e r m e s d u p a r a g r a p h e b ) , l e s femmes d o i v e n t ê t r e a s s u r é e s d e r e c e v o i r 

l a même r é m u n é r a t i o n q u e l e s hommes p o u r u n t r a v a i l d e v a l e u r é g a l e . On a f a i t 

o b s e r v e r q u e c e t t e d i s p o s i t i o n é t a i t n é c e s s a i r e , c a r I I y a c e r t a i n s p a y s où. 

l e p r i n c i p e d e l ' é g a l i t é d e s a l a i r e e n t r e l e s hommes e t l e s f e m m e s p o u r u n 

t r a v a i l d e v a l e u r é g a l e n ' e s t p a s e n c o r e a p p l i q u é . D ' a u t r e s m e m b r e s d e l a 

C o m m i s s i o n o n t p e n s é , au. c o n t r a i r e , q u e l a c l a u s e a s s u r a n t u n s a l a i r e é q u i t a b l e 

e t m i n i m u m p o u r ' " t o u t e p e r s o n n e " e t l a c l a u s e d e n o n - d i s c r i m i n a t i o n q u e c o n t i e n t 

l e p a r a g r a p h e 2 d e l ' a r t i c l e 2, s u f f i s a i e n t à g a r a n t i r l a p o s i t i o n d e l a f e m m e 

e n m a t i è r e d e s a l a i r e » S i l ' o n a j o u t a i t d a n s l ' a r t i c l e 7 u n e r é f é r e n c e d i s t i n c t e 

a u x f e m m e s , o n a f f a i b l i r a i t l a p r o t e c t i o n q u e l e p a c t e a c c o r d e à d 5 a u t r e s é g a r d s 

a u x d r o i t s d e l a femme p a r l ' e m p l o i d e s m o t s " t o u t e p e r s o n n e " , a i n s i q u e l e 

http://trave.il
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paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 . En outre, l ' a r t i c l e ne devrait pas porter atteinte 
au droit à un s a l a i r e égal dans des cas autres que c e l u i des fenanes. 
7. La Commission a examiné une proposition, que son auteur a retirée par l a 
sui t e , aux termes de laquelle i l conviendrait de t e n i r compte des charges de 
fami l l e dans l' a p p l i c a t i o n du principe de l'égalité de s a l a i r e entre l e s hommes 
et l e s femmes pour un t r a v a i l de valeur égale. 
8. L'alinéa i ) du paragraphe b) ne proclame pas seulement l e principe de 
l'égalité de s a l a i r e entre l e s hommes et l e s femmes pour un t r a v a i l de valeur 
égale. I l pose aussi l e principe d'une rémunération égale "sans d i s t i n c t i o n 
aucune". On a invoqué, au cours de l a discussion, l e s droits des peuples de 
différentes races et l e principe de l'égalité entre nationaux et étrangers. 
9. Certains membres de l a Commission ont insisté pour que l'on reconnaisse aux 
t r a v a i l l e u r s l e droit de recevoir une p a r t i e des bénéfices réalisés par l' e n t r e 
p r i s e qui l e s emploie et pour que leurs s a l a i r e s soient fixés en fonction du 
coût de l a v i e . La Commission a décidé cependant de ne pas énoncer ces deux 
principes dans l ' a r t i c l e . 
10. Certaines délégations ont f a i t v a l o i r q u ' i l conviendrait de renforcer l e s 
obligations des E t a t s dans l e domaine qui f a i t l'objet de l ' a r t i c l e ; selon 
d'autres délégations, i l était impossible de compléter, en ce qui concerne l e 
droit à un s a l a i r e égal, l e s termes de l ' a r t i c l e général. En p a r t i c u l i e r , certains 
membres se sont demandé s ' i l était possible d'appliquer immédiatement aux 
t r a v a i l l e u r s des deux sexes l e principe de l a rémunération égale pour un t r a v a i l 
égal. 
11. La Commission a reconnu que non seulement l a législation et l'intervention 
des pouvoirs publics, mais aussi l e s conventions c o l l e c t i v e s concouraient puissam
ment à f a i r e respecter l e droit à des conditions de t r a v a i l justes et favorables. 
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ARTICLE 8 

Droits syndicaux 

Les Etats parties au présent pacte s'engagent à 
assurer l e l i b r e exercice du d r o i t qu'a toute personne 
de former avec d'autres des syndicats locaux, nationaux 
et internationaux et de s ' a f f i l i e r à des syndicats de 
son choix en vue de protéger ses intérêts économiques 
et sociaux, 

12» La Commission a discuté sur l e point de savoir s ' i l convenait de t r a i t e r 
les d r o i t s syndicaux dans l e présent pacte ou dans l e pacte r e l a t i f aux dro i t s 
c i v i l s et pol i t i q u e s ; on a soutenu, d'une par t , que les dr o i t s syndicaux 
n'étaient qu'un aspect du d r o i t d'association, qui f a i t l ' o b jet de l ' a r t i c l e 21 
du projet de pacte r e l a t i f aux dro i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s , e t , d'autre part, 
que l ' a r t i c l e 8 se ra t t a c h a i t directement aux questions économiques et sociales, 
13« La majorité des membres de l a Commission ont estimé que l'on pouvait demande 
aux Etats parties au pacte de s'engager "à assurer" l e l i b r e exercice du d r o i t 
de former des syndicats et de s'y a f f i l i e r , car l e principe de l a "réalisation 
progressive" énoncé à l ' a r t i c l e 2 ne pouvait s'appliquer à ce d r o i t dont l o c r r o 
résulte du seul f a i t de l a non-ingérence de l'Etat dans les syndicats, 
1k, L'attention de l a Commission a été attirée sur l'Importance d'assurer le 
" l i b r e " exercice de ce droit sans intervention de l ' E t a t . On a f a i t observer 
cependant que l'expression "de son choix" pourrait porter atteinte au d r o i t des 
syndicats de s 1 organiser comme i l s l'entendent, notamment en ce qui concerne 
les conditions requises pour en f a i r e p a r t i e , 
15. On a proposé diverses dispositions destinées à préciser les moyens peu: 
lesquels l e pacte peut protéger l e s d r o i t s syndicaux. Ces propositions ont 
soulevé certaines critiques x on a d i t , notamment, qu'elles relevaient, ce I« 
compétence de l'Organisation internationale du Travail et feraient double enrolo i 
avec l'oeuvre de cette i n s t i t u t i o n et que certaines d'entre elles oonoernirenn 
plutôt les droits des syndicats que ceux des Individus, Plusieurs de ces 
propositions se rapportaient au d r o i t de grève, que certains ont ¿ugé v i t a l pour 
l a protection des dro i t s économiques et sociaux des t r a v a i l l e u r s , On a observé 
à ce sujet que l a grève n'est qu'une des nombreuses méthodes qua permettant eux 
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syndicats d'atteindre leurs o b j e c t i f s , et crue l'on ne recourt à l a grève qu'en 
dernier r e s s o r t , lorsque l a procédure habituelle de c o n c i l i a t i o n n'a pas donné 
de résultat. On a également proposé d'insérer une disposition prévoyant l a 
possibilité de l i m i t e r l e droit de grève dans l e s services publics et l e s 
services e s s e n t i e l s . 
16. La Commission a discuté l a question des limitations à apporter aux droits 
syndicaux. Les mots "conformément à l ' a r t i c l e 16" (devenu l ' a r t i c l e 2 1 du 
pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques) suivaient, dans l e précédent 
projet d ' a r t i c l e 8 , l e s mots "reconnaissent à toute personne". Certains membres 
de l a Commission ont insisté pour que cette mention de l ' a r t i c l e 16 s o i t 
maintenue, en raison de l a précieuse définition des r e s t r i c t i o n s au droit 
d'association que donnent l e s paragraphes 2 et 3 de l ' a r t i c l e 21 du pacte 
r e l a t i f aux droits c i v i l s et po l i t i q u e s . D'un autre coté, on a soutenu q u ' i l 
ne convenait pas qu'un pacte fasse des renvois à une disposition d'un autre 
pacte et que l e présent pacte contiendrait, de toute façon, un a r t i c l e général 
( a r t i c l e 4 ) sur l e s r e s t r i c t i o n s , qui s'appliquerait à l'ensemble du pacte. 
17. L ' a r t i c l e 8 n'avait pas pour but de protéger l e s droits des employeurs, un 
a f a i t observer que l e s t r a v a i l l e u r s indépendants des professions libérales 
doivent avoir l e droit de former des organisations professionnelles et que l e s 
droits des sociétés coopératives ne se trouveraient pas affectés du f a i t qu'ils 
n'étaient pas mentionnés dans l e pacte. 



к/2929 
Français 
Page 333 

DOCUMENTATION 

Organe et 
session Comptes rendus Autres documents A r t i c l e 

CES (IV) E/C .2/32, para.2 

CDH ( I I ) E/CN.4/AC.I/9 

CES (VI) E/C .2/67 

CDH (V) E/CN.4/263 et 313; CES ( I X ) , 
suppl.10, annexe I 

CES (IX) E/C.2/196 

CDH (VI) E/CN.VSR.184 E/CN.4/364, para.86 à 95 et 
Cor r . l ; E/CN.4/365 et 403; 
CES ( X I ) , suppl.5, 
annexe I I I 

CES (XI) Е/SR.376, para .32 à 35, 
36, 37, 38 à kl, 42, 43, 
kk et 45 

AG (V) 3ème Corn., 2ÇOème s., 
para . 11; 291 ème s ., 
para.8,19 et 8 l ; 
297ème s., para.59; 
298ème s., para.13; 
299ème s., para.33; 
ЗОбете s., para . 2 ; 
312ème s., para.4l; 
A/PV.317, para.16 et 63 

Annexes, point 63, A/C.3/ 
L .77/Rev.l et L . 9 6 ; 
A/1559, para . 4 9 e t A/1576 
et Corr.l 

CES ( X I I ) Е/SR.438, para.6 l E/L . I 3 7 

CDH ( V I I ) E/CN.4/AC.14/SR . 1 et 2; 
E/CN .4/SR .203, 2 0 4 , 206, 
207, 208, 218, 2 2 4 , 225, 
226 

E/CN.4/AC.14/2/Add.4, 
section X; E/CNA/364/Add.l, 
para.26 et 27; E/CN.4/364/ 
Add .3, E/CN.4/529, 
para. 26;; E/CN.4/537, 538/Rev.l, 
539/Rev.l, 547, 552, 591 et 
Rev.l, 594, 595 et Rev.l et 
596; E/CN.4/NG0.20, 23 , 25 et 
28; CES ( X I I I ) , suppl.9, 
paraЛ6. et annexe I , a r t . 27 
(texte français dans l e docu
ment E/CN.4/635/Add.5, 
a r t i c l e 56) 

AG (VI) 3ème Com., збзете s., 
para .15 et 16; зббете s., 
para . 2 0 ; 371ème s., para . 3 27 



A/2929 
Français 
Page 334 

БОСШЕКТАТЮИ 
( s u i t e ) 

Organe et 
session 

CDH ( V I I I ) 

Comptes rendus 

E/CN.4/SR.268, 298, 299, 
3CO 

Autres documents 

E/CNA/364/Rev.l, 
para.92 à 101; E/di.4/650, 
para » 10, 13,34, 35 et 58 
( F ) ; E/CN.4/654/Add.6; 
E/CN.4/655/Add.5; Е/СЫ-4/ 
L.50, 50/Rev.l, 78, 110, 
111, I I 8 , 119, 162, 
162/Rev.l, I63; CES ( X I V ) , 
suppl.4, par,l40 et 1^1 
et annexe I , A, a r t i c l e 8 

A r t i C l : 

27 
CES ( X V I ) E/C,2/365 n 

0 
CDH ( X ) E/CK.4/694/Add.2 et 

Е/CN.4/702, No X V I I I et 
Add.l, Ko XXV 8 

CES (XVIII) E/C. 2/410 8 
AG ( I X ) 



к/2929 
F r a n ç a i s 
P a g e 335 

A R T I C L E 9 

S é c u r i t é s o c i a l e 

L e s E t a t s p a r t i e s a u p r é s e n t P a c t e r e c o n n a i s s e n t 
l e d r o i t de t o u t e p e r s o n n e à l a , s é c u r i t é s o c i a l e » 

l 8 , A u c o u r s de l a r é d a c t i o n de c e t a r t i c l e , o n a f a i t o b s e r v e r n o t a m m e n t q u e 

l e t e x t e d e v r a i t c o n t e n i r u n e c o u r t e d é c l a r a t i o n d ' o r d r e g é n é r a l , é t a n t d o n n é 

q u e l e s d i s p o s i t i o n s d é t a i l l é e s r e l a t i v e s a u x d r o i t s e n q u e s t i o n a v a i e n t é t é , 

s e r a i e n t o u d e v r a i e n t ê t r e r é d i g é e s p a r l e s i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s I n t é r e s s é e s . 

19» L e s d é b a t s o n t s u r t o u t p o r t é s u r l e p o i n t d e s a v o i r s ' i l é t a i t s o u h a i t a b l e 

d ' e n t r e r d a n s l e d é t a i l d e s d i v e r s a s p e c t s d e l a s é c u r i t é s o c i a l e . On s ' e s t 

d e m a n d é , p a r e x e m p l e , s i l a n o t i o n de " s é c u r i t é s o c i a l e " a v a i t l a même e x t e n s i o n 

q u e c e l l e d e " p r o t e c t i o n s o c i a l e " e t e n g l o b a i t l e s " a s s u r a n c e s s o c i a l e s " . 

P l u s i e u r s t e x t e s , s p é c i f i a n t n o t a m m e n t l e s c a s o ù l e s t r a v a i l l e u r s d e v r a i e n t 

b é n é f i c i e r d e s a s s u r a n c e s socia3.es, o n t é t é s o u m i s à l a C o m m i s s i o n . L ' e x p r e s s i o n 

" s é c u r i t é s o c i a l e " a v a i t é t é d ' a b o r d i n t e r p r é t é e d a n s u n s e n s l a r g e , q u i 

c o m p r e n a i t n o n s e u l e m e n t l e s a s s u r a n c e s s o c i a l e s , m a i s a u s s i l e s a l l o c a t i o n s 

f a m i l i a l e s e t l e s a u t r e s a s p e c t s de l a p r o t e c t i o n s o c i a l e — Í On a f a i t o b s e r v e r 

q u ' e n é n u m é r a n t l e s d i v e r s a s p e c t s d e l a , s é c u r i t é s o c i a l e , o n l i m i t e r a i t l a 

p o r t é e de l ' a r t i c l e » 

20» C e r t a i n s m e m b r e s o n t e x p r i m é l a с a i n t e q u ' e n e n t r a n t d a n s l e d é t a i l d e s 

d i v e r s a s p e c t s d e l a s é c u r i t é s o c i a l e , o n n ' e m p ê c h e l e s E t a t s d ' a b o r d e r a v e c ' 

t o u t e l a l i b e r t é n é c e s s a i r e l e p r o b l è m e d e l a s é c u r i t é s o c i a l e . 

21 , La C o m m i s s i o n a p r é f é r é l e t e x t e a c t u e l à u n t e x t e s e l o n l e q u e l l e d r o i t 

à l a s é c u r i t é s o c i a l e n ' a u r a i t é t é p r é v u q u e p o u r l e s t r a v a i l l e u r s e t l e s 

s a l a r i é s » 

22. La, C o m m i s s i o n a, d i s c u t é l a q u e s t i o n , de l a , r é p a r t i t i o n l a p l u s é q u i t a b x e 

d e s f r a i s q u ' e n t r a î n e n t l e s p i a n s d e s é c u r i t é s o c i a l e . E l l e a r e j e t é u n e 

p r o p o s i t i o n a u x t e r m e s d e l a q u e l l e c e s f r a i s s e r a i e n t à l a c h a r g e d e l ' E t a t o u 

de l ' e m p l o y e u r s a n s q u e l e s p e r s o n n e s b é n é f i c i a n t d e l a s é c u r i t é s o c i a l e s o i e n t 

t e n u e s d e v e r s e r u n e c o n t r i b u t i o n q u e l c o n q u e . 

l / E/CNA/SR ,220 e t 221. 

http://socia3.es
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ARTICLE 10 

Droits r e l a t i f s à l a maternité, à l'enfance, au mariage 
et à l a famille 

Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que : 
1. Une protection spéciale doit être accordée à l a mère et en 
p a r t i c u l i e r à l a femme en couches pendant une période de temps 
raisonnable avant et après l a naissance de son enfant; 
2. Des mesures de protection spéciale, s'exerçant dans tous 
l e s cas appropriés dans l e cadre de l a famille et avec son 
concours, doivent être p r i s e s en faveur des enfants et des 
adolescents; ceux-ci ne peuvent, notamment, être a s t r e i n t s à 
des travaux de nature à nuire à leur développement normal. Afin 
de protéger l e s enfants contre l ' e x p l o i t a t i o n , l a responsabilité 
pénale doit sanctionner l ' u t i l i s a t i o n illégale de l a main-d'oeuvre 
enfantine, a i n s i que l e f a i t d'employer des adolescents à des 
travaux de nature à compromettre l e u r santé ou à mettre leur vie 
en danger; et 
3 . La fa m i l l e , fondement de l a société, a droit à l a plus large 
protection. E l l e repose sur l e mariage. C e l u i - c i doit être 
librement consenti par l e s futurs époux. 

23. En accordant une protection spéciale non seulement à l a femme en couches, 
mais encore à l a mère, on a voulu préciser que cette protection devait s'étendre 
sur toute l a période pendant laquelle l a mère est chargée d'assurer l e dévelop
pement de l'enfant au cours de ses premières années. Certains ont estimé que l e 
terme anglais "motherhood" était trop vague et ont déclaré que l e s droits 
généraux des mères étaient couverts par les dispositions de l ' a r t i c l e 9 r e l a t i f 
à l a sécurité s o c i a l e . 
2k. A l a suite d'une proposition tendant à ce que, en règle générale ou dans 
tous l e s cas appropriés, l e s mesures de protection spéciale prises en faveur des 
enfants et des .jeunes gens soient appliquées dans l e cadre de l a famille et avec 
son concours, l a Commission a été amenée à se demander dans quelle mesure l a 
responsabilité en cette matière devait se répartir entre l ' E t a t et l a f a m i l l e . 
L'auteur de l a proposition a f a i t observer que l e s mesures de protection 
envisagées seraient appliquées par l'intermédiaire de l a f a m i l l e , mais que l e 

2/ 
soin de fournir cette protection appartiendrait exclusivement à l ' E t a t , 

2/ E/CH.ySR.297 
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D'un autre côté, l a Commission a rejeté une proposition selon laquelle l e s mesures 
3/ 

spéciales de protection devraient être prise s "par l e s Etats p a r t i e s au Pacte" —. 
25. Le texte de l a dernière phrase du paragraphe 2 a été appuyé par certains 
membres de l a Commission, en raison de l' e x p l o i t a t i o n persistante de l a main-
d'oeuvre enfantine. On a cependant précisé qu'à l'heure a c t u e l l e , l e s différentes 
formes sous lesquelles se pratique l'emploi illégal de l a main-d'oeuvre enfantine 
ne constituaient pas toutes nécessairement des délits. D'autre part, certains 
membres ont souligné l e s difficultés que soulève l'emploi du mot "enfant", dont 
l e sens varie suivant l e s pays, a i n s i que l a difficulté de déterminer l e s 
catégories de t r a v a i l qui devraient être déclarées illégales. 
26. Farmi l e s mesures que l e s Etats constractants devaient obligatoirement 
prendre en faveur de l a mère et de l a femme en couches, on a proposé de f a i r e 
f i g u r e r l ' o c t r o i de congés spéciaux aux femmes salariées avant et après l'accou
chement, a i n s i qu'une aide spéciale de l ' E t a t aux mères de famille nombreuse et 
aux mères célibataires. D'un autre côté, certains membres ont été d'avis que ces 
mesures n'étaient n i l e s seules n i l e s plus importantes dans ce domaine, qu'elles 
rentraient dans l e cadre de l a sécurité sociale qui était traitée dans 
l ' a r t i c l e 9, et que l e s obligations incombant aux Etats en vertu de l ' a r t i c l e 10 
devaient être c e l l e s que s t i p u l a i t l ' a r t i c l e 2. 
27. Certains membres de l a Commission ont émis l ' a v i s que l e s dispositions du 
paragraphe 3 n'étaient pas à leur place dans l e présent a r t i c l e et que l e s dispo
s i t i o n s r e l a t i v e s au, mariage devraient f i g u r e r dans l e Pacte r e l a t i f aux droits 
c i y i l s et politiques. 
28. On a f a i t observer que, contrairement aux dispositions des paragraphes 2 
et 3 de l ' a r t i c l e 16 de l a Déclaration universelle des droi t s de l'homme, l e s 
termes du paragraphe 3 donnaient à penser que l a famille qui ne repose pas sur 
l e mariage librement consenti par l e s futurs époux n'a pas droit à l a même 
protection qu'une famille reposant sur l e mariage librement consenti. 

3/ E/CN.4/SR.298o 
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E/CF .4/529, para. 26; 
E/CÏÏ.4/538/Rev.l, 539/Rev.l, 
582 et 585 à 588; E/CN.4/NGO/15, 
17, 18, 29, 30 et 33; CES ( X I I I 
suppl. 9 , P a¥a. 42 et annexe I , 
a r t i c l e 26 (texte français dans 
l e document E/CW.4/635/Add.5, 
a r t i c l e 55) 

AG (VI) 3ème Com:-, ЗбОете s. 
para.25 à 27; ЗбЗете s., 
para.33; зббете s., 
para.20 

Annexes, point 2 9 , A/c.3/566 26 
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E/CN.4/363/Rev.l, para.198 à 26 
235; E/CK.4/65O, para. 1 1 , 13, 
33 et 48; E/CÏÏ.4/655/Add.3; 
E/CW.4/660, para. 13- et l 4 ; 
E/CN.4/L.49 et C o r r . l '(anglais 
seulement), 74, 74/Rev.l et 2 , 
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117; CES (XIV), suppl. 4, 
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ARTICLE 11 

Droit à une nourriture, à un vêtement et à un logement suf f i s a n t s 

Les E tats parties au présent Pacte reconnaissent l e droit de toute 
personne à une nourriture, à un vêtement et à un logement s u f f i s a n t s . 

2 9 . Tout en reconnaissant que des conditions de nourriture, d'habillement et de 
logement s a t i s f a i s a n t e s dépendaient du niveau de vie suf f i s a n t mentionné à 
l ' a r t i c l e 12, l a Commission a 'estimé que l'importance de ces t r o i s éléments 
j u s t i f i a i t leur mention dans un a r t i c l e d i s t i n c t . 
3 0 . Un membre de l a Commission a soutenu qu'en consacrant une disposition 
spéciale au droit à un logement s u f f i s a n t (auquel on a ajouté ensuite l e droit à 
une nourriture et à un vêtement s u f f i s a n t s ) , on j e t t e r a i t un doute sur l a portée 
de l ' a r t i c l e 12. La question du logement était d ' a i l l e u r s déjà traitée à 
l ' a r t i c l e 13. 

3 1 . Certains membres ont insisté pour que l a Commission adopte un texte en vertu 
duquel l e s Etats parties au Pacte s'engageraient à prendre toutes l e s mesures 
nécessaires, notamment des mesures législatives, en vue d'assurer à toute personne 
un logement digne d'un être humain, étant donné que l e s dispositions de l ' a r t i c l e 2 

étaient insuffisantes pour répondre aux nécessités de l a situation. On a f a i t 
observer que "toutes l e s mesures nécessaires" ne comprenaient pas seulement l a 
construction de logements, mais aussi l ' o c t r o i de subventions et de prêts, 
l'exonération d'impôts et l a fourniture de matériaux de construction à des prix 
avantageux. D'un autre côté, on a allégué qu'un t e l texte enlèverait toute 
i n i t i a t i v e aux collectivités et à l'entreprise privée, que l'on ne pouvait guère 
imposer aux Etats d'autres obligations que c e l l e s qui étaient mentionnées à 
l ' a r t i c l e 2 , n i l e s obliger à donner priorité, dans l a mise en oeuvre du Pacte, 
à l a question de logement. 
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ARTICLE 12 

Droit à un niveau de vie su f f i s a n t 

Les E t a t s parties au présent Pacte reconnaissent 
l e droit de toute personne à un niveau de vie s u f f i s a n t 
et à une amélioration constante de ses conditions d'existence. 

32. L ' a r t i c l e 12 ne définit pas ce q u ' i l faut entendre par un niveau de vie 
suffisa n t ; l a Commission a estimé en e f f e t qu'une définition de ce genre ne f e r a i t 
que restreindre l a portée de l ' a r t i c l e . La Commission a décidé d'ajouter au texte 
p r i m i t i f l e s mots "et à une amélioration constante de ses conditions d'existence", 
a f i n d'affirmer l e principe q u ' i l importe de réaliser des progrès constants dans 
ce domaine. 
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ARTICLE 13 

Droit à l a santé 

1. Les Etats parties au présent Pacte, dans l a conviction que la, 
santé est un état complet de bien-être physique, mental et s o c i a l et 
ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d'infirmité, 
reconnaissent l e droit de toute personne à l a possession du meilleur-
état de santé qu'elle s o i t capable d'atteindre. 

2 . Les mesures que l e s Etats parties au présent Pacte prendront en 
vue d'assurer l e p l e i n exercice de ce droit devront comprendre l e s 
mesures nécessaires pour assurer : 

a) La diminution de l a mortalité i n f a n t i l e et l e développement 
sain de l'enfant; 

b) L'amélioration de l'alimentation, du logement, de l ' a s s a i 
nissement, des l o i s i r s et des conditions économiques et de t r a v a i l 
a i n s i que tous autres facteurs de l'hygiène du milieu; 

c) La prévention et l e traitement des maladies épidémiques, 
endémiques et autres, a i n s i que l a l u t t e contre ces maladies; 

d) La création de conditions propres à assurer à tous l e s 
services médicaux et une aide médicale en cas de maladie, 

33» En rédigeant cet a r t i c l e , qui est plus détaillé que l e s précédents, l a 
Commission a tenu compte de l ' a v i s de l'OMS selon lequel i l convenait que 
l ' a r t i c l e contienne quelques détails. 
3 4 . La définition de l'état de santé qui figure au paragraphe 1 est extraite de 
l a constitution de l'Organisation mondiale de l a santé. Certains membres se sont 
opposés au rappel de cette définition dans cet a r t i c l e pour l a raison que l e s 
autres a r t i c l e s du Pacte ne contenaient généralement pas de définitions de ce 
genre et que l a mention du "bien-être s o c i a l " n'était pas à sa place dans 
l ' a r t i c l e . D'autres délégations ont appuyé cette expression, tant en raison de 
son origine que de sa valeur intrinsèque, car e l l e exprimait, à leur avis, une 
idée nouvelle et intéressante, 
35• La clause introductive du paragraphe 2 , "Les mesures que l e s Etats parties 
au présent Pacte prendront en vue d'assurer l e p l e i n exercice de ce d_roit devront 
comprendre l e s mesures nécessaires pour assurer", a, été i n s c r i t e i c i a f i n de f a i r 
dépendre cet a r t i c l e de l ' a r t i c l e 2 . On allégué qu'en répétant dans chaque 
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a r t i c l e r e l a t i f à un droit p a r t i c u l i e r l e s obligations imposées aux Eta t s , on 
créerait un double emploi qui a f f a i b l i r a i t l ' a r t i c l e 2 et, par suite, l e Pacte 
e n t i e r . D'autres membres de l a Commission ont estimé que l e texte proposé avait 
moins de force qu'un autre texte soumis à l a Commission et dans lequel 1'enume
ration des mesures que devraient prendre l e s gouvernements était précédée du 
texte suivant : "Poux mettre en oeuvre ce droit et en assurer l'exercice, tout 
Etat p a r t i e au. présent Pacte s'engage à prendre des mesures législatives en vue 
de protéger et d'améliorer l a santé et notamment de :" 
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CDH (VI) E/CN.4/364,para. 121 à 131 et 
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54) 

CES ( X I I I ) E/SR.523,para. 31 E/C.2/323 25 

AG (VI) 3ème* Com,, ЗбЗете s., 25 
para. 1 5 , l 6 e t 33 et 
Зббете s.,para, 20 
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79/Rev.l, 84, 86, 109; CES (XIV), 
suppl.4, par, 132 à 134 et annexe I , 
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ARTICLE 14 

Droit à l'éducation 

1 . Les Etats parties au présent ZPacte reconnaissent l e dro i t de toute 
personne à l'éducation, et reconnaissent que l'éducation doit favoriser l e 
ple i n épanouissement de l a personnalité humaine et l e renforcement du respect 
des d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales et l a suppression de toute 
propagande de l a haine r a c i a l e ou autre. E l l e doit f a v o r i s e r l a compréhension, 
l a tolérance et l'amitié entre toutes l e s nations et tous l e s groupes raciaux, 
ethniques ou religieux, a i n s i que l e développement des activités des 
Nations Unies pour l e maintien de l a paix, et permettre à toute personne de 
jouer un role u t i l e dans une société l i b r e . 

2. I l e s t entendu : 

a) Que l'enseignement primaire doit être obligatoire et dispensé gratui
tement à tous; 

b) Que l'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y compris 
l'enseignement secondaire technique et professionnel, doit être généralisé 
et rendu progressivement gratuit; 

c) Que l'enseignement supérieur doit être accessible à tous, en pleine 
égalité en fonction du mérite de chacun, et rendu progressivement gratuit; 

d) Que l'éducation de base doit être encouragée dans toute l a mesure du 
possible pour l e s personnes qui n'ont pas reçu d'instruction primaire ou 
qui ne l ' a u r a i t pas reçue jusqu'à son terme. 

3- Dans l'exercice des attributions qui leur incombent en matière d'éducation, 
l e s E t a t s parties au présent pacte s'engagent à respecter l a liberté des 
parents et, l e cas échéant, des tuteurs légitimes, de c h o i s i r pour leurs 
enfants l e s établissements autres que ceux des pouvoirs publics, mais conformes 
aux normes minima qui peuvent être pr e s c r i t e s ou approuvées par l ' E t a t , en 
matière d'éducation, et de f a i r e assurer l'éducation relig i e u s e de leurs 
enfants conformément à leurs propres convictions. 

36. Cet a r t i c l e , a i n s i que l e s a r t i c l e s 15 et 16 qui concernent l'ensemble des 
droits à l a culture et à l'éducation, a été rédigé d'une façon assez détaillée, en 
partie sur l a demande de 1'UNESCO. 
37- Certains membres de l a Commission se sont demandé s ' i l était bien nécessaire 
d'introduire dans l e texte l a définition des buts de l'éducation qui figure au 
paragraphe 1 de l ' a r t i c l e . On a f a i t observer que cette définition confondait des 
éléments d'importance inégale et qu'aucune définition de ce genre ne f i g u r a i t dans 
d'autres a r t i c l e s . La plupart des délégations ont estimé cependant qu'étant donné 
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l a grande diversité des buts auxquels peut v i s e r l'éducation, i l importait de 
définir ce que doivent être ces buts. Certains membres ont été d'avis q u ' i l était 
i n u t i l e de mentionner l a suppression de toute propagande de l a haine r a c i a l e ou 
autre, en raison notamment de l a déclaration plus formelle qui s u i v a i t . D'autres 
membres ont jugé q u ' i l était dangereux de parler de groupes raciaux, du f a i t que 
le mot " r a c i a l " n'exprimait pas un concept sc i e n t i f i q u e e t que son emploi r i s q u a i t 
d'encourager ou de paraître approuver certaines attitudes reprehensibles. 
38. Des doutes ont été exprimés quant au sens juridique q u ' i l convenait de donner 
aux mots " I l est entendu que", au début du paragraphe 2 . 

39 . La Commission a reconnu que l e sens de certains termes employés au paragraphe 2 , 

et notamment des termes "enseignement primaire" et "enseignement secondaire", 
v a r i a i e n t d'un pays à l ' a u t r e . 
kO. Plusieurs membres de l a Commission ont proposé de f a i r e f i g u r e r dans l ' a r t i c l e 
une disposition selon laquelle " l ' E t a t doit assurer" l e dro i t à l'enseignement 
primaire, secondaire et supérieur, notamment en fournissant l e s établissements 
sc o l a i r e s e t d'enseignement supérieur et l e s bourses indispensables. I l s ont 
insisté sur l e f a i t que l'obligation qui incombe aux E t a t s de créer toutes l e s 
conditions nécessaires pour permettre à chacun, sans aucune d i s t i n c t i o n , de recevoir 
une éducation était d'autant plus importante que plus de l a moitié de l a population 
mondiale était analphabète. On a objecté, à ce propos, que l e s méthodes propres à 
créer ces conditions n'étaient pas l e s mêmes pour tous l e s E t a t s , que l e s Etats ne 
doivent donc pas être liés en ce qui concerne leur politique, e t q u ' i l ne dépend pas 
seulement de l ' E t a t que l e d r o i t à l'éducation s o i t pleinement respecté. 
k l . En rédigeant l'alinéa a) du paragraphe 2 , l a Commission entendait dire que s i 
l'enseignement primaire doit être obligatoire, c e l a ne s i g n i f i e pas que l e s parents 
sont tenus d'avoir recours à l'enseignement gratuit de l ' E t a t . 
h2. La Commission a rejeté une proposition tendant à ajouter à l'alinéa b) du 
paragraphe 2 une disposition r e l a t i v e à l'enseignement secondaire a r t i s t i q u e ; e l l e 
a estimé en e f f e t que l'enseignement technique et l'enseignement professionnel 
comprenaient l'enseignement a r t i s t i q u e . Les mots "generally available", dans l a 
version anglaise de l ' a r t i c l e , ont donné l i e u à un débat, car, selon certains 
membres, ces mots s i g n i f i e r a i e n t que, conformément à l'alinéa b) du paragraphe 2 , 

l ' E t a t doit fournir tous l e s établissements d'enseignement secondaire. 
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43 • La, Commission a jugé q u ' i l était i n u t i l e de mentionner au paragraphe 2 

l'éducation physique, étant entendu qu'elle e s t comprise dans l e concept général 
d'éducation» 
kk, La Commission a écarté l e s dispositions i n t e r d i s a n t toute discrimination en 
matière d'enseignement; on a f a i t observer en e f f e t que l e paragraphe 2 de 
l ' a r t i c l e 2 rendait cette disposition i n u t i l e , Certains membres de l a Commission 
ont estimé cependant q u ' i l y avait des raisons particulières d'énoncer l e principe 
de non-discrimination dans l e contexte de cet a r t i c l e , étant donné l a fréquence des 
cas de discrimination et de ségrégation dans l'enseignement. 
4 5 . La Commission a considéré qu'elle ne pouvait pas adopter une disposition selon 
laquelle l e s parents doivent avoir l e dro i t de c h o i s i r l e programme d'études de 
leurs enfants et e l l e a jugé que l e texte du paragraphe 3 de cet a r t i c l e exprimait 
de l a façon l a plus raisonnable et l a plus équitable l a substance du paragraphe 3 

de l ' a r t i c l e 26 de l a Déclaration universelle des droi t s de l'homme, aux termes 
duquel " l e s parents ont, par priorité, l e dro i t de c h o i s i r l e genre d'éducation à 
donner à leurs enfants". 
ko* Le paragraphe 3 f a i t mention des "pouvoirs publics",'parce que l e s établis
sements d'enseignement relèvent souvent des autorités locales et non pas de l ' E t a t , 
'+7, La Commission a examiné l a possibilité de mentionner, au dernier paragraphe de 
l ' a r t i c l e , non seulement l'éducation re l i g i e u s e mais aussi l'éducation philoso
phique, Mais on a f a i t observer que l a liberté totale en matière d.'éducation 
philosophique pourrait aboutir à un enseignement qui s e r a i t contraire aux buts 
énoncés au paragraphe 1. 
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ARTICLE 15 

Plan destiné à rendre obligatoire l'enseignement primaire 

Tout Etat Partie au présent Paete qui, au moment où i l y 
devient p a r t i e , n'a pas encore pu assurer dans sa métropole ou 
dans l e s t e r r i t o i r e s placés sous sa j u r i d i c t i o n l a gratuité et 
l e caractère obligatoire de l'enseignement primaire, s'engage 
à établir et à adopter, dans un délai de deux ans, un plan 
détaillé des mesures nécessaires pour réaliser progressivement, 
dans un nombre raisonnable d'années fixées par ce plan, l a 
pleine application du principe de l'enseignement primaire gratuit 
et obligatoire pour tous. 

48. L ' a r t i c l e 15 a donné l i e u à diverses c r i t i q u e s et des opinions parfois 
opposées ont été exprimées à son s u j e t . 
k-9. Les uns ont soutenu que l ' a r t i c l e permettrait aux Etats d'ajourner indéfi
niment l ' a p p l i c a t i o n du principe de l'enseignement primaire et obligatoire pour 
tous. 
50. D'autres ont prétendu que l ' a r t i c l e accentuait l e déséquilibre entre l e s 
dispositions r e l a t i v e s aux droits en matière d'enseignement et l a teneur des 
a r t i c l e s r e l a t i f s aux droits d'ordre économique et s o c i a l , et que ce déséquilibre 
pourrait avoir pour résultat de réduire l'importance de l a préparation des plans 
dans des domaines r e l a t i f s à ces derniers d r o i t s . On a également soutenu que 
l ' a r t i c l e prévoyait en réalité une mesure spéciale de mise en oeuvre sur l e plan 
national pour un aspect d'un droit, alors que l a question de l a mise en oeuvre 
devait être réglée uniquement par l ' a r t i c l e 2. Les a r t i c l e s en cours de rédaction 
devraient se borner à f i x e r l e s o b j e c t i f s que l e s Etats doivent s'efforcer 
d'atteindre. I l s e r a i t d i f f i c i l e pour de nombreux Etats de préciser l e nombre 
d'années dont i l s auraient besoin pour organiser l'enseignement primaire gratuit 
et obligatoire et i l s e r a i t impossible d'obliger l e s Etats à mettre l e s plans en 
appliaation dans l e délai qu'ils auraient indiqué. On a f a i t également observer 
que cette question était du ressort de 1'UNESCO. 
5 1 . En faveur du maintien de l ' a r t i c l e , on a soutenu que l'enseignement, notamment 
l'enseignement primaire, ne devait pas être soumis seulement à l'obligation 
générale de prendre des mesures en vue de parvenir à un développement progressif. 
D'autre part, l ' a r t i c l e n'impose pas aux Etats des obligations qu'ils ne pourraient 
pas remplir. Enfin, 1'UNESCO elle-même estimait que cet a r t i c l e devait être 
maintenu. 
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52. L'expression "enseignement primaire g r a t u i t et obligatoire pour tous", à l a 
f i n de l ' a r t i c l e 15, a exactement l e même sens que l'expression "l'enseignement 
primaire... obligatoire et dispensé gratuitement à tous", qui figure à 
l'alinéa a) du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 14. 
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ARTICLE 16 

Droits concernant l a science et l a culture 

1 . Les E t a t s parties au présent Pacte reconnaissent à chacun l e 
droi t : 

a) De p a r t i c i p e r à l a vie c u l t u r e l l e ; 
b) De bénéficier du progrès sc i e n t i f i q u e et de ses applications. 

2. Les mesures que l e s Et a t s p a r t i e s au présent Pacte prendront en 
vue d'assurer l e p l e i n exercice de ce dr o i t devront comprendre c e l l e s 
qui sont nécessaires pour assurer l e maintien, l e développement et l a 
diff u s i o n de l a science et de l a culture. 
3. Les Et a t s parties au présent Pacte s'engagent à respecter l a 
liberté indispensable à l a recherche sc i e n t i f i q u e et aux activités 
créatrices. 

53- I l a été proposé de compléter l ' a r t i c l e 16 en ajoutant une clause aux termes 
de laquelle l e s Etats s'engageraient à garantir l e développement de l a science et 
de l a culture dans l'intérêt du progrès et de l a démocratie, a i n s i que l a paix et 
l a coopération entre l e s nations. A l'appui de cette proposition, on a souligné 
l a nécessité d'imposer aux Etats une obligation formelle, en raison notamment du 
développement des armes de destruction massive. Cependant, l a plupart des membres 
de l a Commission se sont opposés à tout énoncé des f i n s de l a recherche s c i e n t i 
fique, pour l a raison que l a recherche s c i e n t i f i q u e , par sa nature même, ne peut 
être définie par aucun critère extérieur et qu'en énonçant l e s f i n s de cette 
recherche, on pourrait donner aux Et a t s un prétexte pour exercer un contrôle sur 
l a recherche scientifique et sur l'activité créatrice. 
54. La Commission s'est opposée à une proposition tendant à introduire dans 
l ' a r t i c l e une disposition r e l a t i v e à l a protection des droits qui découlent de l a 
production s c i e n t i f i q u e , littéraire ou a r t i s t i q u e ; on a f a i t observer, en e f f e t , 
que l a question ne pouvait pas être convenablement traitée dans un texte bref, 
que 1'UNESCO s'en occupait déjà et était plus qualifiée pour l e f a i r e , et q u ' i l 
était nécessaire d'examiner l a question des droits d'auteur en tenant compte des 
droits du public dans tous l e s pays, 
55* Plusieurs membres de l a Commission ont f a i t observer, à l'appui du texte du 
paragraphe 3 , q u ' i l contenait un élément e s s e n t i e l qui ne f i g u r a i t ps.s dans l e s 
autres dispositions de l ' a r t i c l e . 
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DROIT A LA PROPRIETE 

56. La Commission a été saisie de propositions r e l a t i v e s à un a r t i c l e sur l e d r o i t 
à l a propriété, qui f i g u r e r a i t s o i t dans l e pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, 
sociaux et c u l t u r e l s , s o i t dans l e pacte r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et pol i t i q u e s , 
s o i t dans les deux pactes. E l l e n'a adopté aucun a r t i c l e r e l a t i f à ce d r o i t . Pour 
les débats auxquels ont donné l i e u ces propositions, v o i r les paragraphes 195 

à 212 du chapitre VI. 
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CHAPITRE IX 
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QUATRIEME PARTIE DU PROJET DE PACTE RELATIF 
AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS 

ARTICLE 17 
Obligation de présenter des rapports 

1. Les Eta t s p a r t i e s au présent Pacte s'engagent à présenter, 
conformément aux dispositions de l a présente partie du Pacte, 
des rapports sur l e s progrès accomplis en vue d'assurer l e respect 
des droits reconnus dans l e Pacte. 

2. a) Tous l e s rapports sont adressés au Secrétaire général de 
1'Organisation des Nations Unies, qui l e s transmet au Conseil 
économique et s o c i a l . 
b) Tout Etat partie au présent Pacte, qui est membre d'une 
i n s t i t u t i o n spécialisée, transmet en même temps à cette 
i n s t i t u t i o n une copie de son rapport, ou des e x t r a i t s pertinents 
de ce rapport, selon l e cas, pour ce qui touche aux questions 
relevant du domaine de l a d i t e i n s t i t u t i o n . 

1. L ' a r t i c l e 17 donne l ' e s s e n t i e l du système de présentation des rapports 
prévus par l e projet de pacte r e l a t i f aux dr o i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s . 

1/ 
Portée de l'obligation de présenter des rapports —' 
2. I l a été proposé que l ' a r t i c l e énonce l'obligation de présenter des rapports 
non seulement en conformité des dispositions de l a quatrième partie du projet de 
pacte, mais encore conformément aux ''recommandations que l'Assemblée générale 
ou l e Conseil économique et s o c i a l , dans l'exercice de leurs responsabilités 
générales, pourront adresser à l'ensemble des Etats Membres des Nations Unies". 
3. A l'appui de l a proposition, on a f a i t v a l o i r que l'Assemblée générale et 
l e Conseil économique et s o c i a l avaient une responsabilité permanente dans 
l e domaine des droits de l'homme et que l e Conseil pouvait prendre des 
dispositions avec l e s E t a t s Membres pour recevoir des rapports sur l e s mesures 
qu ' i l s auraient p r i s e s pour donner e f f e t à ses recommandations et à c e l l e s de 

Е/ CN Л/AC. 15/sR. 2, E/CN Л/АС. 15/R. 1; 
E/CN.4/SR.24l, 2¡+3, 246 et 420 à 423; 
E/CN.4/L.323; E/CN.4/5ЗО/Add.l, para. 29; 
E/CN.4/623, 625 et 629; 
E/2059/Add.2, para.h. 
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l'Assemblée générale. En outre, puisque l e Conseil et l'Assemblée générale 
examineraient l e s rapports présentés par l e s E t a t s p a r t i e s au pacte et pourraient 
leur f a i r e des recommandations, i l était indispensable que ces Etats acceptent 
leurs recommandations et s'engagent à présenter des rapports conformément à ces 
recommandations. De plus, i l était à présumer qu'un grand nombre d'Etats Membres 
des Nations Unies r a t i f i e r a i e n t l e pacte et exerceraient une influence considérable 
à l'Assemblée générale lorsqu'elle adopterait l e s recommandations pertinentes. 
k. D'un autre coté, on a allégué que l e texte envisagé n'énonçait pas d'obli
gation précise, mais avait pour effet d'obliger l e s Etats p a r t i e s à se soumettre 
pour l'avenir à des décisions et recommandations indéterminées de l'Assemblée 
générale et du Conseil. S i l a phrase en question v i s a i t à atténuer l a différence 
qui e x i s t a i t entre l a situ a t i o n des Etats p a r t i e s au pacte et c e l l e d.es autres 
E t a t s , e l l e n'atteignait pas son but puisqu'elle n'imposait d'obligation qu'aux. 
Etats p a r t i e s au pacte. L'omission de cette phrase n'oterait r i e n de leur force 
aux recommandations de l'Assemblée générale et du Conseil, mais leur a s s u r e r a i t 

une force égale pour tous l e s E t a t s , q u ' i l s soient ou non parties au pacte. 
2/ 

5. Comme on l ' a f a i t observer plus haut à propos de l ' a r t i c l e 2 - , tandis que 
l a plupart des a r t i c l e s de l a troisième pa r t i e du pacte reconnaissent des droit s 
et que l e paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 2 du pacte impose aux Etats p a r t i e s au pacte 
une obligation r e l a t i v e aux droits a i n s i reconnus, des obligations d i s t i n c t e s 
et supplémentaires sont énoncées dans certains a r t i c l e s de l a troisième p a r t i e , 
savoir l ' a r t i c l e 8, l e paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 14, l ' a r t i c l e 15 et l e 
paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 16. En outre, l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 stipule 
expressément que l e s E t a t s p a r t i e s s'engagent à garantir que l e s droits qui sont 
énoncés au pacte seront exercés sans d i s t i n c t i o n aucune, S i l a r e l a t i o n 
existant entre l ' a r t i c l e 17 et l e paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 2 est évidente, i l se 
peut q u ' i l f a i l l e définir plus clairement l a r e l a t i o n qui existe entre l ' a r t i c l e 3-7 

et l e s obligations énoncées au paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 , à l ' a r t i c l e 8 , 

au paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 14, à l ' a r t i c l e 15 et au paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 16. 

g/ Voir l e chapitre V, 
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Destination des rapports —' 
6. Etant donné qu'un grand nombre de d r o i t s dont i l est question dans l e projet 
de pacte relevaient également de l a compétence d'une ou plusieurs i n s t i t u t i o n s 
spécialisées et que pour certains de ces d r o i t s des Etats qui pouvaient devenir 
parties au Pacte étaient déjà tenus de présenter des rapports, l a question de l a 
destination des rapports dont l e paragraphe 1 de l ' a r t i c l e demandait l a présen
t a t i o n a donné l i e u à un débat. Le paragraphe 2 représente un compromis entre 
les diverses opinions exprimées. 
7. D'un coté, i l a été proposé que tout Etat p a r t i e qui est membre d'une 
i n s t i t u t i o n spécialisée présente son rapport à cette i n s t i t u t i o n spécialisée 
pour toute disposition du Pacte qui relève de l a compétence de cette i n s t i t u t i o n , 
et q u ' i l adresse tous les autres rapports au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, qui les transmettrait au Conseil économique et social. 
8 . On a allégué que cette procédure donnerait l'assurance que les i n s t i t u t i o n s 
spécialisées recevraient les rapports communiqués par leurs membres sur les 
questions relevant de leur compétence, alors que l e Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies recevrait, à l ' i n v i t a t i o n du Conseil économique 
et s o c i a l , deux catégories de rapports, ceux qui t r a i t e r a i e n t de question ne 
relevant de l a compétence d'aucune i n s t i t u t i o n spécialisée, et ceux des Etats 
qui ne seraient pas membres de l ' i n s t i t u t i o n spécialisée compétente. On a f a i t 
observer que l e Pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux et culturels 
se bornait dans l'ensemble à énoncer des obligations en termes généraux, étant 
entendu q u ' i l appartiendrait normalement aux i n s t i t u t i o n s spécialisées 
compétentes de formuler les obligations précises que devraient assumer les Etats 
pour assurer l e respect de ces d r o i t s . La proposition épargnerait du t r a v a i l 
aux services gouvernementaux chargés d'établir les rapports, éviterait des doubles 
emplois dans les a t t r i b u t i o n s et dispenserait de créer des rouages nouveaux et 
i n u t i l e s . 

3/ E/CN.4/AC14/SR,1, 2 et 3 , E/CN.4/AC.l4/2/Add.5, E/CN.4/AC, 15/SR.2, 
E/CN.4/AC.15/R.1, E/CN.VSR.203, 205, 206, 207, 218, 237, 238, 241 à 243, 
246, 247 et 420 à 423; E/CN.4/L.325, L .326 et Rev.l, L .327 et L .329; 
E/CN.4/530/Add.l, para. 30 à 33, E/CN.4/529, para. 54-55, 539/Rev.l, 542, 
543, 544/Add.l, E/CN.4/622, 625, 629, 63l/Rev .2, 654/Add.2 et Ô55/Add.4, 
E/CN.4/659; CES ( X I I I ) , 523ème s., para. 17; E/2048/Add.l, para. 7 et 
annexe I I I , E/2057/Add.l, 2 et 4 , AG ( V I ) , 3ème Comm., ЗбОете s., para. 58, 
36lème s., para. 4 7 , Зб2ете s., para, б, ЗбЗете s., para. 4 l , 3ô7ème s., 
para. 33-34 et 371ème s., para.10. 
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9 . D'un autre côté, i l a été proposé que tous les rapports soient soumis au 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qui les transmettrait 
au Conseil économique et soc i a l , et que l e Conseil ou l e Secrétaire général 
communiquent aux i n s t i t u t i o n s spécialisées intéressées les rapports pertinents 
ou des e x t r a i t s de ces rapports. On a soutenu que les responsabilités générales 
qui incombent à l'Organisation des Nations Unies dans l e domaine des d r o i t s de 
l'homme étaient clairement énoncées dans l a Charte et q u ' i l f a l l a i t éviter de 
donner l'impression qu'on éludait ces responsabilités ou qu'on déléguait une 
part i e d'entre e l l e s . 
10. On a signalé que, selon l e système des rapports périodiques, tout Etat 
Membre qui adhérerait au Pacte serait obligé de rendre compte à l'Organisation des 
Nations Unies, dont certains Membres n'auraient pas ratifié l e Pacte, des mesures 
q u ' i l aurait prises dans l e vaste domaine des d r o i t s économiques, sociaux et 
cu l t u r e l s . A i n s i , les Etats parties au Pacte auraient à - j u s t i f i e r leurs actes 
devant d'autres Etats et à subir leurs c r i t i q u e s . L'existence d'une t e l l e 
disparité n'encouragerait pas les Etats à adhérer au Pacte. 
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ARTICLE 18 

Présentation et teneur des rapports 

1 . l e s Etats p a r t i e s au présent Pacte établissent leurs rapports 
selon l e s étapes prévues par un programme qu'établit l e Conseil 
économique et s o c i a l après avoir consulté l e s Etats p a r t i e s au 
Pacte et l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées compétentes, 
2. Les rapports peuvent f a i r e connaître l e s données de f a i t et 
l e s difficultés de tout ordre qui ont empêché ces E t a t s de 
s'acquitter pleinement des obligations prévues au présent Pacte. 
3« Dans l e cas où des renseignements à ce sujet ont déjà été 
adressés à l'Organisation des Nations Unies ou à une i n s t i t u t i o n 
spécialisée par un Etat partie au Pacte, ce dernier n'a pas besoin 
de reproduire l e s d i t s renseignements : une référence précise à 
ces renseignements s u f f i t . 

4/ 
Programme et teneur des rapports —' 
11 . Le paragraphe 1 de l ' a r t i c l e 18 ne donne pas de précisions sur l a teneur 
des rapports que l e s Etats p a r t i e s au Pacte doivent présenter. On a exprimé 
l ' a v i s que ces précisions n'étaient pas indispensables, d'autant plus que l e Pacte, 
une f o i s adopté et entré en vigueur, ne pourrait pas être facilement amendé. 
On a pensé q u ' i l s e r a i t plus rationnel de spécifier que l'organe habilité à 
recevoir l e s rapports devrait décider également de l a forme à donner à ce rapport. 
12. Le groupe de t r a v a i l sur l a proposition duquel l e paragraphe a été adopté 
a convenu que l e mot "programme" au paragraphe 1 , devait s'entendre d'un 

5/ 
"programme r e l a t i f à l'époque, à l a forme et au fond des rapports"—. 

4/ E/CN.VAC.I5/SR.2, E/CN.4/AC.I5/R.I, E/CN,4/AC.l4/2/Add.5, E/CN.4/SR.24l, 
243, 246 et 423, E/CN.4/530/Add.l, para. 33 , E/CN.4/570 et Rev.l et 2 , 
E/CN.4/622, 623, 625, 629, 630 et 675, para. 11 et E/2057/Add.2. 

5/ E/CN.4/AC.15/SR.2, p, 33. 
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I n d i c a t i o n des données de f a i t et des difficultés de tout ordre qui ont empêché 
des Etats de s'acquitter pleinement de leurs obligations 6/ 

13. L'idée qui inspire l e paragraphe 2 et qui l ' a f a i t accepter est que 
l a procédure de présentation des rapports est moins un instrument de mise en 
oeuvre qu'un système d'aide mutuelle et un moyen de développer l e respect des 
d r o i t s de l'homme. On a signalé à l a Commission q u ' i l existe une disposition 
analogue dans l a constitution de l'Organisation internationale du Tr a v a i l . 

Référence aux renseignements déjà adressés à l'Organisation des Nations Unies ou à 
une i n s t i t u t i o n spécialisée 7/ 

ih. La disposition qui f a i t l ' o b j e t du paragraphe 3 a été acceptée pour des 
raisons de commodité administrative. I l a été expliqué cependant que les termes 
précis du texte que l a Commission a adopté avaient pour but d'indiquer clairement 
qu'un Etat p a r t i e au Pacte qui avait déjà soumis certains renseignements n'était 
pas de ce f a i t dispensé de rendre compte de questions sur lesquelles ces rensei
gnements ne portaient pas n i de compléter ou de mettre à jour les renseignements 
déjà communiqués. 

6/ E/CN.VACI5/SR.2, E/CN.VAC.I5/R.I, E/CN.VAC.l^/îtev.5, E/CN.VSR.2»H, 246, 
423, Е Д Ш Л / 5 7 0 et Rev.l et 2 et E/Cïï.k/622, 625 et 629. 

i l E/CN.VAC.I5/SR.2, E/CN.VACI5/R.I, E/CN.VAC . lV2/ A d d '5 , E/CN.VSR'238, 246 
et I+23, E/CN.4/570 et Rev.l et 2, 622, 625 et 629. 
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CDH ( V I I I ) E/CN.4/530/Add.l, 
para. 33 

61 

CDH (IX) E/CN.4/675, para.11 61 

CDH (X) E/CN.4/SR.423 CES ( X V I I I ) , suppl.7, 
para. 98 à I06 et annexe I , 
section A, pa r t i e IV, 
art. 1 8 

61 
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ARTICLE 19 

Arrangements avec l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées 

En vertu des responsabilités qui l u i sont conférées par l a Charte 
dans l e demaine des droits de l'homme, l e Conseil économique et s o c i a l 
pourra conclure des arrangements avec l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées sur 
l a présentation par e l l e s de rapports r e l a t i f s aux progrès accomplis du 
f a i t de l'observation des dispositions du présent Pacte entrant dans l e 
cadre de leu r s activités. Ces rapports pourront comprendre des données 
sur l e s décisions et recommandations adoptées par l e s organes compétents 
des i n s t i t u t i o n s spécialisées au sujet de cette mise en oeuvre. 

15. Lorsque cet a r t i c l e a été rédigé, on a insisté de nouveau sur l e s responsa
bilités générales du Conseil économique et s o c i a l dans l e domaine des droits de 
l'homme et l e s rédacteurs de ce texte ont estimé que, quelle que soi t l a destination 
des rapports des E t a t s p a r t i e s au Pacte, l e Conseil s e r a i t s a i s i , en temps u t i l e , des 
renseignements concernant l a manière dont l e s E t a t s p a r t i e s au Pacte observent 
toutes l e s dispositions du Pacte r e l a t i f aux droits économiques, sociaux et 
cu l t u r e l s . Selon une opinion, qui n'a pas été contestée, l e s arrangements à 
conclure entre l e Conseil et l e s I n s t i t u t i o n s spécialisées devraient "porter à l a 

8/ 
f o i s sur l a façon de présenter l e s rapports et sur leur contenu"—'. 
l6» Pour j u s t i f i e r l'emploi des mots "pourra conclure" au l i e u du mot "conclura", 
on a f a i t v a l o i r i ) que s ' i l était hors de doute que l e Conseil économique et 
s o c i a l accepterait de conclure l e s arrangements envisagés, i l apparaissait 
juridiquement impossible de leur imposer des obligations au moyen d'un traité 
multilatéral,: et i l ) que l e Pacte ne pouvait imposer d'obligations aux i n s t i t u t i o n s 
spécialisées et q u ' i l f a l l a i t l a i s s e r à ces i n s t i t u t i o n s l e soin de décider 
elles-mêmes des décisions et recommandations qu'elles entendaient communiquer au 
Conseil. 
17. L'expression "relevant de leur compétence" a été préférée a l'expression 
"entrant dans l e cadre de leurs activités", parce que, comme on l ' a f a i t observer, 
l'emploi du terme compétence r i s q u a i t de soulever des questions d'ordre 
constitutionnel et j u r i d i c t i o n n e l . 

8/ E/CN.VAC.15/SR.2, p. 29. 
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ARTICLE 2 0 

Attributions de l a Commission des droits de l'hcmme 

Le Conseil économique et s o c i a l peut renvoyer à l a Commission des 
droits de l'homme aux f i n s d'étude et de recommandations d'ordre général 
ou pour information, s ' i l y a l i e u , l e s rapports concernant l e s droits de 
l'hcmme que communiquent l e s E t a t s p a r t i e s au Pacte et l e s rapports 
concernant l e s droits de l'hcmme que soumettent l e s i n s t i t u t i o n s 
spécialisées. 

9/ 
Renvoi a l a Commission des droits de l'homme—' 
18. Avant de décider que l ' a r t i c l e 20 devrait f a i r e mention de l a Commission des 
droits de l'homme, deux autres solutions ont été rejetées : i ) d'après l'une, i l 
convenait de mentionner seulement l e Conseil, qui aurait a i n s i l'entière liberté 
de décider de l a procédure à appliquer aux rapports; i i ) selon l'autre proposition, 
l e Conseil devrait 'être tenu de constituer chaque année un comité, composé de 
personnes siégeant à t i t r e individuel mais r e s s o r t i s s a n t exclusivement den Et a t s 
p a r t i e s au Pacte, et qui s e r a i t chargé d'examiner l e s rapports et de rendre compte 
au Conseil. Le texte adopté reflète l'opinion qui l ' a emporté, selon laquelle i l y 
avait l i e u de reconnaître expressément que l a question intéressait l a Commission 
des droits de l'homme, itíeme s i c e l a devait permettre aux Etats qui n'adhéreraient 
pas au Pacte de présenter des observations sur l e s actes des Et a t s qui y auraient 
adhéré. Après q u ' i l a été décidé de mentionner l a Commission, on a f a i t observer 
que l e Pacte ne pouvait n i ne devait imposer d'obligations au Conseil et l e mot 

"renvoie" a été remplacé par l e s mots "peut renvoyer". 

Mesures que pourrait prendre l a Commission—^ 
19» On a soutenu qu'en insérant l e s mots "d'ordre général" après l e mot 
"recommandations", on se conformerait à l'opinion généralement admise que l e s 
rapports ne devraient pas donner l i e u à àes recommandations particulières adressées 

9/ E/CW.VAC1$/SR.3, E/CN.ySR.237, 233, 2 4 l , 2 4 2 , 243, 247 et k2k, E/CIÍ.4/L.325, 
E/CN.V530/Add.l, para.34, E/CN.4/570 et Rev.l et 2, 623, 624, 625 et 630, 
E/2059/Add.2, para.4 et AG ( I X ) , 3eme Con., 575eme s., para.32. 

10/ E/CN.4/SR.424, E/CN.4/530/Add.l, para.35, Е/СЫ .4/675, pora . 12-13 , 
E/CN.4/L.325 et E/2057/Add.2. 
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à t e l ou t e l E t a t , étant donné que, de l ' a v i s de certains membres, cette clause 
s e r a i t contraire aux dispositions du paragraphe 7 de l ' A r t i c l e 2 de l a Charte. Les 
recommandations d'ordre général de l a Commission auraient pour objet de signaler l e 
obstacles que l e s E t a t s ont à vaincre pour assurer pleinement l e respect des droits 
énoncés dans l e Pacte et de rechercher comment l'Organisation des Nations Unies 
pourrait l e s aider à surmonter ces obstacles. On a critiqué l'emploi des mots 
"d'ordre général" en f a i s a n t observer que non seulement l'Assemblée générale et l e 
Conseil étaient habilités à adresser des recommandations particulières à t e l ou t e l 
E t a t , mais encore que tout E t a t qui s e r a i t p a r t i e au Pacte reconnaîtrait par là 
même au Conseil l e droit de l u i adresser des recommandations de cette nature, et 
que l a question de l a v i o l a t i o n du paragraphe 7 de l ' A r t i c l e 2 de l a Charte ne se 
poserait donc pas. 
20. En faveur du membre de phrase "ou pour information, s ' i l y a l i e u " , on a f a i t 
v a l o i r que l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées pourraient f o r t bien présenter des rapport 
volumineux et extrêmement techniques, que l a Commission, t e l l e qu'elle est 
constituée actuellement, a u r a i t peut-être des difficultés à examiner aux f i n s de 
recommandations. I l conviendrait donc de préciser que tous l e s rapports ne 
devraient pas nécessairement f a i r e l ' objet d'une discussion et d'une recommandation 
de l a part de l a Commission. D'un autre coté, on a prétendu que, s i l e s mots en 
question ne figuraient pas dans l ' a r t i c l e , l a Commission ne s e r a i t pas tenue 
d'étudier tous l e s rapports qu'elle pourrait recevoir et de formuler ensuite des 
recommandations. On a exprimé l'espoir que l ' i n s e r t i o n des mots proposés 
n'empêcherait pas l a Commission de créer un ccmité d'experts chargé de procéder à 
un examen préliminaire de l a documentation communiquée. 

2 1 . Une des objections f a i t e s au système général de présentation des rapports a 
été qu'un t e l système conférerait à l a Commission des droits de l'homme de 
nouvelles attributions, à certains égards plus étendues que c e l l e s du Conseil 
économique et s o c i a l et même que c e l l e s de l'Assemblée générale. 
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ARTICLE 21 

Présentation d'observations r e l a t i v e s aux recommandations d'ordre général 
de l a Commission des droits de l'homme 

Les E t a t s p a r t i e s directement intéressés et l e s i n s t i t u t i o n s 
spécialisées peuvent présenter au Conseil économique et s o c i a l des 
observations sur toute recommandation d'ordre général f a i t e en vertu 
de l ' a r t i c l e 20 ou sur toute mention d'une recommandation d'ordre 
général figurant dans un rapport de l a Commission ou dans tout 
document mentionné dans l e d i t rapport. 

22. Certains membres de l a Commission ont estimé que cet a r t i c l e était superflu 
et q u ' i l s e r a i t d i f f i c i l e de décider quels sont l e s E t a t s directement intéressés. 
D'autres ont f a i t observer cependant que l e s Etats p a r t i e s désireraient peut-être 
présenter des renseignements complémentaires et que l a Commission ou l e Conseil 
aimerait recevoir ces renseignements. 

DCCUMEKTATION 
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session Comptes rendus Autres documents A r t i c l e 
CDH (VTl) E/CN.4/AC.15/SR.3 et E/CN.4/570 et Rev.l et 2, E 
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para.6l et annexe I , p a r t i e V, 
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ARTICLE 22 

Présentation par l e Conseil économique et s o c i a l de rapports 
à- l'Assemblée générale 

Le Conseil économique et s o c i a l peut présenter de temps à 
autre à l'Assemblée générale, avec ses propres rapports, des 
rapports résumant l e s renseignements r e l a t i f s aux progrès 
accomplis en vue d'assurer l e respect général des droits de 
l'homme que l e s E t a t s p a r t i e s au Pacte communiquent directement 
au Secrétaire général et que l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées 
présentent conformément à l ' a r t i c l e . . . 

2 3 . Cet a r t i c l e a été adopté bien que certains aient pensé q u ' i l était superflu 
et que d'autres y aient vu une tentative de contrôler l e s actes d'organes 
supérieurs des Nations Unies. La Commission a décidé d'insérer l e s mots "avec ses 
propres rapports" a f i n de préciser que l e Conseil pourrait soumettre à l'Assemblée 
générale ses observations et-recommandations sur l e s rapports q u ' i l a u r a i t reçus. 
2k, Le renvoi que f a i t cet a r t i c l e à un autre a r t i c l e v i s e probablement l e s 
rapports que l e s Etats parties au Pacte et l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées doivent 
présenter conformément à l ' a r t i c l e 17« 
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para.42 
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ARTICLE 23 

Assistance technique 

Le Conseil économique et s o c i a l peut porter à l'atte n t i o n des 
organes internationaux qui s'occupent de l' a s s i s t a n c e technique ou 
de tout autre organe international qualifié toute question que 
soulèvent l e s rapports mentionnés dans l a présente pa r t i e du présent 
Pacte et qui peut permettre à ces organismes de se prononcer, chacun 
dans l e cadre de sa compétence, sur l'opportunité de mesures i n t e r 
nationales propres à contribuer à l a mise en oeuvre progressive du 
présent Pacte. 

2 5 . Certains représentants se sont opposés à cet a r t i c l e en déclarant q u ' i l 
v i s a i t à réglementer l a conduite du Conseil économique et s o c i a l - dont l e s 
fonctions sont définies dans l a Charte - ou q u ' i l était i n u t i l e . La majorité des 
membres ont approuvé cependant l e texte de l ' a r t i c l e , qui indique que l e dévelop
pement des droits économiques, sociaux et c u l t u r e l s dépend dans une large mesure 
des conditions économiques et que l ' o f f r e éventuelle d'assistance technique a une 
grande importance pour l a mise en oeuvre du Pacte. Cn a souligné a ce su j e t l e 
caractère du système de rapports, conçu moins comme une procédure comportant 
l'application de sanctions que comme un moyen d'assistance mutuelle. 
2 6 . Dans l ' e s p r i t des rédacteurs, l e s questions "que soulèvent l e s rapports 
mentionnés dans l a présente partie du présent Pacte" comprendraient l e s conclusions 
pertinentes de l a Commission des droits de l'homme, mais ne s'y l i m i t e r a i e n t pas. 
Au l i e u de mentionner l e Bureau de l' a s s i s t a n c e technique, on a préféré f a i r e 
mention des "organes internationaux qui s'occupent de l'a s s i s t a n c e technique", 
en prévision de l'éventualité d'un changement futur dans la. désignation de l'organe 
ou de l a création d'autres organes. 
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ARTICLE 2k 

Mesures d'ordre international 

Les E t a t s parties au présent Pacte conviennent que l e s mesmres 
d'ordre international destinées à assurer l a réalisation de ces droits 
comprennent notamment des conventions, des recommandations, des mesures 
d'assistance technique, l a convocation de réunions régionales et la, 
part i c i p a t i o n des Etats aux études nécessaires. 

2 7 . Bien que l'on a i t relevé l e caractère évident d'une t e l l e déclaration, l a 
Commission a adopté cette disposition qui, à son a v i s , donnait une idée de l a 
diversité des mesures auxquelles pouvait recourir l a communauté internationale 
pour assurer l e respect des droits énoncés dans l e projet de pacte r e l a t i f aux 
droits économiques, sociaux et c u l t u r e l s ; on a, f a i t observer notamment que cet 
a r t i c l e n'excluait pas l a possibilité de prêter une assistance autre que l ' a s s i s 
tance technique proprement d i t e . 
2 8 . Un membre de la. Commission a proposé de remplacer l ' a r t i c l e par l e texte 
suivant : 

"Les Etats parties au présent Pacte acceptent que l e s mesures d'ordre 
international destinées à assurer l e respect de ces droits comprennent 
notamment des conventions et des recommandations conformes à l a Charte des 
Nations Unies." 

2 9 . A l'appui de cette proposition, on a soutenu q u ' i l était e s s e n t i e l de sauve
garder l'autorité de l a Charte. En précisant que l e s conventions et recomman
dations devraient être conformes à l a Charte, cet a r t i c l e se trouverait aligné 
sur l ' A r t i c l e 62 de l a Charte, qui concerne l e mandat du Conseil économique et 
s o c i a l , et i l permettrait en outre d'appliquer l e paragraphe 7 de l ' A r t i c l e 2 de 
l a Charte, r e l a t i f à l a compétence nationale des E t a t s . 
30. Les adversaires de cette proposition ont f a i t v a l o i r que l ' a r t i c l e 25 

s u f f i s a i t à garantir l'autorité de l a Charte des Nations Unies et que l a mention 
de l a Charte dans l ' a r t i c l e 2k pouvait a f f a i b l i r l a portée de cet a r t i c l e et 
entraîner des difficultés d'interprétation. Les partisans de ce texte ont déclaré 
q u ' i l convenait de mentionner également l a Charte dans cet a r t i c l e puisque l e s 
dispositions de l ' a r t i c l e 25 étaient conçues en termes plus généraux. En outre, 
l ' a r t i c l e 25 concernait l e s dispositions du Pacte, alors que l ' a r t i c l e 2k avait 
t r a i t aux mesures d'ordre international qui pourraient être prise s en plus de 
celles que l e Pacte envisageait expressément. 
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3 1 . On a f a i t observer que l e texte de l ' a r t i c l e 25 v i s a i t à reconnaître l e s 
responsabilités respectives de l'Organisation des Nations Unies et des i n s t i 
tutions spécialisées et que l a rédaction proposée pour l ' a r t i c l e 2 4 , qui ne se 
référait qu'à l a Charte, pourrait donner l'impression que l e s constitutions des 
i n s t i t u t i o n s spécialisées ne devaient pas être également respectées. En réponse 
à cet argument, on a soutenu que l'amendement proposé ne préjugerait pas l a 
position des i n s t i t u t i o n s spécialisées, puisque l a mention de l a Charte entraî
ner a i t l ' a p p l i c a t i o n des A r t i c l e s 57 et 63 de cet instrument, qui régissent l e s 
rel a t i o n s entre l'Organisation des Nations Unies et l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées, 
et sauvegarderait tous l e s accords conclus entre ces i n s t i t u t i o n s et l'Organi
sation des Nations Unies. 
3 2 . L'amendement proposé tendait également a supprimer toute a l l u s i o n à des 
mesures d'ordre international autres que l e s conventions et recommandations, sous 
prétexte que l e s termes employés pour désigner l e s autres mesures étaient imprécis. 
Cn a f a i t observer, au contraire, q u ' i l était u t i l e d'énumérer d'autres catégories 
de mesures internationales et que l'emploi des méthodes indiquées pouvait, en f a i t , 
aider à conclure d.es conventions ou à formuler des recommandations. 
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ARTICLE 25 

Relations entre l'Organisation des Nations Unies 
et l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées 

..Aucune disposition du présent Pacte ne doit être 
interprétée comme portant atteinte aux dispositions de l a 
Charte des Nations Unies et des constitutions des i n s t i 
tutions spécialisées, qui définissent l e s responsabilités 
respectives des divers organes des Nations Unies et des 
in s t i t u t i o n s spécialisées en ce qui concerne l e s questions 
traitées dans l e présent Pacte. 

33• On a émis l'opinion que cet a r t i c l e devrait se terminer aux mots "Charte 
des Nations Unies", et que l e reste de l ' a r t i c l e était superflu p u i s q u ' i l 
e x i s t a i t des accords définissant l e s r e l a t i o n s entre l'Organisation des Nations 
Unies et l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées. Le texte a cependant été adopté, car 
l a Commission a estimé q u ' i l soulignait avec raison l e s responsabilités respec
t i v e s de l'Organisation des Nations Unies et des i n s t i t u t i o n s spécialisées. 
34. Cet a r t i c l e e s t identique à l ' a r t i c l e 50 du projet de pacte r e l a t i f aux 
droits c i v i l s et po l i t i q u e s . On trouvera au chapitre V I I des commentaires sur 
l ' a r t i c l e 50. 
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PUBLICATION DES RAPPORTS 

35» L ' a r t i c l e ci-après a figuré pendant quelque temps entre l e s a r t i c l e s 2k et 25 

"Sauf décision contraire de l a Commission des droits de l'homme ou 
du Conseil économique et s o c i a l , ou sauf s i l ' E t a t directement intéressé 
demande q u ' i l n'en so i t pas f a i t a i n s i , l e Secrétaire général des Nations 
Unies procède à l a publication du rapport de l a Commission des droits de 
l'homme, des rapports présentés au Conseil par l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées 
et de toutes l e s décisions et recommandations du Conseil économique et 
s o c i a l en l a matière." 

3 6 . Dans l a suite, l ' a r t i c l e a été supprimé. Les membres qui étaient partisans 
de l a suppression ont f a i t observer que cette disposition permettrait, apparemment 
à l a Commission des droits de l'homme, au Conseil économique et s o c i a l ou à 
l ' E t a t directement intéressé, d'empêcher l a publication d'un des rapports, d'une 
des décisions ou d'une des recommandations mentionnés dans cet a r t i c l e . S i un 
Eta t présentait des renseignements de caractère confidentiel, i l pourrait 
demander l e débat à huis clos, mais s ' i l a u t o r i s a i t une discussion publique, 
i l s e r a i t évidemment trop tard ensuite pour demander q u ' i l n'y eut pas de 
publicité. De plus, s i un E t a t désapprouvait certains aspects des rapports, 
i l pourrait démontrer publiquement que t e l l e ou t e l l e affirmation ou conclusion 
n'était pas fondée; du res t e , l ' a r t i c l e 21 l ' a u t o r i s a i t à présenter des 
observations au Conseil économique et s o c i a l . Enfin, l ' a r t i c l e n'indiquait pas 
clairement de quel rapport de l a Commission des droits de l'homme n i de quels 
rapports présentés au Conseil par l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées i l s ' a g i s s a i t , 
37, A l'appui de l ' a r t i c l e , on a f a i t v a l o i r q u ' i l importait de donner aux 
Etats p a r t i e s au Pacte l e droit d'empêcher l a publication des rapports en 
question et qu'en ménageant l a possibilité de formuler une sorte de réserve, 
l ' a r t i c l e encouragerait l e s Etats à communiquer l e s renseignements nécessaires. 
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APPLICABILITE DE LA PROCEDURE DU COMITE DES DROITS DE L'HOMME 
AU PACTE RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS 

3 8 . Bien qu'on a i t f a i t observer que l e s droit s c i v i l s et politiques, d'une 
part, et l e s droits économiques, sociaux et c u l t u r e l s , d'autre part, étaient 
interdépendants et que l e s mesures prévues pour en assurer l e respect devraient 
être analogues, aucun membre n'a proposé d'appliquer immédiatement ou incondi
tionnellement l a procédure du comité des droits de l'homme au projet de pacte 
r e l a t i f aux droits économiques, sociaux et c u l t u r e l s . 
39. On a f a i t observer que l e système des rappor +s périodiques, qui avait été 
mis au point en collaboration avec l e s i n s t i t u t i o n s spécialisées, était l e 
meilleur moyen d'assurer l e respect des droits économiques, sociaux et c u l t u r e l s , 
de même que l e comité des droits de l'homme a paru être l e meilleur instrument 
de protection des droits c i v i l s et pol i t i q u e s . Etant donné l a nature des droit s 
et obligations énoncés dans chacun des pactes et étant donné, d'autre part, que 
l a reconnaissance des droits c i v i l s et politiques doit être immédiate tandis 
que c e l l e des droits économiques, sociaux et cu l t u r e l s ne sera assurée que 
progressivement, i l convient de maintenir l a d i s t i n c t i o n entre l e s deux méthodes 
de mise en oeuvre, bien que l'Assemblée générale, par sa résolution 5^3 ( V l ) , 
a i t demandé que l e s deux pactes contiennent l e plus grand nombre possible de 
dispositions s i m i l a i r e s . 
ko. Les i n s t i t u t i o n s spécialisées, notamment l'OIT, l'OMS et 1'UNESCO, ont été 
d'avis que l a procédure du comité des droits de l'homme ne devrait s'appliquer 
qu'aux droits c i v i l s et politiques. On a soutenu que l e s i n s t i t u t i o n s spécia
lisées étaient techniquement plus qualifiées pour assurer l e respect des droits 
économiques, sociaux et cu l t u r e l s et q u ' i l conviendrait de tenir compte de 
leur expérience et des méthodes qu'elles avaient mises au point au sujet de ces 
dro i t s , La Constitution de l'OIT, par exemple, prévoyait l e s méthodes à 
suivre pour connaître des plaintes e t , en renvoyant au comité des droits de 
l'homme l e s questions qui rentraient dans l e champ de son activité, on 
n'aboutirait qu'à des doubles emplois et des chevauchements qui pourraient 
nuire à l'autorité et au bon fonctionnement du comité et de l'OIT. 
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4 1 . Certains membres se sont demandé en outre s i le comité, qui devait être 
un organe d'enquête et de c o n c i l i a t i o n chargé d'assurez - l e respect d'obligations 
dont l a violation pouvait être constatée, s e r a i t habilité à connaître d'enga
gements du type p r e s c r i t dans l e projet de pacte r e l a t i f aux c r o i t s économiques, 
sociaux et c u l t u r e l s . Le comité s e r a i t i n v e s t i de fonctions quasi j u d i c i a i r e s ; 
mais, dans l e cas du projet de pacte r e l a t i f aux droits économiques, sociaux 
et c u l t u r e l s , i l n ' e x i s t a i t aucun critère sur lequel fonder une décision semi-
j u d i c i a i r e . Les plaint e s se rapportant à ce pacte ne pourraient v i s e r que 
des programmes in s u f f i s a n t s pour atteindre certains o b j e c t i f s et l e comité 
s e r a i t dans l'impossibilité de décider à quel rythme l e s progrès devraient se 
fa i r e dans chaque cas p a r t i c u l i e r . En outre, i l s e r a i t nécessaire de modifier 
l a composition du comité et d'y f a i r e entrer des experts en matière économique, 
sociale et c u l t u r e l l e et des représentants des i n s t i t u t i o n s spécialisées 
intéressées. 
4 2 . Ces vues n'ont pas été acceptées par ceux qui estimaient que certains 
d r o i t s , notamment l e s droits syndicaux et ceux qui concernent 1'enseignement 
primaire, pourraient être soumis à l'examen du comité des droits de l'homme 
et qu'avec l e temps l'exercice de nombre de droits pourrait être assuré. I l 
convenait donc d'introduire dans l e pacte une disposition qui permette aux 
Etats d'accepter l a compétence du comité en ce qui concerne certains d r o i t s . 
Une disposition de ce genre ne compromettrait en r i e n l'activité des i n s t i t u t i o n s 
spécialisées. Les Etats membres d'une i n s t i t u t i o n spécialisée qui a établi 
une procédure pour connaître des plaintes pour v i o l a t i o n d'un des droits 
énoncés dans l e projet de pacte seraient liés par cette procédure. Mais l e s 
droits énoncés dans l e pacte ne relevaient pas tous de l a compétence dea 
in s t i t u t i o n s et l e s Etats ne seraient pas tous membres de ces i n s t i t u t i o n s ; 
dans l e s cas de ce genre, l a procédure du comité des droits de l'homme s e r a i t 
l a seule qui puisse assurer l a mise en oeuvre effective du projet de pacte 
r e l a t i f aux droits économiques, sociaux et c u l t u r e l s . 
43. Deux propositions, qui ont été retirées dans la. suite, ont été présentées, 

^ . . 11/ na premiere était a i n s i conçue——' : 

11/ CES ( X V I I I ) , suppl,7, para, 216. 
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"Les Etats parties au présent Pacte pourront désigner, l o r s de l a 
r a t i f i c a t i o n ou à tout moment postérieur, ceux des droits prévus au 
présent Pacte dont, sous réserve de réciprocité, i l s acceptent ou accepteront 
que l e s violations alléguées par un autre E t a t soient soumises à l a procé
dure des plaintes devant l e Comité des droits de l'homme t e l l e qu'elle 
est organisée par l e s a r t i c l e s 27 et suivants du pacte des droits c i v i l s 
et politiques " 

44. La deuxième proposition était a i n s i conçue—' : 
"Les Etats parties au présent Pacte pourront désigner, l o r s de l a 

r a t i f i c a t i o n , l e s droits au sujet desquels i l s conviennent de reconnaître 
l a compétence du Comité des droits de l'homme, en ce qui concerne leur 
mise en oeuvre. 

"D'autre part, l e Secrétaire général de 1'organisation des Nations 
Unies pourra a) sur demande d'un t i e r s des Etats Membres parties au Pacte, 
ou D) sur recommandation de l a Commission des droits de l'homme, approuvée 
par l e Conseil économique et s o c i a l , convoquer une ou plusieurs conférences 
des E t a t s p a r t i e s au Pacte, en vue d'étudier l a possibilité 
d'adapter l e s procédures prévues aux a r t i c l e s 27 et suivants du Pacte 
r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques au Pacte r e l a t i f aux droits écono
miques, sociaux et c u l t u r e l s . " 

45. I l a été suggéré d'inclure dans l a deuxième proposition une disposition 
permettant aux Etats de reconnaître l a compétence du Ccmité, sous réserve de 
réciprocité et d'indiquer à l'alinéa a) que l a conférence envisagée devrait être 
convoquée à l a demande de l a moitié des Etats Membres parties au pacte. Cn a 
également relevé que l e s deux paragraphes de cette proposition se contredisaient. 
Certains membres ont indiqué que l e s conférences pouvaient a r r i v e r à l a conclusion 
q u ' i l n'est pas possible d'adapter l e s procédures, auquel cas l a reconnaissance 
de l a compétence du comité par l e s Etats au moment de l a r a t i f i c a t i o n s e r a i t 
sans valeur. D'autres membres ont déclaré que l e s dispositions r e l a t i v e s aux 
conférences ne tenaient pas compte des réalités, étant donné qu'une conférence 
pouvait être convoquée par l a majorité du Conseil économique et s o c i a l même 
sans l e consentement d'un t i e r s des Etats Membres pa r t i e s au pacte, 

Ibi d . , para, 2l8. 
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PROCEDURE A P P L I C A B L E AUX P E T I T I C N S CONCERNANT 
LES D R O I T S ECONOMIQUES, SCCIAUX E T CULTURELS 13/ 

46. U n p r o j e t d e r é s o l u t i o n (A/C.3/L«3T2), q u e l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e a t r a n s r a i s 

à l a C o m m i s s i o n d e s d r o i t s d e l ' h o m m e p a r s a r é s o l u t i o n 737 В ( V T I l ) , p r o p o s a i t 

q u e l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e i n v i t e l a C o m m i s s i o n à r é d i g e r " d e s d i s p o s i t i o n s 

r e c o n n a i s s a n t l e d r o i t d e p é t i t i o n à t o u t e p e r s o n n e p h y s i q u e , t o u t g r o u p e de 

p a r t i c u l i e r s d û m e n t c o n s t i t u é , o u t o u t e o r g a n i s a t i o n n o n g o u v e r n e m e n t a l e 

r e c o n n u e " ; c e s d i s p o s i t i o n s s e r a i e n t i n s é r é e s d a n s l e s p r o j e t s d e p a c t e s 

i n t e r n a t i o n a u x r e l a t i f s a u x d r o i t s d e l ' h o m m e , c o n f o r m é m e n t à l a d é c i s i o n p r i s e 

p a r l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e d a n s s a r é s o l u t i o n 4 2 1 F ( V ) e t c c m p t e t e n u d u d é b a t 

i n t e r v e n u à l a h u i t i è m e s e s s i o n d e l ' A s s e m b l é e , P a r s a r é s o l u t i o n 4 2 1 F ( V ) , 

l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e a v a i t d e m a n d é à l a C o m m i s s i o n d e p o u r s u i v r e l ' é t u d e d e s 

d i s p o s i t i o n s " à i n c l u r e d a n s l e p r o j e t d e p a c t e o u d a n s d e s p r o t o c o l e s d i s t i n c t s , 

c o n c e r n a n t l a r é c e p t i o n e t l ' e x a m e n d e p é t i t i o n s d e p a r t i c u l i e r s e t d ' o r g a n i 

s a t i o n s a u s u j e t d e p l a i n t e s i n v o q u a n t d e s v i o l a t i o n s d u p a c t e " , 

47. U n e p r o p o s i t i o n p r é s e n t é e à l a C o m m i s s i o n d e s d r o i t s d e l ' h o m m e , m a i s 

r e t i r é e a p r è s d é b a t , t e n d a i t à i n s é r e r e n t r e l e s a r t i c l e s 18 e t 19 d u p r o j e t 

d e p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s é c o n o m i q u e s , s o c i a u x e t c u l t u r e l s , u n a r t i c l e 

a i n s i c o n ç u : 

" L e C o n s e i l é c o n o m i q u e e t s o c i a l p e u t é g a l e m e n t r e c e v o i r d e s c o m m u 
n i c a t i o n s r e l a t i v e s à l ' e x é c u t i o n d e s o b l i g a t i o n s é n o n c é e s d a n s l e p r é s e n t 
P a c t e é m a n a n t d e p a r t i c u l i e r s , d e g r o u p e s d e p a r t i c u l i e r s o u d ' o r g a n i s a t i o n s 
n o n g o u v e r n e m e n t a l e s . 

" L e C o n s e i l é c o n o m i q u e e t s o c i a l t r a n s m e t c e s c o m m u n i c a t i o n s à l a 
C o m m i s s i o n d e s d r o i t s d e l ' h o m m e a u x f i n s d ' é t u d e e t d e r e c o m m a n d a t i o n s ' ' . 

48. On a d é c l a r é q u e c e t t e p r o p o s i t i o n s ' i n s p i r a i t d e l a r é s o l u t i o n 737 В ( V I I l ) 

s u r l e d r o i t d e p é t i t i o n . l e s p a r t i s a n s d e c e t t e p r o p o s i t i o n o n t f a i t v a l o i r 

q u e l e s p r o j e t s d e p a c t e r e c o n n a i s s e n t à l ' i n d i v i d u d e s d r o i t s q u i , n o n s e u l e m e n t 

f o n t d e l u i u n s u j e t d e d r o i t i n t e r n a t i o n a l , m a i s l u i g a r a n t i s s e n t l a p o s s i b i l i t é 

d e d é f e n d r e s e s d r o i t s e n a d r e s s a n t d e s c o m m u n i c a t i o n s à l ' O r g a n i s a t i o n d e s 

N a t i o n s U n i e s . E n o u t r e , l a - p r o c é d u r e p r o p o s é e n ' é t a i t p a s s a n s p r é c é d e n t , 

13/ p o u r l e d r o i t d e p é t i t i o n , v o i r a u c h a p i t r e V I I d u p r é s e n t r a p p o r t l e s 
c o m m e n t a i r e s sur l ' a r t i c l e «G d u p r o j e t d e p a c t e r e l a t i f a u x d r o i t s c i v i l s 
et p o l i t i q u e s . 
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puisque l e s organisations patronales et ouvrières étaient autorisées à adresser 
au Conseil économique et s o c i a l des communications r e l a t i v e s à l a violation 
des droits syndicaux— 

I k j E/CNA/SB . 4 2 3 ; E/CN.yL.32/4, E/CN . y 6 9 V A d d ' 3 , E/CN .V702, Ко XIV et 
XVIII ; CES ( X V I I l ) , suppl,7, para. 107-109 et 227 e t annexe I I I et AG ( i X ) ; 
3ème Com,, 566ème s,, para. 12, 5Ô7ème, para. 17, 5Ô9ème, para, 25, 57Cème, 
para. 2 0 , 571ème, para.7 , 572ème, para, 36 et 573ème, para. 17 . 
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CHAPITRE X 

CLAUSES FINALES 

( A r t i c l e s 51 à 54 de l a sixième p a r t i e du projet de pacte 
r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques, et a r t i c l e s 26 à 4 

29 de l a cinquième pa r t i e du projet de pacte r e l a t i f aux 
dro i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s ) 
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A r t i c l e 52 du projet de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s 
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aux dro i t s économiques, sociaux et c u l t u r e l s - Clause 
t e r r i t o r i a l e 13-20 
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1-7 

8-12 
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ARTICLE 51 du projet de pacte r e l a t i f aux droits 
c i v i l s et politiques> et ARTICLE 26 du projet de 
pacte r e l a t i f aux droi t s économiques, sociaux et 

cu l t u r e l s 

Signature et r a t i f i c a t i o n ou adhésion 

" 1 . Le présent Pacte est ouvert à l a signature et à l a r a t i f i c a t i o n 
ou à l'adhésion de tout Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies, 
ou de tout E t a t non membre à qui l'Assemblée générale a adressé une 
i n v i t a t i o n . 

2. La r a t i f i c a t i o n du présent Pacte ou l'adhésion au présent Pacte 
s'effectue par l e dépôt d'un instrument de r a t i f i c a t i o n ou d'adhésion 
auprès du Secrétaire général des Nations Unies. Le Pacte entrera en 
vigueur à l'égard des Et a t s ayant donné leur r a t i f i c a t i o n ou l e u r 
adhésion dès que vingt E t a t s auront déposé le u r s instruments de 
r a t i f i c a t i o n ou d'adhésion. A l'égard de tout Etat qui r a t i f i e r a ou 
adhérera ultérieurement, l e Pacte entrera en vigueur à l a date du 
dépôt de l'instrument de r a t i f i c a t i o n ou d'adhésion.' 

3 . Le Secrétaire général des Nations Unies informe tous l e s Membres de 
l'Organisation des Nations Unies et l e s autres E t a t s qui ont signé ou 
adhéré du dépôt de chaque instrument de r a t i f i c a t i o n ou d'adhésion." 

1 . Le texte de cet a r t i c l e a été adopté sans préjudice des modifications que 
l'adoption d'un a r t i c l e r e l a t i f aux réserves pourrait rendre nécessaires—'. 
2. Les discussions auxquelles l ' a r t i c l e a donné l i e u ont porté principalement sur 
t r o i s questions : suivant quelle procédure l e s E t a t s deviendront p a r t i e s aux pactes, 
quels E t a t s seront admis à devenir p a r t i e s aux pactes, quel nombre de r a t i f i c a t i o n s 
ou adhésions sera nécessaire pour l'entrée en vigueur des pactes. 

3. Dans sa rédaction i n i t i a l e , l ' a r t i c l e ne prévoyait que l'adhésion; on l ' a 
modifié par l a suite de manière à y prévoir également l a signature et l a r a t i f i 
cation. On a f a i t v a l o i r que l e s E t a t s attachent une certaine importance à l a 
cérémonie de l a signature et q u ' i l ne f a l l a i t pas en sous-estimer l a valeur, 
notamment comme moyen d'encourager l e s Etats à r a t i f i e r l e s pactes. L'apposition 
de l a signature est un acte très important du point de vue de l'engagement d'ordre 

1/ CES ( X V I I l ) , suppl. 7, para, 311 , et annexe I I , section B. 

Procédure 
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moral qui est p r i s a i n s i , ce qui, dans l e cas des pactes, aurait beaucoup de pr i x . 
En revanche, des doutes ont été émis sur l'importance que présenterait l'acte de l a 
signature du point de vue psychologique. Selon cette opinion, i l ne faudrait 
pas retarder l e moment où l e s Etats accepteraient l e s obligations prévues dans 
l e s pactes en exigeant une signature suivie de r a t i f i c a t i o n . 

E t a t s admis à devenir p a r t i e s aux pactes 

k. Suivant une première opinion qui a été soutenue, l e s pactes devraient être 
ouverts à l a r a t i f i c a t i o n ou à l'adhésion de tous l e s E t a t s , q u ' i l s appartiennent 
ou non à l'Organisation des Nations Unies. Accepter l e s pactes n'est pas un 
privilège mais comporte des engagements qu'aucun E t a t ne devrait être empêché 
d'assumer. I l est de l'intérêt de l'humanité tout entière que l e s droits et 
obligations énoncés dans l e s pactes soient acceptés universellement. Les adver
s a i r e s de cette thèse ont soutenu, au contraire, que l e s Nations Unies devraient 
exercer un c e r t a i n contrôle sur l e choix des Et a t s non membres qui seraient admis 
à devenir p a r t i e s aux pactes. Normalement, en p a r e i l cas, l'Assemblée générale 
adresse une i n v i t a t i o n aux E t a t s non membres; cette procédure doit être respectée. 
Rien ne permet d'imaginer que l'Assemblée générale refusera sans raison valable 
d'adresser une i n v i t a t i o n à un Eta t . T e l q u ' i l a été adopté, l ' a r t i c l e prévoit 
que l e s E t a t s Membres de l'Organisation des Nations Unies, a i n s i que tout E t a t 
non membre à qui l'Assemblée générale aura adressé une i n v i t a t i o n seront admis 
à devenir p a r t i e s aux pactes. 

Entrée en vigueur 

5. Aux termes du présent a r t i c l e , l e s pactes entreront en vigueur dès que 
vingt E t a t s auront déposé leurs instruments de r a t i f i c a t i o n ou d'adhésion. Des 
divergences de vues se sont f a i t jour, au cours des délibérations, concernant l e 
nombre de r a t i f i c a t i o n s ou adhésions nécessaires pour l'entrée en vigueur des 
pactes. Certains jugeaient que l e nombre importait peu, q u ' i l pouvait même 
être minime. I l s ont f a i t v a l o i r que l'acceptation des pactes, fût-ce par 
un p e t i t nombre d'Etats, marquerait néanmoins un progrès. On a rappelé à ce 
propos que certaines conventions internationales du t r a v a i l sont entrées en 
vigueur après r a t i f i c a t i o n par deux E t a t s . 
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6. D'autres estimaient q u ' i l convenait d'exiger que l e s deux t i e r s ou au moins 
l a moitié des Etats Membres aient ratifié l e s pactes ou y aient adhété. En ce 
sens, on a f a i t observer que l e s pactes n'auraient guère de valeur n i d'autorité 
dans l e monde s ' i l s n'étaient acceptés par un grand nombre d'Etats Membres. Les 
pactes revêtent une s i g n i f i c a t i o n exceptionnelle et sont étroitement liés à l a 
Charte et à l a Déclaration universelle des droits de l'homme; on ne peut l e s 
comparer à aucun autre instrument international. Les pactes n'exerceront 
d'influence réelle que s i des Etats puissants et influents y sont p a r t i e s . On 
a donc proposé de subordonner l'entrée en vigueur des pactes à l a r a t i f i c a t i o n 
ou l'adhésion de l a majorité des Membres de l'Organisation des Nations Unies, 
"y compris l e s membres permanents du Conseil de sécurité". Cette proposition 
a été vivement combattue, notamment par ceux qui estimaient q u ' i l ne f a l l a i t pas 
assimiler l e s droits de l'homme aux questions qui intéressent l a sécurité i n t e r 
nationale et q u ' i l convenait de soustraire l e s pactes à l'exercice de ce qu'on 
appelle l e droit de veto. 
7. Enfin, un troisième groupe exprimait l'opinion que l e nombre de r a t i f i c a t i o n s 
ou adhésions nécessaires ne devrait être ni trop grand ni trop p e t i t . On a 
proposé ou suggéré, notamment, l e s c h i f f r e s suivants : "dix", "douze", "quinze", 
"vingt" et "vingt-cinq". Le nombre de r a t i f i c a t i o n s ou adhésions devrait être 
suffisamment grand pour que l e s pactes aient une importance sur l e plan i n t e r 
national et pour que l'on puisse créer un organe capable de garantir effectivement 
l e respect des droits qui y sont énoncés. 
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ARTICLE 52 du projet de pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et 
politiques, et ARTICLE 27 du projet de pacte r e l a t i f aux 

droits économiques, sociaux et c u l t u r e l s 

Clause fédérale 

Les dispositions du présent Pacte s'appliquent, sans l i m i t a t i o n ni 
exception, à toutes l e s unités constitutives des Etats fédératifs 

8. La discussion de cet a r t i c l e a porté principalement sur l a question de savoir 
s i l e s pactes devaient comprendre des dispositions particulières qui permettraient 
aux Etats fédératifs de résoudre l e s problèmes d'ordre constitutionnel qui se 
posent à eux. On a f a i t observer à ce sujet que certains Etats fédératifs éprou
veraient des difficultés, du point de vue constitutionnel, à appliquer l e s dispo
s i t i o n s des pactes, parce que l a plupart des questions visées relèvent de l a 
compétence des unités constitutives de ces E t a t s . Aux termes de l a constitution 
de certains E t a t s fédératifs, l e Gouvernement fédéral ne peut pas prendre d'enga
gement au nom des différentes unités qui composent l a fédération, l o r s q u ' i l s'agit 
de questions qui relèvent de leur compétence. On a donc soutenu q u ' i l s e r a i t 
impossible à certains E t a t s fédératifs de devenir p a r t i e s aux pactes s i l'on n'y 
in t r o d u i s a i t une clause fédérale appropriée. Divers textes ont été proposés à 

2/ 

cet effet-C L'objet de l a clause fédérale s e r a i t de prévoit qu'en ce qui concerne 
l e s dispositions des pactes qui s'appliquent aux questions qui relèvent de l a 
compétence des autorités fédérales, ces dispositions l i e r a i e n t au même t i t r e l e s 
Eta t s fédératifs et l e s Etats u n i t a i r e s , et qu'en ce qui concerne l e s questions 
qui relèvent de l a compétence des unités constitutives d'un Etat fédératif, l e 
Gouvernement fédéral s'engagerait à appeler l'at t e n t i o n desdites unités sur ces 
dispositions, en en recommandant l'adoption. 
9. En revanche, on a déclaré que l ' i n s e r t i o n d'une clause fédérale n'était pas 
nécessaire étant donné que l e s E t a t s fédératifs pouvaient, avant de signer ou de 
r a t i f i e r l e s pactes, s'assurer de l'assentiment des unités t e r r i t o r i a l e s qui 
l e s constituent. On a f a i t observer que cette clause s e r a i t en désaccord tant 

2/ E/CN .V37; 56; 85; CES ( X I ) , suppl. 5 , annexe I ; CES (XVI), suppl, 8 , annexe I I , 
section B; voir l a proposition présentée l o r s de l a première lecture des pactes 
dans AG ( I X ) , annexes, point 58, A/C . 3 /L . 4 2 1 . 
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avec l a théorie qu'avec l a pratique en matière d'adhésion aux accords interna
tionaux. Jusqu'à maintenant, l e s Etats fédératifs avaient été tenus pour respon
sables, pour l'ensemble de leurs t e r r i t o i r e s , de l'exécution des obligations i n t e r 
nationales q u ' i l s assumaient. On a f a i t observer en outre qu'une clause fédérale 
s e r a i t en contradiction avec l ' e s p r i t de l a Charte et de l a Déclaration universelle 
des droits de l'homme, qui avaient reconnu l e principe de l'application u n i v e r s e l l e 
de ces d r o i t s . Enfin, l ' i n s e r t i o n d'une clause fédérale dans l e s pactes f e r a i t 
naître une certaines inégalité entre E t a t s fédératifs et Et a t s u n i t a i r e s en ce 
qui concerne l e s obligations qu'ils assumeraient en vertu de ces pactes. Les 
Et a t s fédératifs se trouveraient dans une situ a t i o n privilégiée et assumeraient des 
obligations moins nombreuses et moins bien définies que l e s E t a t s u n i t a i r e s . On a 
présenté des projets cT'article tendant à assurer l ' a p p l i c a t i o n des pactes à toutes 
l e s unités t e r r i t o r i a l e s constitutives des Etats fédératifs-^ 
10. En réponse à ces objections, on a affirmé que s i l e s Etats fédératifs 
cherchaient à obtenir l ' i n s e r t i o n d'une clause fédérale, ce n'était pas pour 
essayer de s'assurer des avantages, mais uniquement pour vaincre certaines d i f f i 
cultés très réelles. Afin de sauvegarder l e principe de l'égalité des parties 
contractantes, on a proposé-^ d'insérer dans l a clause une condition stipulant 
qu'"un Etat contractant ne pourra se prévaloir du présent pacte envers l e s autres 
E t a t s contractants que dans l a mesure où l e pacte l'obligera lui-même". D'autre 
part, a f i n de f a i r e connaître aux Etats parties aux pactes l e s f a i t s nouveaux i n t e r 
venus dans l e s unités constitutives des Etats fédératifs, on a proposé^/ d'ajouter 
à l ' a r t i c l e une disposition aux termes de laquelle l e gouvernement fédéral f e r a i t 
connaître au Secrétaire général, qui l e s transmettrait aux Et a t s p a r t i e s , l e s dispo
s i t i o n s législatives ou autres que l e s unités constitutives des Etats fédératifs 
auraient adoptées pour l'ap p l i c a t i o n des dispositions des pactes. 
11. On a exprimé l'opinion que l e s Etats fédératifs pourraient mieux résoudre 
l e s difficultés constitutionnelles qu'ils rencontrent en f a i s a n t des réserves. 

3/ E/CN.4/82/Add.lo/Rev.l; Е/СйЛ/Ь.З^З. 
4/ E/CN.4/L.344. 
5/ E/CN.УL.346. 
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Un projet d ' a r t i c l e a été présenté-^ qui aurait permis à tout E t a t fédératif de 
formuler une réserve concernant t e l l e ou t e l l e disposition particulière du pacte 
pour autant que l'application de l a d i t e disposition fût, d'après l a constitution 
de l ' E t a t fédératif intéressé, de l a compétence exclusive des unités qui c o n s t i 
tuent cet Etat fédératif. On a expliqué à ce sujet que l e s obligations des 
Etats fédératifs au t i t r e des pactes ne seraient réduites qu'en vertu de réserves 
expresses portant sur des dispositions particulières et non par l' a p p l i c a t i o n 
automatique d'une clause fédérale. 
12. Le texte adopté prévoit que l e s dispositions de chacun des pactes s'appli
queront, sans l i m i t a t i o n ni exception, à toutes l e s unités constitutives des 
États fédératifs. On a f a i t observer que ce texte était conforme aux principes 
et à l a pratique du droit international et q u ' i l g a r a n t i s s a i t l ' a p p l i c a t i o n 
u n i v e r s e l l e des pactes. En revanche, on a soutenu q u ' i l prouvait que ses auteurs 
n'avaient nullement compris l a si t u a t i o n particulière des Etats fédératifs et 
que sa rédaction a l l a i t à 1'encontre de l a décision p r i s e par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 421 С (v). L'adoption de cet a r t i c l e empêchait l ' i n s e r t i o n 
d'une clause fédérale dans l e s pactes; en outre, e l l e r e f u s a i t aux Etats à cons
t i t u t i o n federative l a possibilité de formuler l e s réserves nécessaires pour 
résoudre l e s difficultés constitutionnelles qui leur sont propres. 

6/ CES (XVI), suppl. 8 , annexe I I , section B, No 2 . 
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ARTICLE 53 du projet de pacte r e l a t i f aux droits 
c i v i l s et politiques et ARTICLE 28 du projet de 
pacte r e l a t i f aux droits économiques, sociaux 

et c u l t u r e l s 

Clause t e r r i t o r i a l e 

Les dispositions du présent Pacte s'étendront ou seront 
applicables également au t e r r i t o i r e métropolitain d'un Etat 
signataire et à tous l e s t e r r i t o i r e s , qu'ils soient non autonomes, 
sous t u t e l l e ou coloniaux, qu'administre ou gouverne cet Etat. 

13. Les débats r e l a t i f s à cet a r t i c l e ont f a i t r e s s o r t i r deux grandes thèses 
contradictoires quant aux conditions dans le s q u e l l e s l e s pactes seront applicables 
aux t e r r i t o i r e s non autonomes, aux t e r r i t o i r e s sous t u t e l l e et aux t e r r i t o i r e s 
coloniaux qu'administrent ou gouvernent des Etats qui pourraient devenir p a r t i e s 
à ces instruments. 
14. Selon l a première de ces thèses, l e s pactes ne devraient pas s'appliquer 
automatiquement à ces t e r r i t o i r e s . On devrait y insérer une clause qui 
permettrait aux Etats parties à l'un ou l'autre des pactes .de décider de l a 
mesure dans laquelle l e pacte s'appliquerait aux t e r r i t o i r e s qui relèvent de son 
autorité. Diverses propositions-^ ont été présentées qui tendaient à donner à un 
Etat métropolitain l a faculté de désigner, en devenant p a r t i e à l'un ou l'autre 
pacte, ceux de ses t e r r i t o i r e s auxquels l e s dispositions du pacte s'appliqueraient 
ou ne s'appliqueraient pas. On a f a i t v a l o i r qu'une clause de cette nature 
permettrait aux Etats métropolitains de surmonter l e s difficultés, notamment 
d'ordre constitutionnel, qui pourraient l e s empêcher de souscrire aux pactes ou 
retarder l e moment où i l s l e ferai e n t . I l s e r a i t peu réaliste, voire déraisonnable, 
de croire qu'un Etat métropolitain appliquerait immédiatement toutes l e s d i s p o s i 
tions des pactes aux t e r r i t o i r e s non autonomes, sous t u t e l l e ou coloniaux q u ' i l 
administre ou gouverne. Quelques-uns de ces t e r r i t o i r e s jouissent déjà d'un 
cer t a i n degré d'autonomie et nombre des dispositions des pactes portent sur des 
questions qui relèvent de l a compétence de leurs gouvernements r e s p e c t i f s . En 
l'absence d'une clause t e r r i t o r i a l e s a t i s f a i s a n t e , l e s Et a t s métropolitains 
ne pourraient accepter au nom des t e r r i t o i r e s q u ' i l s administrent ou gouvernent, 
sans l e s consulter au préalable, l e s obligations que l e s pactes imposent, 

il E/CN.4/95, 170, 242; CES ( X l ) , suppl. 5 , annexe I . 
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notamment en ce qui concerne l e s questions qui relèvent de l a compétence de ces 
t e r r i t o i r e s . L'adhésion aux pactes des Puissances administrantes r i s q u e r a i t d'en 
être considérablement retardée, voire compromise. 
15. Cn a f a i t observer, d'autre part, que l e s t e r r i t o i r e s qu'administrent ou 
gouvernent des Etats métropolitains ne sont pas tous parvenus au même stade d'évo
lu t i o n et qu'en conséquence i l n'est pas possible de donner immédiatement ef f e t 
aux dispositions des pactes dans tous ces t e r r i t o i r e s . I l ne s e r a i t pas souhai
table d'appliquer prématurément l e s dispositions des pactes à des populations 
qui n'ont pas encore a t t e i n t un degré suffisant d'évolution. A cet égard, on a 
rappelé l e s Chapitres XI et X I I de l a Charte, qui, a-t-on déclaré, imposent aux 
Puissances administrantes l'obligation de t e n i r compte de l a situation p a r t i c u 
lière de chaque t e r r i t o i r e et de ses habitants, a i n s i que de leur degré d'évolution. 
En conséquence, i l f a l l a i t adopter une clause qui permettrait à un Etat métropo
l i t a i n d'appliquer immédiatement l e s pactes aux t e r r i t o i r e s q u ' i l administre ou 
gouverne là où i l est possible de l e f a i r e et de ne l e s appliquer que progressi
vement dans d'autres cas. 
16. On a insisté sur l e f a i t qu'une clause de cette nature n'avait nullement 
pour objet d'empêcher l'ap p l i c a t i o n des dispositions des pactes aux t e r r i t o i r e s 
qui ne s'administrent pas eux-mêmes; au contraire, e l l e a pour objet de l a 
f a c i l i t e r . En outre, en vertu de l a clause t e r r i t o r i a l e , l e s Etats intéressés 
s'engageraient en ce qui concerne ceux des t e r r i t o i r e s auxquels l e s pactes ne 
s'appliqueraient pas à prendre aussitôt que possible l e s mesures nécessaires 
pour l e s appliquer à ces t e r r i t o i r e s . 
17. En revanche, l e s partisans d'une autre thèse ont affirmé que les. pactes 
devraient être également applicables aux Et a t s métropolitains et à tous l e s 
t e r r i t o i r e s qu'ils administrent ou gouvernent. Ce n'est pas à l ' E t a t métropo
l i t a i n q u ' i l devrait appartenir de décider s i l e s pactes seront applicables aux 
t e r r i t o i r e s qui relèvent de l u i . Les êtres humains, où qu'ils se trouvent, 
devraient bénéficier de l a protection des pactes. On a rappelé que l a 
Déclaration universelle des droits de l'hcmme stipule q u ' i l ne sera f a i t 
"aucune d i s t i n c t i o n fondée sur l e statut politique, juridique ou international 
du pays ou du t e r r i t o i r e dont une personne est ressortissante, que ce pays ou 
t e r r i t o i r e s o i t indépendant, sous t u t e l l e , non autonome ou soumis à une l i m i 
t a t i o n quelconque de souveraineté". Les Puissances administrantes ne peuvent 
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invoquer leurs difficultés d'ordre constitutionnel pour j u s t i f i e r leur opposition 
à toute clause qui étendrait automatiquement l' a p p l i c a t i o n des dispositions des 
pactes aux t e r r i t o i r e s qu'elles gouvernent ou administrent. I l ne s'agit pas 
d'imposer des obligations à un t e r r i t o i r e sans l e consentement préalable de 
ses habitants; i l s'agit d'accorder aux populations des droits qui leur sont dus. 
Ce qui est à craindre, ce n'est pas que l e s populations des t e r r i t o i r e s en question 
refusent d'accepter l e s pactes, c'est plutôt que l e s Puissances administrantes 
refusent de l e s leur appliquer. 
18. N'est pas valable non plus l'argument selon lequel l e s pactes ne pourraient 
être appliqués immédiatement à tous l e s t e r r i t o i r e s étant donné que certains 
d'entre eux ne sont pas encore parvenus à un degré suf f i s a n t d'évolution. Au 
contraire, on f a v o r i s e r a i t l'évolution de ces t e r r i t o i r e s en leur appliquant l e s 
pactes. En outre, en vertu des Chapitres XI et X I I de l a Charte, l e s Puissances 
administrantes ont l e devoir de favori s e r l e progrès des t e r r i t o i r e s non autonomes 
et des T e r r i t o i r e s sous t u t e l l e ; en p a r t i c u l i e r , d'après l ' A r t i c l e 76, l'une des 
f i n s du régime de tutelle' est "d'encourager l e respect des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales pour tous, sans d i s t i n c t i o n de race, de sexe, de langue 
ou de r e l i g i o n " , l a reconnaissance des droits de l'homme est l'une des conditions 
e s s e n t i e l l e s de l'évolution des populations de ces t e r r i t o i r e s vers une autonomie 
ou une indépendance véritables. 
19. Le texte actuel de l ' a r t i c l e a été rédigé par l'Assemblée générale à sa 
cinquième session pour in s e r t i o n dans l e projet de pacte i n t e r n a t i o n a l ^ Par sa 
résolution 303 I ( X I ) , l e Conseil économique et s o c i a l avait demandé à l'Assemblée 
générale de prendre une décision de principe sur l ' i n s e r t i o n d'un a r t i c l e spécial 
r e l a t i f à l' a p p l i c a t i o n des pactes aux t e r r i t o i r e s non autonomes et aux T e r r i t o i r e s 
sous t u t e l l e , car c'était là une question sur laquelle l e s membres de l a 
Commission des droits de l'homme n'avaient pu se mettre d'accord^/ 

8/ AG 422 (V), k décembre 1950. I l convient de noter que l ' a r t i c l e IX de l a 
Convention r e l a t i v e au droit international de r e c t i f i c a t i o n , que l'Assemblée 
générale a adoptée par sa résolution 630 ( V i l ) , est a i n s i rédigé : "Les 
dispositions de l a présente Convention s'étendront ou seront applicables 
également au t e r r i t o i r e métropolitain d'un Etat contractant et à tous l e s 
t e r r i t o i r e s , q u ' i l s soient non autonomes, sous t u t e l l e ou coloniaux, qu'admi
ni s t r e ou gouverne cet Etat". 

9/ E/CN.U/SR.I97. 
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20. I l y a l i e u de noter à cet égard que, lorsque l a question des réserves a été 
examinée, un projet d ' a r t i c l e — ^ a été proposé, tendant à permettre aux Et a t s de 
formuler des réserves à.la clause t e r r i t o r i a l e . D'après l e texte proposé un 
Etat métropolitain pouvait, au moment de l a signature de l a r a t i f i c a t i o n ou 
de l'adhésion, déclarer q u ' i l n'assumait aucune obligation à l'égard de l'ensemble 
ou d'une p a r t i e des t e r r i t o i r e s non autonomes, sous t u t e l l e ou coloniaux q u ' i l 
administre ou gouverne, et l e pacte ne s'appliquerait à aucun des t e r r i t o i r e s 
énumérés dans l a déclaration. L'Etat en question pourrait ultérieurement étendre 
l'app l i c a t i o n du pacte à l'ensemble ou à une p a r t i e de ces t e r r i t o i r e s et i l en 
a v i s e r a i t l e Secrétaire général. Au cours des débats^^ on a f a i t observer que ce 
texte était en contradiction avec l e s dispositions de l a clause t e r r i t o r i a l e que 
l'Assemblée générale avait adoptée. Inversement, d'autres ont affirmé que 
l'Assemblée générale, en adoptant l a d i t e clause, n'avait nullement exclu l a 
possibilité pour l e s E t a t s d'y formuler des réserves. 

10/ E/CÏÏ.4/L.348 

11/ E/CH.4/SR.342, 3^4, 345, 3^8, 3^9. 
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ARTICLE 54 du projet de pacte r e l a t i f 
aux droits c i v i l s et politiques, et 
ARTICLE . 29 du projet de pacte r e l a t i f 
aux droits économiques, sociaux et 

c u l t u r e l s 

Amendement 

1 . Tout Etat partie au Pacte peut proposer un amendement et 
en déposer l e texte auprès du Secrétaire général des Nations Unies. 
Le Secrétaire général transmet l e s projets d'amendement aux Etats 
parties au Pacte en leur'demandant de l u i indiquer s ' i l s désirent 
voir convoquer une conférence d'Etats p a r t i e s pour 'examiner ces 
projets et l e s mettre aux voix. S i un t i e r s au moins des Etats se 
déclarent en faveur de cette procédure, l e Secrétaire général 
convoque l a Conférence sous l e s auspices des Nations Unies. Tout 
amendement adopté par l a majorité des Etats présents et votant 
est soumis pour approbation à l'Assemblée générale des Nations 
Unies. 

2 . Ces amendements entrent en vigueur l o r s q u ' i l s ont été 
approuvés par l'Assemblée générale et acceptés, eonformément 
à le u r s règles constitutionnelles respectives, par une majorité 
des deux t i e r s des Et a t s parties au Pacte. 

3 . Lorsque ces amendements entrent en vigueur, I l s sont 
obligatoires pour l e s pa r t i e s qui l e s ont acteptés, l e s autres 
parties restant liées par l e s dispositions du Pacte et par tout 
amendement antérieur qu'elles ont accepté. 

2 1 . Cet a r t i c l e dispose que tout Etat partie peut proposer un amendement à 
'12/ 

l'un des pactes. Un débat s'est institué —'sur l a question de savoir s ' i l ne 
devrait pas être permis à tous l e s E t a t s Membres de l'Organisation des Nations 
Unies de proposer des amendements au pacte, même s ' i l s n'y sont pas p a r t i e s . 
Certains ont soutenu qu'on ne devrait pas empêcher un Etat qui pourrait 
éventuellement devenir partie de proposer des amendements. Un Etat Membre 
qui n'est pas partie au pacte pourrait être disposé à y adhérer s i un amendement 
qu ' i l propose était accepté. D'autres ont estimé au contraire que seuls l e s 
Etats p a r t i e s devaient avoir l ' i n i t i a t i v e des amendements; i l faut éviter 

12/ E/CNЛ/SR.I30, 197; E/CN.4/365, page 72. 
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que des Et a t s qui ne sont pas pa r t i e s au pacte et qui peuvent y être h o s t i l e s 
ne compromettent son application. 
2 2 . Deux thèses se sont affrontées en ce qui concerne l a question de savoir 

л • 13/ 
qui devrait déterminer s i un projet d'amendement devrait être adopté ou non— . 
Les uns ont soutenu q u ' i l appartenait aux seuls Etats p a r t i e s de décider des 
modifications à apporter au pacte, tandis que l e s autres étaient d'avis de 
donner à l'Assemblée générale l'autorité en matière d'amendements. Selon l e s 
partisans de l a première thèse, l e pouvoir de réviser l e pacte devrait être laissé 
exclusivement aux Etats parties car l e s amendements devraient être examinés en 
fonction de l'expérience acquise directement dans l' a p p l i c a t i o n du pacte. De 
plus, l'intervention de l'Assemblée générale dans l a procédure d'amendement 
entraînerait une inégalité entre l e s Etats p a r t i e s qui seraient Membres des 
Nations Unies et ceux qui n'en seraient pas membres, puisque ces derniers 
n'auraient pas l a possibilité de p a r t i c i p e r aux débats de l'Assemblée générale. 
Les partisans de l a thèse opposée ont soutenu que l'Assemblée générale devrait 
avoir l e droit d'approuver ou de r e j e t e r des amendements et des pactes élaborés 
sous ses auspices et qui bénéficient de son autorité morale. En outre, l a 
Charte a donné à l'Assemblée générale des responsabilités étendues dans l e 
domaine des droits de l'homme et l'Assemblée ne pourrait accepter qu'une 
l i m i t a t i o n fût imposée à ses pouvoirs. On a f a i t également observer que l a 
disposition qui subordonne l e s amendements proposés à l'approbation de l'Assemblée 
générale était conforme à l a pratique courante des Nations Unies en matière 
d'amendements aux conventions multilatérales adoptées sous ses auspices. A cet 
égard, on a également invoqué des dispositions analogues de cpnventions 
internationales du t r a v a i l . 
23. La procédure finalement adoptée prévoit l'examen et l'adoption des 
amendements proposés par une conférence des Etats p a r t i e s , convoquée sous l e s 
auspices de l'Organisation des Nations Unies, à condition qu'un t i e r s au moins 
des E t a t s parties se déclarent en faveur de sa convocation. Toutefois, tout 
amendement adopté par l a conférence doit être soumis pour approbation à 

13/ E/CN.4/SR.I3O, 197; E/CN.4/296, 339; L . 1 5 . 
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l'Assemblée générale. Les amendements n'entrent en vigueur que l o r s q u ' i l s 
ont été approuvés par l'Assemblée générale et acceptés, conformément à le u r s 
règles constitutionnelles respectives, par une majorité des deux t i e r s des Etats 
p a r t i e s . Une proposition a été présentée tendant à assurer l a par t i c i p a t i o n 
aux discussions de l'Assemblée générale des Etats parties qui ne sont pas membres 

14/ 
des Nations Unies, mais e l l e a été retirée par l a s u i t e — . 
24. D'après l e paragraphe 3 de l ' a r t i c l e actuel, l e s amendements qui entrent 
en vigueur ne sont obligatoires que pour l e s Etats parties qui l e s ont acceptés. 
On a proposé de supprimer ce paragraphe mais, à l a suite d'un échange de vues, 

15/ 

cette proposition a été retirée—'. A l'appui de l a proposition, on avait f a i t 
observer que l ' a r t i c l e prévoyait déjà une procédure longue et compliquée pour 
l'examen, l'adoption et l'entrée en vigueur d'un amendement. Dans ces conditions, 
l e s amendements devraient devenir obligatoires pour tous l e s E t a t s parties au 
pacte et non pas seulement pour ceux qui l e s auraient acceptés. I l était permis 
de douter qu'un amendement de nature à porter préjudice aux intérêts d'un Etat 
partie puisse franchir avec succès l e s t r o i s étapes successives prévues par 
l ' a r t i c l e . D'autre part, on a f a i t v a l o i r que l a proposition n'avait r i e n 
d'extraordinaire, en ce sens qu'elle ne rendrait pas l' a p p l i c a t i o n de l a règle 
de l a majorité, dans l e cas des amendements au pacte, plus s t r i c t e qu'elle ne 
l ' e s t dans l e cas des amendements à l a Charte. Toutefois, l e s adversaires de 
l a proposition ont soutenu qu'elle porterait atteinte à l a souveraineté des 
Etats et que, s i e l l e était adoptée, e l l e dissuaderait bon nombre d'Etats de 
devenir p a r t i e s aux pactes. La procédure proposée était à r e j e t e r car l e s Etats 
parties signeraient un chèque en blanc, acceptant d'avance d'être liés par 
des amendements dont i l s ne connaîtraient pas l a teneur. 

14/ E/CN.4/SR.197. 

15/ CES (XVI), suppl. 8 , annexe I I , section C; CES ( X V I I l ) , suppl. 7, para. 317 
à 319; E/CN.4/SR.450 et 4 5 1 . 
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RESERVES 

2 5 . La Commission a examiné, à ses cinquième et sixième sessions, diverses 
propositions concernant l a recevabilité des réserves, mais e l l e n'a adopté aucun 
texte. L'Assemblée générale, à sa sixième session, a demandé à l a Commission, 
par l a résolution 5^6 (VT), de préparer, pour l e s f a i r e figurer dans l e s deux 
projets de pactes, "une ou plusieurs clauses concernant l a recevabilité ou 
l'irrecevabilité des réserves et l ' e f f e t q u ' i l faut leur attribuer". La 
Commission a examiné — ^ , à sa dixième session, des textes proposés pour une 
clause sur l e s réserves. Selon l'une de ces propositions, aucune réserve ne 
devait être autorisée. Selon une autre, l e s réserves ne seraient autorisées 
qu'en ce qui concerne l a troisième partie du projet de pacte r e l a t i f aux droits 
c i v i l s et politiques, à condition qu'elles soient acceptées par l e s deux t i e r s 
des Etats p a r t i e s au pacte. Une troisième proposition tendait à admettre l e s 
réserves à condition qu'elles soient compatibles avec l e but et l'objet du 
pacte. Enfin, une autre proposition tendait à admettre des réserves à l a clause 

17/ 
t e r r i t o r i a l e , — - ' . A l'exception de cette dernière proposition, l a discussion a 
l a Commission a porté sur l a question des réserves au projet de pacte r e l a t i f 
aux droits c i v i l s et politiques. La question des réserves à l'autre projet de 
pacte n'a pas été examinée. La Commission n'a pas pu se mettre d'accord sur 
un texte et a décidé de transmettre à l'Assemblée générale, par l'intermédiaire 
du Conseil, l e s propositions et amendements dont e l l e était saisie,'*à l'exception 
de l a proposition r e l a t i v e aux réserves à l a clause t e r r i t o r i a l e . 
26. Les principales questions soulevées au cours de l a discussion sur l a 
question des réserves avaient t r a i t : a) à l a recevabilité ou l'irrecevabilité des 
réserves; b) à l a portée des réserves recevables; c) à l ' e f f e t juridique à 
attribuer aux réserves. 

16/ CES ( X V I I I ) , Suppl.7, para. 266 à 305. 

17/ Cette proposition a été examinée sous l a rubrique "Clause t e r r i t o r i a l e ' 
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Recevabilité ou irrecevabilité 

27. Selon une première thèse, i l ne faudrait admettre aucune réserve d ' a u c u n e 

sorte. Si des réserves étaient admises, l e s pactes cesseraient d ' a v o i r u n 

caractère universel. D'autre part, l e s réserves ouvriraient l a v o i e a u x é c h a p 

patoires. I l s e r a i t inadmissible que ce soient l e s Nations Unies e l l e s - m ê m e s 

qui, après avoir proclamé que l e s droits de l'homme sont inhérents à l a p e r s o n a 

humaine et par conséquent inaliénables, en viennent à tolérer l a m é c o n n a i s s a n c e 

de l'un quelconque de ces droits au moyen de réserves. En outre, i l s e r a i t 

anormal d'admettre des réserves aux pactes car i l ne s'agit pas d ' i n s t r u m e n t s 

par lesquels un E t a t accorde certains avantages à un autre Etat sur l a base de 
l a réciprocité ou en échange de certains autres avantages; l e s pactes c o n f è r e n 

des droits aux individus et non aux Etats parties eux-mêmes. On a s u g g é r é q u e 

a r t i c l e s des pactes pourraient être rédigés de t e l l e manière qu'ils deviendraie 
acceptables sans réserves. On a également émis l'idée qu'au l i e u d ' a d m e t t r e d e 

réserves, on pourrait donner aux pays dont l a législation s e r a i t incompatible 
avec certaines des dispositions des pactes suffisamment de temps p o u r m e t t r e 

leur législation en harmonie avec ces dispositions. 
28. Selon une deuxième thèse, l e droit des Etats de subordonner l e u r a c c e p 

tation des obligations qui découlent d'un traité aux réserves q u ' i l s er.viment 
nécessaires s e r a i t un principe admis du droit international. Interdire a u x 

Etats d'exercer ce droit s e r a i t donc contraire au droit international, et 
notamment au principe de l'égalité souveraine des Etats, consacrée p a r l a 

Charte. 
2 9 . Selon une troisième thèse, l e s réserves devraient être admises p a r e e 

qu'elles sont une nécessité pratique. S i l'on ne prévoyait des r é s e r v e s s o u s 

aucune forme, peu d'Etats seraient à même de r a t i f i e r l e s pactes. P a r s u i - e 

de l a diversité des systèmes juridiques actuels, on ne peut s ' a t t e n d r e à c e q u e 

l e s dispositions des pactes s'adaptent exactement à l a législation e t a u x i n s t i 

tutions juridiques de tous l e s pays, même de ceux où l e respect d e s d r o i t s d e 

l'homme est l e mieux assuré. I l faudrait apporter des modifications a u x 

législations nationales pour l e s mettre en harmonie avec l e s d i s p o s i t i o n s d e s 

pactes; cela demanderait un certain temps. En outre, comme de n o m b r e u x 

a r t i c l e s des projets de pactes n'ont été adoptés qu'à l a majorité, i l f a u d r a i t 
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adopter une disposition autorisant les réserves s i l'on veut que les pactes 
soient ratifiés par l e plus grand nombre possible d'Etats. En admettant les 
réserves, on empêcherait également, dans l e cas du projet de pacte r e l a t i f aux 
dro i t s c i v i l s et poli t i q u e s , l'interprétation du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 

suivant laquelle ce paragraphe permettrait l a mise en oeuvre progressive du 
pacte — c a r l e f a i t de formuler des réserves ayant pour objet l a mise en 
oeuvre progressive d'une disposition particulière donnée impliquerait néces
sairement que les dispositions du pacte sont considérées comme étant, dans 
l'ensemble, d'application immédiate. 

Portée des réserves recevables 

30. Les avis étaient partagés en ce qui concerne l'étendue et l a nature des 
réserves recevables. Selon l'une des opinions exprimées, tout Etat a l e d r o i t 
souverain de f a i r e les réserves q u ' i l juge nécessaires et ce d r o i t ne do i t 
être a f f a i b l i par aucune espèce de r e s t r i c t i o n . I l n'y a pas de raison de 
craindre que les Etats ne s'acquittent pas de leurs obligations ou qu'ils 
abusent du d r o i t de f a i r e des réserves, car l'expérience a montré que les réserves 
aux conventions n'ont pas été jusqu'à présent en nombre excessif. 
3 1 . Suivant une autre opinion, l e d r o i t de f a i r e des réserves aux pactes ne 
devrait pas être illimité. Accorder un d r o i t général de f a i r e des réserves 
pourrait enlever toute valeur aux pactes. En outre, permettre des réserves 
sans r e s t r i c t i o n d'aucune sorte a b o u t i r a i t à une multiplicité de textes différents 
pour les diverses parties, chaque Etat partie n'étant lié que par les clauses qui 
l u i conviendraient. Les pactes seraient a i n s i privés de leur efficacité. Limiter 
l a portée des réserves ne serai t pas incompatible avec l e principe de l a 
souveraineté des Etats car, en devenant pa r t i e aux pactes, un Etat souverain 
l i m i t e r a i t volontairement sa souveraineté. Divers procédés ont été proposés ou 
suggérés pour l i m i t e r l a portée des réserves. 
32. Une proposition, qui a été discutée surtout en rapport avec le projet de 
pacte r e l a t i f aux droits c i v i l s et politiques, tendait à l i m i t e r l e champ des 
réserves autorisées en stipulant qu'elles ne pourraient être f a i t e s que dans l a 
mesure où l a législation nationale d'un Etat ser a i t en c o n f l i t avec une dispo
s i t i o n particulière de la troisième pa r t i e du pacte ou ne donnerait pas e f f e t 

18/ Voir la pa r t i e r e l a t i v e à l ' a r t i c l e 2 . 
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à une t e l l e disposition. E l l e s t i p u l a i t en outre que l e s réserves devraient être 
acceptées par l e s deux t i e r s au moins des Etats parties au pacte. On a soutenu 
que cette proposition f o u r n i s s a i t des garanties suffisantes contre un abus 
possible du droit de f a i r e des réserves, d'abord parce qu'on ne pourrait f a i r e 
de réserves qu'à l a troisième partie du pacte, ensuite parce que l e soin de 
décider de l a recevabilité ou de l'irrecevabilité d'une réserve donnée s e r a i t 
laissé à une communauté d'Etats étroitement unis par un même souci d'assurer l e 
respect des droits de l'homme. Les adversaires de cette proposition ont soutenu 
qu'aucun principe ne j u s t i f i a i t que l'on n'admît l e s réserves qu'à l a troisième 
partie du pacte. Certains ont exprimé l ' a v i s que cette troisième partie était 
l a plus importante et qu'on ne pourrait admettre des réserves l a concernant sar 
a l l e r à 1'encontre de l'objet du pacte. En outre, l a disposition qui autori
s e r a i t un Etat à f a i r e une réserve dans l a mesure où sa législation nationale 
s e r a i t en c o n f l i t avec une disposition particulière de l a troisième partie du 
pacte ou ne l u i donnerait pas eff e t , permettrait en f a i t de mettre l e pacte 
en oeuvre d'une façon progressive, ce qui s e r a i t incompatible avec ce que l'on 
s'est proposé au paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2. ^ 
33. Une autre proposition tendait à ne déclarer recevables que l e s réserves 
compatibles avec l'objet et l e but du pacte. Les difficultés que soulèverait 
l'application de ce critère de compatibilité seraient résolues par un accord 
spécial des Etats intéressés ou pourraient, en dernier ressort, être portées 
devant l a Cour internationale de Ju s t i c e . Les auteurs de cette proposition ont 
précisé que leur texte était fondé sur l e s principes énoncés dans l ' a v i s consul
t a t i f de l a Cour internationale de Justice r e l a t i f aux réserves à l a Conventior. 
sur l a prévention et l a répression du crime de génocide. Les adversaires de l a 
proposition ont soutenu que l e critère de compatibilité que l a Cour avait adopté 
dans son avis consultatif ne pourrait être appliqué dans l e cas des projets de 
pactes. I l s e r a i t extrêmement d i f f i c i l e de définir l'objet et l e but de 
conventions multilatérales aussi détaillées et de portée aussi étendue que l e s 
pactes r e l a t i f s aux droits de l'homme et, par conséquent, i l s e r a i t tout à f a i t 
fâcheux d'appliquer ce critère pour décider de l a recevabilité des réserves. 
34. Une suggestion a été f a i t e au sujet d'une combinaison éventuelle d'éléments 
tirés des deux propositions indiquées ci-dessus : d'une part, l e s réserves 
seraient admises à l'égard de tous l e s a r t i c l e s des pactes et non pas seulement 
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à l'égard de l a troisième partie, et, d'autre part, l e s réserves ne seraient 
admises que s i e l l e s étaient compatibles avec l'objet et l e but des pactes et 
s i e l l e s étaient acceptées par l e s deux t i e r s au moins des Etats p a r t i e s . Une 
autre suggestion f a i t e à t i t r e de compromis était de n'admettre que les réserves 
compatibles avec l e but et l'objet des pactes, à condition que ces réserves ne 
portent que sur l a troisième partie des pactes et qu'elles soient acceptées par 
le s deux t i e r s au moins des Etats p a r t i e s . 
35« D'autres propositions ont été formulées : a) l e s réserves ne seraient 
admises qu'à l'égard des parties des pactes qui contiennent des dispositions sur 
l e droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, sur l e s obligations générales des 
""^ats ou sur l e s clauses f i n a l e s ; b) l e s réserves seraient autorisées en ce 

i concerne l e s a r t i c l e s de fond, mais non en ce qui concerne l e s a r t i c l e s de 
Lse en oeuvre qui constituaient un système minutieusement élaboré et susceptible 

l'être détruit par des réserves quelles qu'elles soient; c) aucune réserve ne 
s e r a i t autorisée en ce qui concerne l e s a r t i c l e s de fond qui énoncent des droits 
fondamentaux et universels; d) l e s réserves ne seraient autorisées qu'en ce 
qui concerne l e s mesures de mise en oeuvre; e) l e s a r t i c l e s qui pourraient 
f a i r e l'objet de réserves seraient indiqués de façon précise; f ) l e droit de 
f a i r e des réserves non seulement s e r a i t limité d'une façon générale, mais encore 
s e r a i t expressément exclu en ce qui concerne certains a r t i c l e s ; g) l e droit de 
f a i r e des réserves s e r a i t soumis à t r o i s conditions, à savoir que l e s réserves 
.e seraient pas admises en ce qui concerne l e s droits c i v i l s et politiques, 
qu'elles devraient avoir un caractère temporaire et qu'elles devraient être 
justifiées; h) l e s réserves seraient admises aux deux pactes, mais seulement 
ms des limites données quant aux a r t i c l e s auxquels l e s réserves pourraient 

s'appliquer et à l a durée de ces réserves. D'autre part, on a exprimé l ' a v i s 
que l e s réserves devraient être admises dans l e cas du pacte r e l a t i f aux droits 
économiques, sociaux et c u l t u r e l s , mais non dans c e l u i du pacte r e l a t i f aux 
droits c i v i l s et politiques, car l e premier pacte t r a i t e de droits dont l a mise 
en oeuvre peut entraîner de lourdes dépenses et poser de graves difficultés 
d ordre finan c i e r pour l e s Etats intéressés. Inversement, on a aussi soutenu 
qu'aucune réserve ne devrait être autorisée en ce qui concerne l e pacte r e l a t i f 
aux droits économiques, sociaux et c u l t u r e l s . Des réserves à ce pacte ne seraient 
guère nécessaires puisque l a mise en oeuvre des dispositions du pacte doit se 
f a i r e d'une manière progressive. 
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E f f e t juridique à attribuer aux réserves 

36. On a rappelé, au cours des discussions, l e s diverses opinions qui avaient 
été exprimées touchant l ' e f f e t q u ' i l faut attribuer à une réserve sur l e s 
rapports entre l ' E t a t qui l a formule et l e s autres Etats parties à une conven
tion, lorsqu'une ou plusieurs objections sont élevées contre cette réserve. 
On a f a i t observer qu'en vertu de l a règle appliquée par l a Société des Nations 
et à laquelle, jusqu'à une époque récente, s'était conformé l e Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies, lorsque l e dépôt d'un instrument de r a t i f i 
cation ou d'adhésion s'accompagnait d'une réserve, i l n'était considéré comme 
définitif que lorsque l a réserve était acceptée par tous l e s Etats contractants. 
D'autre part, dans l a pratique dite panaméricaine, lorsqu'un E t a t f a i t une 
réserve et qu'un autre Etat partie élève une objection, l e traité n'entre pas 
en vigueur entre ces deux Etats, mais l ' E t a t qui f a i t l a réserve est considéré 
comme étant partie au traité dans ses rapports avec l e s Etats qui n'ont pas 
élevé d'objection contre l a réserve. Selon une autre thèse, lorsqu'un traité 
f a i t l'objet de réserves, toutes ses dispositions, à l'exception de c e l l e s sur 
lesquelles portent l e s réserves, doivent être considérées comme étant en vi r 

entre l e s Etats qui ont formulé l e s réserves et tous les autres Etats part y 

au traité. On a également rappelé, à ce sujet, l a règle que l a Cour in t e r 
nationale de Justice a énoncée dans l ' a v i s consultatif qu'elle a rendu au sujet 
des réserves à l a Convention sur l a prévention et l a répression du crime de 
génocide. 
37. On a f a i t remarquer que l a règle de l'unanimité était sujette à c r i t i q u e 
car on pouvait craindre que l e droit de soulever des objections contre une 
réserve ne fût utilisé comme une sorte de droit de veto qui permettrait d'exclure 
complètement du pacte un Etat qui f a i t une réserve. Certains se sont également 
opposés à l'adoption du système d i t panaméricain car, s i cette pratique était 
adoptée, l e s pactes tendraient à perdre leur caractère d'instruments universels 
pour se transformer en une série de conventions bilatérales. 
38. On a soutenu l'opinion que l e système envisagé dans l'une des propositions, 
selon lequel les réserves devraient être a c c e p t e s par les deux t i e r s des Etats 
p a r t i e s , conviendrait mieux que l e s autres aux pactes. Comme l e s pactes seraient 
adoptés à l a majorité, i l s e r a i t logique d'exiger également un vote pour tout 
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projet de modification, sous l a forme d'une réserve, des obligations qu'une 
par t i e contracterait. D'autres ont reproché à cette proposition de manquer de 
réalisme. Etant donné que nombre des a r t i c l e s l e s plus controversés des projets 
de pactes pourraient n'être adoptés qu'à une f a i b l e majorité, cette proposition 
r i s q u e r a i t de retarder indéfiniment l'entrée en vigueur des pactes. 
39- Selon une autre opinion, un Etat qui formule une réserve ne devrait pas 
être considéré comme partie au pacte s i l a réserve q u ' i l formule est incompatible 
avec l'objet et l e but du pacte. S i l a question de l a incompatibilité eu de 
l'incompatibilité d'une réserve donnée avec l'objet et l e but du pacte n'était 
pas réglée, tout Etat partie qui élèverait une objection contre cette réserve 
pourrait refuser de considérer l ' E t a t qui l a formule comme par t i e au pacte, mais 
un E t a t qui accepterait l a d i t e réserve pourrait considérer l ' E t a t qui l a formule 
comme partie au pacte. On a f a i t v a l o i r que cette s i t u a t i o n ne s e r a i t que 
provisoire puisque l e s parties intéressées pourraient régler l e différend qui 
pourrait s'élever quant à l a compatibilité ou l'incompatibilité d'une réserve 
avec l e s dispositions du pacte, s o i t par un accord spécial, s o i t par un recours 
à l a Cour internationale de Just i c e . Certains ont critiqué cette proposition en 
soutenant qu'elle aurait pour e f f e t de conduire à une fragmentation du pacte 
puisqu'un E t a t donné pourrait considérer qu'un autre E t a t qui a f a i t une réserve 
n ' pas partie au pacte, alors que l'un et l'autre pourraient être parties 
vis-, -vis de tous l e s autres E t a t s . Une confusion extraordinaire pourrait 
résulter de cet état de choses. On a f a i t v a l o i r en outre que, s i un Et a t qui 
élève une objection contre une réserve po r t a i t devant l a Cour internationale de 
Justice un différend touchant l ' e f f e t de cette réserve, et s i l a Cour décidait 
que l a d i t e réserve est incompatible avec l'objet et l e but du pacte, l ' E t a t 
qui a u r a i t formulé l a réserve et l e s Etats qui l'auraient acceptée mais qui 
n'auraient pas été parties au différend se trouveraient liés par une réserve 
déclarée incompatible avec l e pacte. On a cependant f a i t observer, en réponse 
à cette objection, que tous l e s Etats parties devraient s ' i n c l i n e r devant un 
avis de l a Cour sur l a compatibilité ou l'incompatibilité d'une réserve donnée 
avec l'objet et l e but du pacte. 
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